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LA QUESTION 



DEI 



BIENS DES JÉSUITES 



A LA 



CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA 



INTRODUCTION 



I 



Lrs proiniers missionnaires nui niii'ont \v 
toirc formant lU'tuelh'nuuit la I^uissancd du ' iiada, .'uivpt 



pied s.if un point du terri- 
.(.'8 Pèivs 
Jésuites Biai'd et Masse. Us délmr([uèrMnt en Ai ..die en liiP 

Au (îano du proprement dit, les Père s lit l'oUets fr >ut les premiei» à 
annonce ' onne nouvelle de l'IOvanKilt' '»iix enfint d»* la forêt. l's 
arrivèrent en 1615, à li demande <h- (Jhamplain, n.. ..< '.'s ne tardèrent pas 
à, ■ convaincre cpi'on ne pourrait, sans de |)lus giand-s ressources, itWissir 
à iurnier quoi que ce soit d'important et ils di'mar. \"'rent aux Pères 
.lésuites de venir partacer leurs trava»ix. Champlain ;econda ces mes, et 
c'est ainsi qu'en 1625 dénarfpic'rent à Québec les PP. de BrélMîuf, (Jharlod 
Lalemant et Masse ; les FF. F'ran(;ois et (till)ert les accompagnaient. 

Les PP. liécollets leiu' offrirent généreusement l'hospitalité en atten- 
dant qu'ils pussent se procurer un logement à eux. Le duc de Ventadour. 
vice-rcji de la Nouvelle-P^rance, leiu' concéda un terrain .sur la rivièi-e Saint- 
Charles et iis y fondèrent, dès l'année suivante, la résideu e de Notre- 
Dame des Anges. 

Grâce à la trahison de quelques Calvinistes fran<,'ais, Québec dut se 
rendre aux Anglais, en 1629 ; les religieux furent tous rapatriés aussi bien 
(pie les soldats. En 1632, le Canada fut rendu k la France, par le traité de 
Saint-Germain-en-Laye. Les Jésuites coururent aussitôt reprendre leui-s 
travrux, les Récollets ne piu-ent revenir qu'en 1670. 

En 1635, un projet formé dix ans auparavant, commença à recevoir 
un commencement d'exécution. René Rol;aiUt, flls du mai-quis de 
Gamache, en entrant au noviciat des .Jésuites, donna 6,(XX) écus d'or de 
son patrimoine, pour fonder un collège à Québec ; un terrain de six arpents 
fut concédé aux Pères et les travaux i'urent commencés. 

Ce n'est pas ici le lieu de parler au long des travaux et des souffrances 
des Pères Jésuites du Canada ; il suffit de mentionner (jue ttihdis que les 
uns versaient leur sang ou dépensaient leurs forces à évangéliser les sauva- 
ges, à instruire la jeunesse et à pourvoir aux besoins spirituels des colons, 
i Is employaient également au bien général les revenus des propriétés que 
le roi de France et de pieux particuliers leur concédaient généi-eusement 
ou qu'ils achetaient de leurs propres deniers, c'est-à-dire avec leurs biens 
patrimoniaux et avec les secours fournis par leurs amis de France. Telle 
est l'origine des "Biens des Jésuites du Canada," origine en tout semblable 
à celle des Biens du Séminaire de Québec, des Biens des Prêtres de Saint- 
Sulpice et des Biens de toutes nos anciennes Communautés. 
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Survint la lutte gigantesque que le Canada soutint contre l'Angle- 
terre, lutte qui se termina par la capitulation de Québec, 18 septembre 
1759, celle de Montréal, 8 septembre 1760 et le traité de Paris, 10 février 
1763. 

Par l'article 34 de la capitulation de Montréal, toutes les commwnautéa 
et ttma les prêtres conservèrent leurs meubles, la propriété et Vusufruit dzi 
seigneuries et autres biens de quelqtue nature qu ils fussent, et les dits 
biens furent conservés dans leurs privilèges, droits, honneurs et 
exemptions. 

Mais le général Amherst avait jeté des yeux de convoitise sur les Biens 
dPR Jésuites ; il les demanda avec instance au roi d'Angleterre ; celui-ci fit 
faire des démarches pour le satisfaire, mais comme on ne trouva aucun 
prétexte plausible pour dépouiller les possesseurs légitimes, la chose 
traîna en longueur et le général moiunit, trente ans plus tard, sans avoir 
rien obtenu. 

La suppression de la Compagnie de Jésus par le Pape Clément XIV, 
en 1773, n avait rien changé non plus à cet état de choses. "L'évêque 
d'alors, Mgr Briand,pour conserver aux Pères leurs Biens, dont ils faisaient 
va usage édifiant, obtint du Saint-Siège et du gouvernement qu'ils 
retinssent leur habit et se constitua leur Supérieur. (Mémoire adressé 
par Mgr Hubert au Saint-Sièqe en 1794.) 

Mais le gouvernement était décidé à s'emparer de ces Biens à la mort 
du dernier Jésuite. Déjà il avait défendu aux Pères de recevoir de nou- 
veaux membres, ensuite il s'opposa à la promulgation du Bref de Clément 
XIV, pour empêcher l'Evêque de prendre possession de ces Biens au nom 
de l'Église, et enfin, à la mort du P. Casot, en 1800 il déclara ces Biens dé- 
volus a la Couronne, tout en les gardant à part sous le titre de " Biens des 
Jésuites." 

La Compagnie de Jésus fut rétablie par le Pape Pie VII en 1814, mais 
ce ne fut qu en 1842 qu'elle put se reconstituer au Canada. Dans l'inter- 
valle, les Evoques avaient réclamé, mais inutilement, que les revenus de 
ces Biens leur fussent laissés pour l'éducation de la jeunesse catholique et 
pour les missions. Ils renouvelèrent leur demande, mais sans résultat, 
en 1845. 

Lorsqu'en 1867 la Confédération des Provinces fut organisée, la Pro- 
vince de Québec recouvra son autonomie et obtint, entre autres conces- 
sions, les Biens des Jésuites. Ce fut le moment favorable pour faire ren- 
dre ces Biens à leur destination première, car on avait lieu d'espérer qu'un 
gouvernemant catholique comprendrait quel était, en ce point, son devoir. 
En conséquence le Saint-Sièee donna au R. P. Général des Jésuites un 
Induit à cet eflfet, et en 1874 le R. P. Charaux, alors Supérieur des Jésui- 
tes du Canada, réclama une indemnité pour ces Biens, au nom du Saint- 
Siège. Le gouvernement refusa de s occuper de la question, et déclara 
qu'en vertu d'une loi passée en 1856, ces Biens étaient devenue la proprié- 
té commune des Catholiques et des Protestants pour fins d'éducation su- 
périeure. 

Les Jésuites prièrent alors le Saint-Siège de reprendre l'Induit ; quel- 
que temps après les E ôques de la Province furent chargés collectivement 
par le Saint>Siège, de 8X)ccuper de cette affaire ; puis, en 1884, l'Induit 
fut transféré à Mgr l'Archevêque de Québec, et celui-ci fit quelques dé- 
marches infructueuses pour obtenir l'indemnité réclamée par l'Eglise. 

En 1887 les Jésuites furent incorporés civilement, et quelques mois 

S lus tard, le Saint-Père, s'étant entendu à cet effet avec le gouvernement 
e Québec, chargea définitivement les Pères Jésuites du Canada de récla- 
mer cette indemnité en son nom. Dès lors tout se régla avec la plus 
grande facilité et dès le 12 juillet 1888 le Lieutenant-Gouverneur signa 
l'Acte qui avait été adopté unanimementpar les deux Chambres. 

Par cet Acte, lo une somme de $400,000 sera remise par le gouverne- 
ment de la Provinca entre les mains du R. P.Turgeon, S. J., procureur du 
Saint-Siège en cette affaire, aussitôt que le Saint-Père aura décidé com- 
ment il voudra qu'on dispose de cette somme ; 2o les droits que la Pro- 
vince avait encore sur la commune de Laprairie seront transférés aux PP. 
Jésuites, qui possédaient autrefois la seigneuiie de ce nom ; et 3o unet. 
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somme de $60,000 est allouée à la minorité protestante pour être employée 
à l'éducation supérieure. 

Le 8 août de la même année, cet Acte fxit communimié au gouverne- 
ment fédéral, et le 19 janvier de la présente année (18^) le Gouverneur- 
Général, après avoir pris l'avis de son Conseil, déclara ne pas avoir l'inten- 
tion de désavouer l'Acte. 

C'est alors que, pressés par le fanatisme des pasteurs protestants, 
quelques députés fédéraux décidèrent de proposer à la Chambre des Com- 
munes une série de résolutions à ce sujet. La proposition fut faite le 26 
mars et donna occasion à des débats fort intéressants que nous allons 
reproduire intégralement dans les points principaux et donner en subs- 
tance partout ailleurs. Nous y jomdrons quelques notes pour compléter 
ou rectifier les paroles de certains orateurs ou pour élucider des points 
obscurs. 

Une conférence magistrale, donnée par le Dr Edouard Desjardins sur 
la Loyauté des Jésuites catiadiens formera un appendice à notre travail. 
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PARLEMENT FÉDÉRAL 

3ÈME PARLEMENT— 6ÈME SESSION— CHAMBRE DES COMMUNES 



Ottav 26 mars 1889. 

La séance est ouverte à 3 heures. 

Toutes les tribunes sont bondées de monde; dans celle du Président on 
remarque presque toute la famille du Gouverneur-Général et sa suite. 
L'excitation est intense 

M. POSTER propose que la Chambre se fonne en comité des subsides. 

M.O'BRIEN,députédeMuskoka, se levant alors, au milieu d'un silence 
fort intimidant, proposa en amendement la résolution suivante : 

"Qu'une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, expo- 
sant : 

"Que cette Chambre considère le pouvoir de désavouer les Actes des Assemblées Légis- 
latives des Provinces, conféré k Son excellence en Conseil, comme une prérogative essen- 
tielle à l'existence nationale de la Puissance (du Canada) ; 

"Que ce grand pouvoir, bien qu'il ne doive jamais ôtro mis en usage inconsidérément, 
devra être exercé sans crainte pour protéger les droits d'une minorité, conserver les prin- 
cipes fondamentaux de la constitution et sauvegarder les intérêts généraux de la popula- 
tion ; 

"Que dans l'opinion de cette Chambre, l'adoption, par la Législature de la Province de 
Québec, de l'Acte intitu'é "Acte concernant le règlement des Biens des Jésuites" excède 
les pouvoirs de cette Législature : 

"lo parce qu'il dote, àniênio les fonds publics, une institution religieuse, violant ainsile 
principe constitutionnel incontesté de la séparation complète de l'Eglise et de l'Etat et de 
l'égalité aV)soluo, devant la loi, de toutes les dénominations religieuses ; 

"2o parce qu'il reconnaît l'usurpation d'un droit par un pouvoir étranger, savoir : Sa 
Sainteté, le Pontife Romain, en prétendant que son consentement était nécessaire pour 
autoriser la Législature Provinciale à disposer ^'-tthe portion du domaine public ; et aussi 
parce que l'Acte doit dépendre de la volonté de-ce même pouvoir, de même que la disposi- 
tion de l'octroi est soumise h son contrôle ; et— 

"3o parce qu'en dotant la Compagnie de Jésus, qui est un corps étranger, secret et poli- 
tico-religieux, dont l'expulsion de toute coramimauté chrétienne oùil s'était impla»îté,8 été 
nécessitée par son intolérance «1? son ingéi-ence indue dans l'\s affaires civiles , on met on 
danger les libertés civiles et relijjieuses du peuple canadien ; 

" Et cette Chambre demandç, eu conséquence, qu'il physe à Son Excellence de désa- 
vouer ledit Acte." ,• kVs;, 
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DISCOURS'^E M. O'BRIEN 

M. O'BRIEN déclara d'abord qu'en traitant la question présente il 
désirait éviter, autant que possible, le point de vue religieux pour s'en 
tenir au point de vue constitutionnel. 

En faisant cette motion, il croit être l'interprète de la majoçîïé de la 
population du pays. Quoique élu comme partisan de l'administration 
actuelle, il croît qu'il est de son devoir, ainsi qu'il a promis à ses électeurs, 
de pi-endre les mesures nécessaires pour protéger le pays contre la tyran- 
nie d'une classe ou d'une secte quelconque. 

"La résolution, " eontinua-t-il, "que je viens mettre devant cette 
Chambre, est suffisamment explicite. Le pouvoir de désaveu est essen- 
tiel à l'existence de la Confédération. Si quelque loi locale est de nature 
à causer du détriment au pays en général, elle doit être désavouée. On 
dira, sans doute, que cet Acte ayant été passé à Québec, nous n'avons pas 
à nous en occuper. Cela n'est pas exact. 

" Mais avant d'aborder cette question, il est à propos d'en résumer 
brièvement le développement historique. 
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*• Au moment de la conquête, la Compagnie de Jésus était établie et 9fe 
livrait à ses travaux dans toute l'étendue du continent américain qui 
reconnaissait la juridiction de Sa Majesté Très Chrétienne, le roi de France. 
Il est loin de ma pensée de dire un seul mot de blâme pour la manière dont 
cette société remplissait ses importantes fonctions. Nous l'avons trouvée 
ici en possession de biens pi'ovenant de trois sources — de donations directes 
faites par la Coui'onne ou par des particulière et d'achats faits par les 
membres avec leurs propres deniers ; mais tout cela était tenu nécessaire- 
ment par eux, en conformité avec les constitutions de leur Ordre, pour la 
promotion des deux fins qu'ils se proposaient, il me semble, principale- 
ment : la conversion des sauvages païens et l'éducation des enfants des 
colons de la Nouvelle-France, (1) 

" A Dieu ne plaise que je trouve à redire i\ la manière, du moins, dont les 
missionnaires jésuites accomplirent ces œuvres, surtout la première, car je 
plains sincèrement l'homme qui peut lire sans émotion le récit des 
fatigues, des épreuves et des souffrances endurées par les missionnaires 
jésuites dans leurs efforts pour convertir les païejis à la foi du Christ, Il 
est difficile pour nous, habitués que nous sommes aux délicatesses de la 
vie civilisée, de nous faire une idée des privati^yns et des souffrances qu'en- 
durèrent ces hommes, souffrances qui, trop souvent, furent couronnées par 
le martyre, et qui ne purent être supportées que par le sentiment le plus 
noble et le plus élevé d'un devoir à accomplir, 

" Lors de la conquête, les vastes domaines possédés par les Jésuites, 
aussi bien que ceux des autres commumïutés religieuses, leur furent garan- 
tis par l'Acte de cai)itulation ; m;iis cet état de choï?es fut changé par le 
traité de Paris ; car, tandis que par ce traité, les propriétés privées furent 
mainteiuies intactes, celles des communautés religieuses furent positive- 
ment déclarées possessions de la Couronne (2) 

"Il est vrai que plus tard les Sulpiciens et autres recouvrèrent leurs 
propriétés, et en sont demeurés jusqu'à ce jour paisibles possesseurs ; mais 
il n^n fut pas de même des .Tésuites (3), et comment jiourrait-on s'en 
étonner, quand on considère ce qu'étaient les .Jésuites de ce temps-là ? 

" Quoique l'on ne puisse parler (ui'avec admiration des travaux apos- 
toliques des Jésuites de la Nouvelle-France, cependant leur société en gé- 
néral occupait une toute autre position. Ah ! si leurs chefs, ailleurs qu'au 
Canada, avaient eu la simplicité d'âme et l'esprit de dévouement les I ré- 
beuf et des Lalemant, l'histoire du dernier siècle aurait été écrite bien au- 
trement qu'elle ne le fut, le nom de jésuite ne serait pas devenu un terme 
d'ignominie (4) chez tous lés peuples de l'Europe, et la grande Eglise gal- 






(1) Ce député protestant, orangiste et fanatique a cxnosé, comme on voit, la source et 
la fin (les liions des Jésuites avec une exactitude qui cuitra-ite favnrab'ciuM't as ce les 
assertions tortueuses et nialvcil)ani.os dos ecri\aius soi-disant catholi.|Ues de I'Union 
Libëkalë et «autres journaux du mc^me acabit. 

(2) Il faut vraiment que IM. O'Brien ait eu sur le nez des lunettes, non pas' bleues ou 
vertes, mais "noires", quand il a lu l'Acte de capitulation de ÎMontréal et le ti-aité de 
Paris. 

L'article, 34 de l'Acte de capitulation garantissait en toutos lettres h "toutes les commu- 
natités et à tous les prêtres" leurs meubles, la propriété et l'usufruit dos .-eigneuries et 
autres biens, etc. : et l'article ,3.") donnait aux " Jésuites " nomnu^inei\t le droit de "vendre 
leurs biens et d'en emporter le produit. Le traité de Paris ne changea absulument rien à 
ces clauses, excepté qu'il exigea que si l'on vendait ces biens, on le fit à des sujets britan- 
niques. 

' (3) Les Sulpiciens furent plus d'une fois en danger de voir leurs biens confisqués au 
même titre que les Jésuites, c'est-à-dire, en raison du droit du plus fort. Quel autre motif 
le général Murray put-il assigner pour s'opposer à, ce que M. Alontgoltlerd( vint évéquc, 
sinon que ce serait reconnaître d'une manière olHcielle l'cxisterco légale de la Société de 
.Saint-faulpico î Les Récollets ne furent pas non plus mieux traités. 

(4) Qu'il nous suffise do répondre à cette tirade par quelques citations d'auteur» non 
suspects de partialité pour les Jésuites. 

Voltaire : "C'est pourquoi je ne cosse de m'étonner qu'on puisse accuser les Jésuites 

d'enseigner une morale corruptrice Mais, de bonne foi, est-ce par la satire ingénieuse 

des "Lettres provinciales" qu'on doit juger leur morale î C'est assurément par le P. 



\ i 



Bourdaloue, par le P. Cheminais, par les autres prédicateurs, par leurs missionnaires., 

" J'ose le dire, il n'y a rien de plus honteux pour l'humanité, que d'accuser de morale 
rel&chée dos hommes qui mènent on Europe la vio la plus dure, ot qui vont chercher la 
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licane, autrefois le rempart de la nation française, et fnmeiïse par son 
indépendance, aussi^bien qne par sa piété et son savoir, ne serait pas l'es- 
clave des prétentions exorbitantes de la Rome ultramontaine. (1) 

" Ce sentiment, je le sais, sera désapprouvé, par plus d'un membre de 
cette assemblée ; mais quiconque a étudié avec soin rhistoire de l'Europe 
durant les trois derniers siècles, sait fort bien que mes assertions sont la 
pure 
tions 

des ^ . , ^ , 

manîe de ses membres d'empiéter sur les droits des autres Ordres de 
l'Eglise catholique. (2) 

" Ce qui est certain, c'est que les Jésuites du Canada ne recouvrèrent 
point leurs biens (3) et qu'il n'y a en cela rien qui doive nous étonner, quand 
nous considérons la position de leur société. Dès le temps de la reine 
Elisabeth ils avaient été bannis de l'Angleterre et pourquoi ? Parce qu'il 
fut démontré qu'ils étaient les ennemis de la paix publique et résolus de 
faire usage de tous les moyens imaginables (il n'est pas nécessaire que je 
mentionne ici ces moyens) pour renverser l'ordre de succession établi en 
Angleterre (4). Heureusement pour les libertés de l'Europe et la paix du 
monde, leurs efforts ont été vains (5). 

" De plus, au moment même où la question de la légalité de leurs biens 
fut discutée par les officiers de la Couronne, ils étaient déjà expulsés ou 
sur le point d être expulsés de tous les pays de l'Eux'ope ; de l'Espagne où 



mort au bout do l'Asie et de l'Amérique." ("Correspondance de Voltaire," 7 février 1766 ; 
tonio 55o de l'édition do 1831), 

Jean-Jacquks Rousseau : "Le mérite des Jésuites a toujoui*s fait ombrage au Parle- 
ment de Paris et à plusieurs aiitrea ; il a toujours été le sujet des lionùbles persécutions 
dont ils les ont accablés (Correspondance, t. 2, p. 191). 

D'Alembert : "A tous ces moyens d'augmenter leur considération et leur crédit, Us 
en joignent un autre no:i moins efticace, c'est la régularité de la conduite et des mœurs. 
Quoi qu'en ait publié la calomnie, aucun des ordres religieux no donne moins de prise à 
cet égai-d." (Sur la "Destruction des Jésuites". 

(1) A la bonne heure ; voilà iine conclusion naïve, puisqu elle est tout-à-fait à la. gloire 
des Jésuites, lesquels ont toujours été parmi les plus fermes défenseurs des droits du Saint 
Siège et du dogme do l'Infaillibilité. L Eglise do France est Hère de proclamer son entier 
dévouement au Pape, et do répudier complètement ses anciennes erreijrs gallicanes. 

(2) C'est vrai que les pires ennemis des Jésuites ont été recjj«iite parmi les enfants 
dénaturés de l'Eglise catholique ; mais il n'y a là rien do surprenanjt^ Jô^ mauvais catholi- 
ques ont toujours été pires que les hérétiques ou les infidèles, parééinu ils avaient abusé 
de plus de grâces ; mais il est absolument faux qu'un seul Omre reli^ux ait sympathisé 
avec les onnomis dos Jésuites et qu'il ait eu à se plaindre de ces derniers. 

L'histoire de l'Europe écrite par des écrivains respectables, môme protestants, a 
rendu hommage au mérite et aux vertus des Jésuit%t^. 

Kekn, célèbre professeur protestant de l'Université de Gœttingen dit : 
"Parmi les protestants, les plus grands esprits et les plus nobles cœurs se sont en tout 
temps montrés favorables aux Jésuites, pour peu qu'ils n'aient pas été guidés dans leur 
appréciation par quelque intérêt privé.... Qrotius. Leibnitz, Lessing, Herder, Jean do 
Muller.... se sont tous prononcés en faveur de l'Ordre.' 

Jean de Mullek : Au tome 4ème de I'Histoike universelle, page 277 : 
" Clément XIV céda enfin à la nécessité.... Dès lors le pouvoir des souverains de l'Eu- 
rope sur le clergé s'Hccrut considérablement.... et les hommes clairvoyants ne tardèrent 
Ïias à s'apercevoir qu'en privant le Saint-Siège de son plus ferme soutien, on avait ébran- 
é en même temps un des principaux appuis de l'autorité spirituelle et temporene." 

ScHLOSSER : " Les diverses cours de la maison do Bourbon, ignorant qu'elles allaient 
mettre par là l'éducation de la jeunesse en dos mains bien différentes, se réunirent contre 
les Jésuites, auxquels les Jansénistes avaient fait perdre, dès longtemps, et " par dos 
moyens souvent très équivoques," l'estime acquise depuis des siècles." 

(3) Il est certain, au contraire, qu'ils ne les perdirent qu'à la mort du dernier \ ils gardè- 
rent non-seulement les revenus, mais les titres de ces Biens jusqu'à leur dernier soupir. 
C'est un fait historique que M. O'Brien ne devrait pas ignorer. 

(4) L'ordre légitime do succession établi en Angleterre excluait positivement de la 
couronne la bâtarde Elisabeth ; néanmoins ce ne sont pas les Jésuites qui ont comploté 
pour l'empôcher de régner, bien qu'ils aient fait tout leur possible pour maintenir les 
Anglais dans la foi catholique et les y ramener quand Us l'eurent quittée. Us ont môme 
donné, en grand nombre, leur vio ponr cette noble cause, et plusieurs d'entre eux ont été 
canonisés pour cela. 

(5) Malheureusement, au contraire, l'Angleterre préféra l'esclavage sous Elisabeth à la 
liberté sous Marie Stuart. Les persécuteurs des Jésuites ont toujours été les pires ennemis 
de la liberté humaine. 



Il 



leur Ordre avait pris naissance, par le gouvernement de Sa Majesté Très 
Catholique ; de Naples, à l'ombre môme des Etats Pontificaux. 

" En France ils furent amenés devant la Cour Suprême de Paris, le 
tribunal le plus élevé de France, sinon de l'Europe ; leurs agissements 
furent examinés avec le plus grand soin et le résultat de cet examen fut 
qu'ils furent supprimés et chassés de France, (1) et peu d'années après, 
comme tout le monde sait, en 1773 le Pape Clément XI V^ prononça leur 
suppression et leur abolition en termes si positifs qu'il est évident qu'il 
voulait détruire et anéantir entièrement leur société. (2) 

" Considérant donc la mauvaise réputation dont jouissait alors la 
société, mônie auprès des catholiques, je dis qu'il n'est pas surprenant que 
le gouvernement oritannique ait hésité de lui fournir les moyens de conti- 
nuer des manœuvres qu'on ne pouvait, sans manquer à son devoir, s'empê- 
cher de regarder comme un danger pour l'Etat. Cfomment, en effet, aui'ait- 
on pu supposer que les Jésuites du Canada se guideraient par des principes 
ou des motifs différents de ceux qui inspiraient les actes (Te leurs confrères 
d'Angleterre ? (3) 

" Aussi, lorsqu'en 1765 ia question du titre de leurs biens fut soumise à 
l'examen de Sir James Marriott, juge-avocat général, celui-ci n'hésita pas 
à donner son opinion comme suit : 
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" Cet Ordre n'a jamais eu on Franco d'existence légale, et n'a jamais fait partie delà 
constitution civile et ecclésiastique du royaume, ayant constamment refuaé les conditions 
qu'on a mises à son admission, sous prétexte qu elles étaient contraires à ses constitu- 
tions. (1) Le titre qu'ils avaient eu à leura propr' "tés n'a donc d'autre valeur que colle que 
lui donnaient les lois et la constitution de la Fi ./ice, avant la conquête. Or cette société 
diffère de toutes les autres en ce au'elle ne forme point un corps moral. Tous ses biens 
sont la propriété du général, lequel demeurant à Rome, n'est pomt et no saurait être ni 
sujet français ni sujet anglais, et par conséquent no peut pas se prévaloir de l'article 4 du 
traité de paix, puisqu'il n est ni habitant du Canada, ni sujet du roi de France. (6) " 

" Les choses en étaient là lorsqu'en 1775, un an après la suppression de 



estants, a 



<1) S'il sufflsait, pour être coupable, d'être condamné par le plus haut tribunal d'un 
pays, les apôtres, voire même Notre Divin Sauveur le serait. Clément XIII, le grand et 
saint pape, qui régnait alors, déclara par son Bref du 7 janvier 17(55, en dépit des condam- 
nations des parlements et des Rois, tristes jouets en cela de la franc-maçonnorio, " que 
l'Institut de la Compagnie de Jésus respirait au plus haut degré la piété et la sainteté." 
Les historiens protestants eux-mêmes l'ont reconnu dans les termes les plus formels. 

Jean de Muller dit qu'ils furent expiilsés do France par un ministre (le duc de 
Choiseul) coalisé avec les ennemis du catholicisme et de l'autorité royale. 

Sc'HLOsSEit, ScHŒLL, Ranke, aiusi que Macaui.ey tiennent le même langage pour 
l'Espagne, le Portugal et la France, et s'élèvent do plus avec véhémence contre la cruauté 
barbare avec laquelle on traita ces religieux- 

(2) Clément XIV avait lui-même si bonne opinion dos Jésuites qu'en leur accordant, 
par \in Bref du 12 juillet 1769, de nombreuses indulgences pour leurs missions, il éleva jus- 
qu'aux nues leur piété et leur zèle. 

Lorsque, circonvenu par les rois de la famille des Bourbons, il crut ne voir d'autre 
remède contre le schisme dont le menaçaient t^es tristes souverains, que de sacrifier les 
Jésuites à leur haine, il fit ce que fait un capitaine de vaisseau au plus fort de la tempête 
quand il jette par dessus bord même ce qu'il a de plus cher, afin de sauver le navire. 

Mais Clément XIV lui-môme eut lieu de se repentir de son acte de condescendance, 
loi-squ'il vit que la tempête qui menaçait l'Eglise n en était devenue que plus furieuse, il 
mourut de cliagrin, plutôt que de maladie ; son successeur Pie VI soupira en vain 
après un moment favorable, qui lui permît de rétablir la Compagnie de Jésus, ainsi qu'il 
désirait ardemment le faire. Ce bonheur était réservé à Pie Vil, et en rendant la Com- 
pagnie de Jésus li la vie il donnait satisfaction aux supplications les plus ardentes des 
évèques du monde entier, ainsi qu'il le déclare dans la Bulle de rétablissement. 

(3) Le gouvernement anglais ne connaissait pas les Jésuites ; mais les gouverneurs du 
Canada, qui les voyaient de près, ne se montrèrent nullement hostiles aux Pères. Sir Car- 
leton s'entendit même avec Mgr Briand pour qu'ils ne fussent point dérangés. La seule 
molestatioii qu'on leur flt subir (et sans doute c'en était une bien sérieuse) c'est qu'on les 
empêcha, aassi bien que les Récollets, de recevoir des novices. 

(4) Cette opinion de Marriott est tout simplement absurde en même temps qn'inouie 
jusque là. Les Jésuites possédaient en France au même titre que n'importe qui. 

(5) n est faux que les biens des Jésuites soient la propriété de leur général ; chaqua 
maison peut posséder dans toute la rigueur du mot. 
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la société par le pape, les instructions royales enjoignirent l'ordre suivant 
au gouverneur-général, Sir Guy Carleton : 

" La société devra être Hupprlméc et dissoute, et cesser d'être corps politique, et tous 
-ses droits, biens et possessions devront éelioir à la Couronne et être employés à telles fins 
que Sa Majesté jugera bon de déterminer." (1) 

" Eh bien, dans ce temps-là môme toutes les autres sociétés religieuses 
obtinrent le privilège de garder leurs biens, et i)arce que je viens de dire il 
sera facile de comprendre le motif de cette différence de conduite du gou- 
vernement envers les différents corps religieux. Celui-ci était jugé par la 
réputation qu'il s'était faite, et l'on admettra, je l'espère, que c'est à bon 
droit qu'il ne méritait de la part du gouvernement aucune faveur ni aucun 
moyen de continuer ses agissements antérieurs. 

" Plus tard une décision semblable fut donnée par le procureur-général 
du Bas-Canada et son assistant ; en voici quelques passages : 

" La nature do leur institut s'opposait déjà, h ce qu'ils profitassent des articles de capitu- 
lation ; rien, en effet, n'a été accordé et n'a pu être accordé à une société dont le chef uni- 
que réside k Uonie ; mais ce chef lui-même avec toute la société a été supprimé et aboli en 
1773, et ainsi les quelques membres qui survivent dans la Province, ne peuvent nullement 
être considérés comme formant un corps, capable do jouir des privilèges d'une communau- 
té Aussi, par là môme que ces biens sont tombés en déshérence. Sa Majesté les a acquis 

par ir; plus légitime des titres, supposé que le droit de conquête n'ait pas suttl. Mais de 
plus, sur le çied des procédures usitées en France et des décisions du plus haut tribunal <'.e 
ce pays, C( ' ' 
décisions i 
conditions. 

l'expulser ; aussi est-ce à bon droitj prenant en "considération surtout los"^ibus et les princi- 
pes pernicieux de leur' institut, qu'ils ont étà finalement dépouillés de tous leurs biens." 

" Néanmoins, malgré la légitimité ^es titres que Sa Majestô le Roi ce 
la Grande-Bretagne, avait à leurs biens, les Jésuites du Canada n'eiu-ent 
pas lieu de se plaindre de mauvais traitements ; car on les laissa en posses- 
sion de leurs biens (2) jusqu'à la mort du dernier d'entre eux (1S0(J). Ce 
n'est qu'alors oue la Couronne prit possession de ces bienf et aloi-s même 
elle ne les confisqua pas pour en faire ce qu'elle voudrait, _iiais autant que 
possible, (3) remplit les intentions des donateurs, et après de longues négo- 
ciations et disputes, transféra le tout à la Pi-ovince de Quél)ec pour des fins 
d'éducation. L'affaire demem-a dans cet état jusqu'à l'adoption de l'Acte 
qui nous occupe. 

"Je viens de faire peut-être un horsid'œuvre en prouvant que la 
Couronne possède un titre légal à ces biens, car dans sa conespondance, 
M. Mercier admet lui-môme que les Jésuites n'y ont p.';!S un di'oit légal, 
mais seulement un droit moral (4) ; les raisons que j'q^données prouvent 

'"' ' '''■''' '-.V' ■"' ', " l' •,■'■■:'■.■' ■\\ , ' 

(1) La menace demeura constamment suspendue sur la tête dos .Tésuitcs ; mais clic 
fut si peu exécutée (tant le gouvernement croyait valides leurs droits) iiu'en 17!>1 on hi re- 
trouve encore formulée dans les mêmes termes : " La Compagnie de Jésus devra être sup- 
primée." 

(2) Ce n'était pas seulement la jouissance (qu'on le remarque bien), mais la propriété 
avec tous ses titres qui leur demeura jusqu'à la mort du dernier. 

(3) Singulière manière de remplir les intentions des donateui-s que de commencer par 
employer, bon nombre d'années, les revenus de ces biens à satisfaire la cupidité des favoris 
du pouvoir (car c'est là ce qu'on fit), puis, quand l'indignation publi(iue devint trop forte, 
d'appliquer à l'éducation publique, surtout protestante, des biens donnés à des religieux 
pour les aider à accomplir leurs œuvres. Il est évident qu'en l'absence do ces religieux 
on aurait dû tout au moins les appliquer à des œuvres exclusivement catholiques. 

(4) M. Mercier a sans doute pensé que puisqu'un droit moral suffisait, il était inutile 
d'exaspérer l'élément anglais en lui rappelaîit un acte de spoliation pure et simple. Il a 
néanmoins prouvé victorieusement dans son discours, que le gouvernement anglais s'était 
rendu coupable d'une vraie spoliation, peu importe que ce soit par droit de conquête ou 

Îiar droit do déshérence qu'il s'est emparé de ces biens, car il n'avait pas plus le droit de 
es confisquer qu'il n'avait celui d'empêcher les Jésuites de se recruter. Si l'on objecte que 
le Pape lui-même, en supprimant l'Ordre, l'a empêché de se recruter, nous répondons : Si 
les Jésuites avaient pu se recruter jusqu'au moment où le Pape le leur défendit, ces jeunes 
religieux auraient vécu, selon toute apparence, jusqu'ati rétablissement de la Compagnie. 
Du reste, en toute hypothèse, ces oiens ét^ant oiens d'Eglise, le gouvernement n'y 
avait aucun droit de déshérence ; l'Eglise no meurt point ; ils revenaient do droit au Saint 
Siège à la mort du dernier jésuite. 
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qu'ils n'ont ni l'un ni l'autre, le gouvernement en ayant à juste titre pris 
possession, et de plus que l'usage qu'on en a fait se trouve parfaitement 
conforme à la fin pour hupielle ces biens ont été donnés à la Société. 

" Au lieu d'en faire présent à Lord Amherst, ainsi qu'on le pressait de 
faire, le gouvernement It^s transféra à la Province de Québec pour des fins 
d'éducation, et remplit ainsi de son mieux les intentions des donateurs. 
Dès lors ces biens furent la propriété de la Province, mais seulement à con- 
dition qu'ils fussent employés à l'éducation. La Province les accepta en 
1831 à cette condition ; elle n'a donc pas le droit d'en disposer autre- 
ment. (1) 

♦' J'en /iens à présent aux raisons pour lesquelles nous prétendons que 
cet Acte devrait Être désavoué. D'abord il viole \m principe fondamental 
de la Constitution qui défend de doter une société religieuse quelconque. 
Peu importe de quelle manière la dotation est effectuée, ou coTriiT^ent Tar- 
gent sera distribué ; ce qui est certain, c'est que môme si lu disposition 
dont on parle a lieu (2), une portion de cette somme, du moins, ira aux 
Jésuites et formera ainsi la dotation d'une société religieuse. (3) 

" C'est là, je préttmds, la violation d'im principe fondamental de notre 
Constitution, a savoir (jue toutes les dénommations sont égales devant la 
loi et qu'il ne doit y avoir nulle trace d ;'.ne Eglise établie dans aucunepartie 
de la Puissance. Ce princîipe a été suivi fidèlement lorsque les Réserves d/Ut 
clergé du Haut-Canada ont été sécularisées. 

" Non seulement le fait même de la sécularisation établit ce principe ; 
mais l'Acte qui l'égla cette sécvilarisation énonce lui-môme ce principe. En 
effet il déclare qu'il tant faire dlsjmître j\i8qiCà Vapparence d'union entre 
V Eglise et l'Etal. Et qu'on ne dise pas que cet Acte ne refjardait que le 
Haut-Canada, car c'était un Acte auquel tout le Canada-Uni a pris part ; 
les membres du Parlement d'alors, prédécesseurs de ceux qui siègent ici 
aujourd'hui et représentent les mômes comtés, ont par leur vote sur les 
Réserves du Clergé, consacré le principe qu'aucune dénomination reli- 
gieuse ne devrait plus i-ecevoir d'allocation de la part de l'Etat. (4) 

" Sera-t-il dit que les donations faites par le roi Georges III aux pro- 
testants de cette province leur seront enlevées comme conti'aires à un 
principe, et que celles que le roi de France fit aux Jésuites seront tenues 
comme sacrées de manièi-e qu'il faille donner une compensation, si leui-s 
possesseurs sont venus à les perdre ? Je doute fort que la population de ce 

{>ays soit le cet avis, et c'est pourtant à cela que revient en définitive 
'Acte qui lous occupe. 

" Un autre point très important qui se rapporte à notre sujet, c'est 
que ces propriétés ont été cédées à la colonie pour fins d'éducation. Cette 
cession a été acceptée et reconnue en 1831 par la Législature d'alors, et 
réaffirmée depuis lors, en 1856, et de nouveau plus récemment par le Parle- 
ment du Canada-Uni. Le fonds a ôté mis à part d'une manière spéciale pour 
l'éducation supérieure et l'Acte de rAniéritjue Britannique du Nord dé- 
clare positivement que la province d'Ontiirio a un intérêt égal dans ce 
fonds, et que par conséciuent elle a le droit de voir à ce qu'il ne soit pas 
détourné de la fin i)our laquelle il nous a été cédé par la Couronne. L'Acte 



(1) La Province n'a lo droit d'en disposer d'aucune façon ; elle doit les rendre à leur 
légitime possesseur. 

(2) L'orateur fait ici allusion au décret du Saint-Père d'après lequel 8160,000 seraient 
données aux Jésuites, |140,000 à l'Université Laval et à sa succursale et $100,000 aux Evo- 
ques de la Province. 

(3) Ce n'cnt pas cela du tout ; c'est une restitution faite au légitime possesseur qui a 
été dépouillé. 

(4) L'orateur est encore ici dans le faux : la dotation faite par Georges III était injuste 
envers les dissidents ; cette injustice pouvait se réparer de deux manières, soit en donnant 
aux dissidents une part à cette dotation, soit en la retirant aux Anglicans ; le gouverne- 
ment a choisi le dernier parti. Mais dans le cas présent, outre que les biens des Jésuites 
ne sont pas tous venus du gouvernement, il faut incore se rappeler que lorsqu'ils furent 
concédée aux Jé.mitcs comme biens d'Eglise, l'Eglise catholique existait seule au Canada. 
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qui nous occupe est donc une violation flagrante d'un contrat solennel 
conclu entre le gouvernement d'Angleterre et cette colonie. (1) 

•• Nous croyons en outre qu'il y a obligation pour le gouvernement 
fédéral actuel de désavouer un Acte par lequel $400,000 sont détournées 
de la caisse commune de la provinca de Québec, et si l'on dit que les droits 
de la minorité sont respectes, vu qu'on accorde $60,000 au Bureau d'Educa- 



tion des protestants de la province, je répondrai que c'est là un appâtjeté 
à cette minorité porr la gagner à une mesure injuste, et si l'on appelle cela 
un compromis, je dirai que c'est un compromis regrettable par lequel on a 
sacrifié un principe de justice et d'équité. (2) 

" Une autre raison très forte que nous avons de protester contre l'Acte, 
c'est qu'il renferme une clause par laquelle on demande à Sa Sainteté, le 
Pape de Rome, la permission de disposer de propriétés dont la province 
n'avait pas le droit de disposer. S'imagine-t-on pouvoir suppléer au défaut 
d'un titre, en demandant au Pape de le rendre valide ? M. Mercier a dit 
dans sa correspondance : 



" Dans C08 circonstances je crois de mon devoir de demander à Votre Emlnenco (le 
cardinal Siméoni) si Elle a mieloue objection sérieuse k ce que le gouvernement vende le 
terrain (des Casernes des Jésuites) en attendant qu'il règle la question des "Biens des 
Jésuites," 

'• Il faut avouer que c'est là une phrase bien remarquable venant du 
représentant du gouvernement d'une province britannique. 

" Le gouvernement considérera le produit de cette vente comme un dépôt spécial don* 
on disposera plus tard, en conformité avec les an-angements à être conclus, avec la sanc- 
tion du Saint-Siège, entre les parties intéressées." 

" Cette phrase montre que M. Mercier était alors affecté par l'atmos- 
phère de Rome au point d'en avoir littéralement perdu la tête. 

" Comme il sera peut-être nécessaire de consulter sur ce point la législature de notre 
province, qui sera convoquée sous peu, je sollicite respectueusemnet une réponse immé- 
diate." 

" Il était pevi-être nécessaire de consulter la législature provinciale, 
mais il paraît qu'il était absolument nécessaire de consulter le Pape de 
Rome, et voici la réponse qui fut donnée : 

" Le Pape permet au gouvernement de garder le produit de la vente des Casernes des 
Jésuites comme dépôt spécial dont on pourra dispose^ {^ns tard avec la sanction du Saint- 
Siège." (3) 



l!i! 



" Certains membres de cette Chambre diront probablement qu'en 
accordant la liberté religieuse aux catholiques-romains du Canada lors de 
la conquête, on leur accorda par là-même le droit d'appel au pape. Une 
pareille opinion est insoutenable et le gouvernement britannique a pris 
soin de ne pas laisser des idées de ce genre dans la tête des gens. Dans 
l'Acte de Québec passé en 1791, on y a pourvu d'une manière explicite. Cet 



(1) Ce contrat était nul, le gouvernement anglais n'ayant pas le droit de disposer de 
ces biens. 

(2) n est parfaitement évident qu'en stricte justice, les biens auraient dû être mis en 
entier à la disposition du Saint-Siège ; la minorité protestante n'a donc nul droit à ces 
960,000 ; mais la majorité catholique a le droit de faire un csideau & la minorité protestante, 
et ce droit elle l'a exercé dans le cas présent ; voilà tout. 

(3) Les biens des Jésuites appartenaient au Pape en leur qualité de biens de l'Eglise ; 
c'est donc à lui qu'il a fallu les restituer tout justh comme il faudrait rendre môme au 
Grand Turc ce qu'on lui aurait enlevé. C'est donc a' ^ec lui qu'il fallait tout régler, et les 
Jésuites ont ^^té les fondés de pouvoir en cette matiëro. 
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Acte est la charte des libertés reHRieiises aussi bien que civiles des catho- 
liques-romains de la province de Québec ; or on y lit ce qui suit : 

" Les sujets do Sa Majesté qui professent la religion do I'EkIIho do Rome, dans la 
Province do Quében, pourront Jouir du libre cxorclce do cette rellKion, sujets nénnnioins & 
la suprématie déclarée ot établie pur un iieto passé dans la lôre année du règne do la Reino 
Klisaltoth pour tout son domaine et tous les pays appartenant alors ou devant plus taixi 
appartenir À la Couronne Impériale d'AnKlotorre." 

•' Ce serait vraiment du pur enfantillage de prétendre ou'un Acte qui 
les soustrayait, il est vrai, en grande partie, au code pénal de l'Angleteire, 
leur ait donné le droit d'appel au pape, ou conféré un privilège quelconque 
qui les place hors du contrôle de 1 Acte de suprématie. Mais de peur qu ils 
ne pixssent en aucune façon se croire soustraits à ce contrôle, et libres en 
aucun temps d'en appeler au pape, voici les instructions données au gou- 
verneur Murray en 1762 : 

" Vous no tolérerez dans cotte Province la juridiction ocolésiastique ni du Siège de 
Rome, ni d'aucune autre autorité ecclésiastiquo étrangère." 

" Et en 1775 on rappela cet ordre au gouverneur Carleton : 

" Tout appel ot toute correspondance avec une autorité ecclésiastiquo étrangère quel- 
conque, est absolument prohibée sous dos peines sévères." 

" Il n'y a donc nul doute que l'Acte de suprématie ait été en force, et 
que les droits et privilèges garantis aient été sous le contrôle de cet Acte ; 
aus^i je ne crois pas nie tromper en disant que pour bon nombre d'années 
après la conquête, aucune nomination ne fut faite par le pape (1). 

" Plus tard, il est vrai, ces restrictions furent relâchées et bien des 
choses furent permises, contrairetoent à l'Acte de suprématie ; mais il est 
évident que c'était là de la tolération, et non l'abandon d'un droit. Je puis 
donc considérer comme absolument certain que de faire adopter un Acte 
de Parlement par le Lieutenant-Gouverneur, la Chambre et le Conseil 
Législatif d'une Province avec cette clause, que la validité de l'Acte 
dépendra de l'assentiment d'une autorité étrangère quelconque, ne pourra 
jamais être constitutionnel. 

" On dira, sans doute, que cette correspondance ne fait point partie de 
l'Acte ; mais alors, pourquoi y a-t-elle été msérée ? Toute clause d^un Acte 
fait partie de cet Acte, surtout quand sans elle l'Acte n'aurait plus ni sens, 
ni valeur. A qui veut-on faire accroire qu'une Chambre ou un Parlement 
quelcong^ue sous la Couronne Britannique, et moins encore un Parlement 
Provincial, puisse faire passer un acte rendu valide par l'assfentiment d'un 
souverain étranger ? Si cet assentiment est requis, 1 Acte serait donc inva- 
lide, même en cas de silence de la part de ce souverain. Peu importe 
3ue ce souverain soit Pape ou Président, Empereur ou Roi ; tout Acte 
ont la validité dépend d une autorité étrangère quelconque, ne saurait 
jamais être constitutionnel. Supposez même que la Province d'Ontario, 

f)ar exemple, fasse une allocation au Synode du diocèse de Toronto, et que 
a distribution en soit faite sujette au contrôle de l'Archevêque de Cantor- 
béry, cet Acte sera inconstitutionnel, bien que l'archevêque de Cantor- 
béry soit sujet britannique ; c'est que la Législature n'a pas le droit de 
déléguer ses pouvoirs à une autorité étrangère quelconque. Je laisserai 
cependant aux avocats la tâche d'examiner la question constitutionnelle, 
■ si le cœur leiu' en dit, mais quelle que soit leur conclusion, je crois que la 
I population de ce pays est convaincue que c'est une chose inconstitution- 
nelle pour tout parlement canadien, de faire passer un acte dont la validité 



(1) H n'y a nul doute que les Anglais aient eu la velléité de violer leurs engagements et 

Ide persécuter les Canadiens ; ils s'opposèrent pour la même raison à l'installation de Mgr 

iBriand comme évéque, et de la sorte le siège resta vacant pendant six ans (de 1760 à 176o). 

[Mais ils revinrent bientôt h des sentiments plus justes, et cessèrent de tyranniser les 

catholiques. 
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I 



l'Ill! 



d^ientlt- <^lt' rnssentiment ou du disHentlment d'une juridiction ëtrangèro 
quelconque. (1) 

" Il me reste à développer le troisième motif pour lequel cet Acte 
devrait être désavoue ; c'est que la dotation de la Société de Jésus, c'est-à- 
dire d'une société étrançfère, seci-ète et politico-religieuse, constitue un 
danger pour les libertés civiles et religieuses des habitants de cette colonie. 
Et poiu'(iuoi en est-il ainsi ? Parce (pie l'histoire des trois dt^rniers siècles 
nous apprend que cette société a partout et toujours créé des enibniTas au 
gouvernement civil, mis en péril rindépendance des autres corjïs religieux, 
et enseigné un code moral qui, du moment qu'il serait adopté, ruinerait 
non-seulement l'indéjiendance, mais encore la moralité publique (2). 

"Et qu'on ne me dise pas que les principes et les pratijiues de cettt* 
société ont été tellement modinés et mis d'accord avec les usages et les 
vues modernes, que les idées (jui prévalaient autrefois n'ont plus cours j\ 
présent. Il y a malheureusement trop d'écri+s et de documents récentw qui 
prouvent le contraire et qui nous empêchent de croire que cette 80ciét<j 



que 
ait tellement modifié ses princijies et réfonné ses anciennes habitudes 

âu'elle puisse être considérée con)me inofïensive et digne d'être encouragée 
ans ce pays ou dans toute autre partiedudomainedeSa Majesté. Lesarmes 
dont cettesociété fait usage peuvent avoir été modifiées'; il peut y avoir 
la même différence entre ce qu'était cette société dans ses plus mauvais 
jours, lorsque, non-seulement le gouvernement anglais, mais les gouver- 
nements des Etats catholiques d'Europe et l'Eglise de Rome elle-mêm<î 
se virent forcés de la supprimer : il peut y avoir, dis-je, entre la Sociét(') 
d'alors et la Société d'aujourd'hui la même différence qu'il y a entre les 
mousquets des soldats de Wolfe sur les plaines d'Abraham, et les cara- 
bines dont se servoient les hf)mmes du général Wolseley, en Egypte ; les 
armes peuvent être différentes, mais la force qui agit derrière elles, 
est toujours la même. 

'*Sinousconsultonslesdocumentspublié8depuisquinzeouvingtans,novis 
trouvons que la doctrine n'a pas changé et que rien ne nous justifierait 
d'admettre cet Ordre dans notre pays. Le jésuite se trouve placé dans des 
conditions anormales ; il n'a ni famille, ni patrie ; il est soumis aveuglé- 
ment à la volonté de son supérieur ; un tel système, un tel Ordre, 
soumis comme il l'est à un pouvoir arbitraire, est nécessairement dange- 
reux ainsi qu'il l'a été pour toute communauté qui l'a re(,'u. J'admets 
qu'il y a eu dans cette société des hommes de grands talents 
et de grand mérite ; mais cela ne rend pas la Société moins 
dangereuse ; car nous savons, par le passé, que n'importe la 
tâche à accomplir, bonne ou mauvaise, les hommes pour l'accomplir n'ont 
jamais fait défaut. Leurs écrits, leurs usages, iTiistoire de leur passé, 
tout concourt à démontrer qu'il serait fâcheux de tolérer l'existence d'une 
société qui propage des principes plus ou moins hostiles, non seulement à 
notre civilisation, mais encore aux principes constitutifs de toute réunion 
d'hommes vivant en communauté (3). 

" Il est donc du devoir du gouvernenlént d'user de sa prérogative en 
désavouant cet Acte. Notre p; ys doit, être anglais et rien qu'anglais et 
nous ne consentirons jamais à quoi que ce soit qui soit contraire au prin- 
cipe britannique. Dans tous les cas, si ma motion est rejetée, je suis prêt 
à en appeler du verdict de cette Chambre à celui du pays." 

M. O'Brien reprend son siège au milieu d'un profond silence, et lorsque 
le Président lui demande qui seconde sa motion, il regarde autour de lui 



(1) Une restitution exige à toute force que celui è. qui l'on restitue soit couBulté et con- 
sente à accepter le mode de restitution qu'on a choisi. 

(2) Même les historiens protestants qui se respectent admettent que ce sont là des 
calomnies inventées par les hérétiques et les légistes persécuteurs de l'Eglise. La Compa- 

)8us n'a jamais perdu l'estime ni des papes, ni des évéq\ios, ni des souverains 
Il suffit de se rappeler avec quelle joie universelle fut salué ïon 



gnie de Jésus 
chrétiens, ni des fidèles, 
rétablissement en 1811. 

(3) Tout cela est amplement réfuté pour tout catholique et même pour tout homme de 
bon sens, par le fait seul nue l'Eglise approuve hautement la Compagnie de Jésus, co 
qu'elle ne ferait pas sans de bonnes raisons. 



IT 



>et nprès (lu'il sVst entretenu un instant avec M. Tyrwhitt, celui-ci se lève 
et di'iclare qu'il la scH-ondera. 

On s'attendait à ce qmi Sir John Thompson, le ministre do lu Justice, 
lui succéd&t, mais, à l'étonnement gtinéral, ce fut 



onsulté et con- 



M. RYKERT 

doputt^ de Lincoln et Niacara, qui se charfçea de lui n^pondre. 

" Je suis d'opinion " dit-il " cpie la vaste majorit<^ du pays et en parti- 
culier de la Province d'Ontario, est atlverse au désaveu de 1 Acte (jui nous 
occupe. On dit que les Orangistes n'oseront pas voter contre la motion do 
i'ijon. députe de Muskoka (M. O'Brien). Je suis Orangiste et je prét<!nds agir 
d'ajir^s mes convictions et mon serment en agissant (!omme je; fais ; je ne 
veux pas me joindi-e à la croisade criuùnelle organisée contre mes compa- 
triotes catholupies. 

" Nous voyons tous les jours les journaux et le clergé protestant souf- 
fler le feu qui cloit amener une puerre de l'aces, afin de faire disparaître les 
catholiciues, mais je suis convaincu que le pid)lic ne les écoutera pas, car 
c'est par l'action conjointe des protestants et des catholiques que la ''où- 
fédération a été formt^e ; si les prott;stants se rangent contre les catholi- 
ques, ce sont ceux-ci qui seront victorieux et qui extermineront les pro- 
testants. 

" C'est surtoxit le Mail (avec le Globe depuis une semaine) qui prêche 
cette croisade anti-catholique." 

Ici l'orateur fait une foule de citations du Mail prouvant que ce jou,"- 
nal ne fait des Jésuites (ju'un bouclier pour attaquer plus sûrement les 
Catholiques et les Canadiens-français. Puis il continue : 

" Le peu d'écho que trouvent ces opinions dans le public montre clai- 
rement quel est le vrai sentiment de la population du Canada. Quelle est 
à présent sur cette question importante ropinion publique dans la Pro- 
vince de Québec ?, 

" D'abord on sait que l'Acte de 1887 pour Vincorporatian des Jésuites 
n'a pas soulevé la moindre protestation ; c'est pourtant alors qu'il fallait 
s'opposer (l) ; le présent Acte n'est qu'une conséquence de l'autre. Or, 
voici ce que disait la Gazette de Montréal, <jue je considère comme un 
fidèle interprète des sentiments de la population anglaise de la Province 
de Québec ; le public d'Ontario verra par cet extrait combien il a tort de 
s'inquiéter au sujet de la minorité (protestante) de la Province de Québec, 
vu que cette minorité, qui est parfaitement capable, par elle-même, de 
veiller à ses intérêts, n'a point fait d'objection à l'Acte des Jésuites. 

"Si noua exceptons lo Oleaner de Huntingdon, pas un seul journal ni do cette Pro- 
vince, ni d'aucune autre de la Puissance no s'est occupé de cc*tc question. Le comité pro- 
testant du Conseil d'Instruction Publique a accepté, sans rien dire, ses $(îO,000. Il y eut 
une légèro agitation au sujet de la manière dont on emploierait cette somme ; c'est tout. 
Les membres protestants de la Législature n'ont pas fait le moindre eftort pour obtenir 
que la Chambre se divisât sur cette question ; tous étaient d'avis que la mesure était 
parfaitement raisonnable, et l'on n'entendit pas un seul mot d'opposition, provenant de la 
part de qui que ce soit, ecclésiastique ou laïque. Le Bill, dans ses différentes périodes, 
parut dans les résumes télégraphiques des journaux de la Puissance sans créer plus dô 
sensation que s'il s'était agi a'iiu-orporer une compagnie de marchands. C'est que 
tous comprenaient que c'ét^iit l'Eglise catholique en général qui réclamait ces biens et 
que cette Eglise était représentée par son chef, et non par dos ecclésiastiques récemment 
incorporés, et gouvernés par un cher étranger, quelque estimables qu'ils puissent être. 

" Eh bien ! en présence de ces menaces d'intervention de la part de 1 autorité fédérale, 
tous les Catholiques-Romains, quelle que soit leur opinion, doivent nécessairement serrer 
leurs rangs. 

" S'il y a un principe clairement reconnu dans le gouvernement parlementaire, c'est que 
les représentants du peuple ont le droit de disposer de l'argent du peuple. C'est même 



^^ 



^ (1) Son Eminence le Cardinal Taschereau, et plusieurs évêques.ont fait des efforts pour 
i qu'on retardât cette "Incorporation", parce que le moment ne leur semblait pas bien choisi 
I et qu'ils craignaient lo fanatisme protestant ; mais ils changèrent d'avis dès qu'ils connu- 
; rent là-dessus le désir du Saint-Père et qu'ils virent que leurs craintes avaient été chimé- 
■ riques. 
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là lin <lo ccm prlnclpoM tollcmont évldontH par «Mixin^^nicH, qiio cciixl/i M'uloment ponvont 
HoiiKiT à II! r('>vi><|U(>r on duiitii, (iiii m; liilHHunt unipurttM' pur lu fanaliNUiu rullKlciix uu Ion 
puHHiunH puliti<|iii-'>^-" 



" MnÎH 11 «'Ht une ntitr»' autoritiS (pu» jn vais citer, parco (\\w jo 
(1<>H ({(■IIS appartfiiiiiit k lu in^'iiic (Iriioiniiuition H'rffofccnt (l«> i 



(îaiiH Ontario iiiif <l 



troiivit 

1,.,.... ........... ... .........,,,„.,,,,,, r. ........ .,, ,„' HUMcitcr 

iiiH' (ii.sronlc r('lijj;i«'H.s(' à propoH <!(' cctt»' <|iu>Htinn. ,!(« vai» 

citci' I <>i)itii()ii <lii i('u(''r«'ii(l l)v ()aiiii)lH>li, iiiiiiistrc pr('sl»yt«^i'i«'n «h? 

Moiilr«''aI. DaiiH une lettre a«lr«'HK(''«' au iVitnrun il y u (iuel(|uè tt^npH, uu 

Uiunuiuur, dont l'opinion t>ut fort eutiuiuble, disait : 



" C'oHt lA uno raluon HiitllHiinto pourqii(#noUH, ati raiiiwla, protontantH ot rathollqii(>n 
éKiilomont^ nouH (hiVrions OUt IciiIh ù (loiuior aux ./«'hiiIlcM do r4!ncourat<<'im'nt danN co 

fia.VH (1). MniH iiouh uvoiih n('j,'llK<'. — ikhih aiirioriM da iirotcHler viKoiui-iimaiiciil conlro 
l'iir Incorponitioi) et leur ildtallon — d'i'lcvcr la voix au iiioinnd oi'i hom vuch auraii'iil. ))U 
intlucuccr la Hltuatioii. I.cm rcpri^HenlaiilH protcHtaidn t'ii Chaiiibro nu su Hont pas (ipponcH 
à ccK deux incHuri'M auHsi l'nurKiciiiutnuiit, (ju'ilHauralunt dû lu falro, ot lu publiu n'a ])uint 
pùtitionni- contru lu hill, 

" Kn no lias sa prévalant <1(^ lours droilH ooiihI itntionnolH pondant (]\w Ich nicHuruM t^taicMit 
dlHonti't'H, on «'ont nilH vlrlurllonu'nt hoiH dV-lat do iirotcNlor ^ iiroscnt. M. Mcrclor a ou 
]o droit d(! oonolurc, piMidanl «lUc Ich billH tétaient Hoinidn l'i la Chanibro, qu'on n'avait 
point d'ol),ioc(i(»n HÔricuMo li lUN'scnter, HauH quoi on aurait inondt'- la lA-Kinlaluro do ni'-tl- 
tioiiH lioHtll(!H il la nicHuro, coiiuno on no nuiii(|iio .janiain do fairo on iiaroil oan. Nouh 
n'avons pas davantaKi' lu droit d(! nous HCiUtir Krandciucid- dôsappoinfi^K do ou (pio lis 
autorités fôdoralos ni! so nioltonl tias dans la ))énililo |)usition du nous jirotéKi'r conlro les 
consôqiunxx's di; notre propre ni''KliK«>nco. puiK(|u'(>lles peuvent luottru on avant le pré- 
texte du lu conistitutlunnalitù du l'Acte pour su déburrutiHur do toutorusponsabilité sur 
00 point." 



'• Voyon.s maintenant ce qui s'est passé en Chambre lors(pie cette 
question a é\é diHcutxk'. M. Lynch a élevé la voix et le document (jue J'ai 
sons les yeux montre «pi lui, (lui défendait nos intérôts, il comprenait par- 
faitement rinq)ortanc(^ de la (jucstion débattue et exprimait librement son 
opinion. Or voici ses paroles : 



" Malgré tout ce qu'on soinblo croire en certains quartiers, 11 n'y a absolument rien 
dans la luiture de co liill. Nous vivons dans un siècle oii la satfusse prévaut, et la liberté 
est censée régner par t()\it hs monde, et ntillo part plus véritablement (luo dans la i)ro- 

vlnce de Québec Serait-il possible (pie le public intolligent do cette province voulût 

refuser aux Pères Jésuites les droits civils qu'on a accordés ù, n'importe qui ? (2) 



" Et au Conseil Législatif, M. Starnes disait : 

" J'approuve entièrement le bill tel qii'il est ; car cette question aurait dû être réglée 
depuis longtemps. Protoritants et Catholiques doivent être satisfaits do la manière dont 
ello est enfin réglée (3). 



♦' Et l'honorable David Ross : 

" Certains journaux ont prétendu qnc.i'étais un ami des Jésuites et iin mauvais Pro- 
testant, parce que j'ai prêté mon appui au règlement de cette question. Je dirai que je 
ne suis ni l'ami ni l'ennemi des Jésuites. Il s'agissait d'une question du justice ut j'y ai 
donné mon concours. Lus Protustants eux-mêmes sont d'avis qne les Jésuites ont droit 
h quelque compensation pour les biens qu'on leur a enlevés. De plus, les Protestants 
que je représci'io dans le Cabinet, sont parfaitement satisfaits du règlement do cotte 
question et do l'idcmnité qui leur en reviendra." 

" Quoique les Orangistes, comme corps, aient demandé le désaveu, 
certaines loges so sont ïiénrnioins séparées de la majorité sur ce point. Je 
n'ai pas l'intention de prendr.^ la défense des Jésuites ; mais je vais citer 



(t) n n'est pas étonnant mio dos protestants, môme assez bien pensants, gardent encore 
certains préjugés contre les Jésuites ; ces préjugés, ils les ont sucés avec lu lait ; et depuis 
plusieurs siècles surtout "l'histoire a été une conspiration contre la vérité.' 



(2) Il s'agit ici évidemment du 
Biens. 



Bill d'incorporation " et non du bill concernant les 



(3) Ici il s'agit de 1' "Aetc des Biens.' ' 
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<Hi»'lqu«>H nutoHh'H pour nunitnT «^u'IIh tip «ont pan jiuhhI int^chantH cpu» mon 
honorai)!»' ami (.M. ()'Uri«'ii) It'M a lait parait rt'. 

•' Macaiilny, tlaas hou Jlinloirc d'Anfjletcn'C, pnrU< dVux comnu' Hiilt : 

" Nul or«lro rollffioiix nu peut moiitror uno IImIc d'IiommoH auMxi (liNtinRiiéH un tout 

point, nul n'a ('tendu hi^h triivnux Hur un clmiiip iiiimhI viihlo ut néanniolitH, iliinH nul autru 
un n<' li'oUM) uni! tuiHHi iiiirfuitu unité ilu Ncntinu^nt et d'actliin. Il n'y a pa» un hcuI pays 
au nuiiidi', pan uni' «'arrk'ro du vlu Hpûuulativu où active, (lù l'on n'ait runcontn^ dun 
.îéHuitt'H. IN ont dirlKu Iuk couhuIIh cIuh toIh ; II.h ont dccliill'ru duw InxrriptlonH latinuH; 
IIm ont ol)Hurvù lus niouvcniuiitH dun Hatullitun du •lupitur ; Un ont pnlillé dcM hlbllotli«'(|UUH 

unticrcH 

•• I/fdutatlon lilHiiiludu la.i<'unusHU avait pa^isi^ pruKiiuu totali'munt untn? U'UPh inainM, 
ut IIm l'ont dirin»'"' axi'c uiiu lial>ili'ié ri'inar<|iTii)iK' Luui'h cnncnilH cux-inOnu'H ont 

lia avouer (plu daitH l'art du uullivur ul du taçuniiur lex Jeuiiurt intulligunuuH, Hh n'tvvuient 
pan d'égaux — " 

" La 6Vf5r<'//(' (le Montt'i'al, i-llc aiiHHl, dniis h's Iigtu>8 Huivantes, rt'ml 
lin Ih'iiii tt'iuolKnaKtJ aux Jésuites du Canada : 

" Il n'est proba>)leniont pan du pays au niondc où la Conipa^nili^ de Ji^huh nit JonI d'une 
aUMHl licllu réputation et Ka^né au même de^ré le l)on vouloir de la ponulation, nann 
(listinetlon du croyaneuH, ((u'au Canada, La pi('t('' de hch memltiVH, leur nonlé* d'Aniu ut 
leur courai^u Hont HHHoeii'H aveu l(!s iK-riodes Iuh plus heroUiuuM du iioh annale». Ix; réelt 
du Umun souffranuuH ut de luurs Ifiompin'M. ^^ur ei! conllnunt, et i)rin<ipaluinent danH Iuh 
limites de notre payH, uni un dun ))lus inl(''reK.santM l'X des plus luNtruelirs (pi'on puisse 
Irouvcir dans l'hislcdru des luissiouH, Si l'on uxeuptu eertainus (uiuTes ut eurtainus anibi- 
tioi'.s (Mil s(( sont n!iua)iitre(^s sur leur passaKu, (1) les nu'mhrcs do cet Ordre n'en! jatnaiH 
denuTité lu rusijuct dû d la poursuitu lldelu d'une noblu fin." 

" Une d'v osst'rtion.s do mon honorable ami a été que h's Jéwuites 
étaient odieii aux autres membres du clergé. Eh bien, j ai lu difTén'nt.s 
serinons pronoacés récemment, eelui du Révérend M. Mand, de Toronf), 
et eelui du Rév. M. Whelan, d'Ottawa, et je trouve (pie ees nu>s.Mi>'urM sont 
iiersuadt's du ecmtraire et le téitîKi'amme venu de Rome et lu par M. 
Mercier ii Laprairic le 22 juillet dei-iiiei-, confirme leur opinion : 

" A'ous no Hfiuricz fitro consId(''ré coniine rebelle aux EvOqnus de la Province du Québec, 
en incorporant la t'oinpaKn'( do Jésus, puisquo (piu lu Saint-l'éru a purinis à hch membres 
du duniaïulur uutto incorporation." 

" Il est évident, d'après cela, tpie les .Tésuites ne sont plus dans la po- 
sition où ils se trouvaient en 1773, c[iiand ils furent supprimés par le 
Piipe (2). Ajoutez à cela (pi'ils ont été rétablis en 1814 et nous trouvons 
(|ue, dans la Bulle de l'établissement, le Pape (Pie VII) parle d'eux en ces 
termes : 

" Le monde catholique réclame d'une voix unanime la restauration de la Compagnie 
I du Jésus. Nous reuevonH tous lus jours à cet utFct lus sollicitations lus plus vives de nas 
vénérables frérus les archevêques et évêques et d'autres personnes distinmiées." 

" Mon honorable ami,en parlant des Jésuites d'AngleteiTo, n'a pas non 
I plus dit tout ce qu'on i)eut en dire. Il est vrai que, par l'Acte de Supi-ématie 

i(ler d'Elisabeth), des pénalités de tout genre leur ont été réservées Il 

j est vrai encore qu'avi.ssi tard qu'en 1829, le gouvernement anglais, par 
l'Act/C 10 de George IV, a montré une certaine velléité de supprimer les 



icernant les 



(1). La Gazette aurait dû mentionner quelques-unes de cch exceptions ; peut-être se 
itrouverait-cllo bien embarrassée si on la fiommaft du lu faire. Ouoi qu'il on soit, c'est faire 
lun bel élogo des apôtres, que do dire qu'à l'exception d'un seul ils étaient tous de grands 
[«aints, 

, (21. Ils n'étaient pas moins chors à l'épiscopat. au clergé inférieur et au peuple chré- 
jticn, lors de leur supression.qu'ils ne le t^ont à-present. Les lettres écritCH à Clément XIV 
par l'épiscopat du monde entier, le mémoire que lui envoya l'Assemblée Générale du 
UlerKé de France avant la suiiprcssion et le document encore plus remarquable que l'il- 
lustru archcvêouo du Paris, Christophe do Beaiunont, lui adrcssti après la suppression, le 
prouvent abondamment. 
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Jésuites. Mais en ce moment il y a en Angleterre des milliers de Jésuites, 
et pourtant le Parlement d'Angleterre est aussi désireux de protéger la 

frande religion protestante ; décidément aussi l'archevêque de Cantor- 
érv et les autres évoques anglais sont aussi anxieux que mon honorable 
ami, de protéger la religion étiiblie, et si les Jésuites étaient aussi gênants 
qu'ils l'étjiient il y a cent ans (1), si leurs doctrines étaient aussi opposées 
aux intérêts du pays que mon honorable ami le prétend, très certainement 
le gouvernement anglais dirait : Nous allons mettre fin à tout cela, et les 
chasserait du pays. 

" Eh bien, que voyons-nous au contraire? En 1875 un personr^ge de 
quelijue notoriété, M. Whalley, introduisit en Chambre la question des 
Jésuites et demanda formellement Au Parlement de voter leur expulsion. 
La Chambre se moqua de lui, et le premier ministre, M. Disraeli, refusa de 
s'occuper de l'affaire. Et que voyons-nous à présent ? Quiconque voudra 
se donner la peine de visiter le collège des Jésuites k Stonyhurst et ailleurs 
et s'informer du nom de ceux qui y sont élevés, trouvera que les premiers 
hommes d'Angleterre, protestants inclus, doivent leur éducation 'aux 
Jésuites. 

** Et quant aux Jésuites du Canada et à la question de leurs biens, 
nous trouvons que, malgré les instantes réclamations de Lord Amherst, le 
gouvernement ne se ci'ut i)oint en droit de lui accorder ces biens, et quoi- 
qu'en 1791 une ordonnance royale supprimât l'Oi'dre, nous voyons que, tant 
qu'il resta un Jésuite en vie, il garda le parfait contrôle de ces biens 

" Nous trouvons encore qu'en 1852, l'ancien Parlement du Canada 
incorpora le collège Ste-Marie et que ce collège de Jésuites subsiste encore, 
fait du bien dans le pays et n'a donné lieu à aucune plainte. 

" Si maintenant nous considérons en lui-même le pouvoir de désaveu, 
nous trouverons que les décisions des plus hautes autorités en matière de 
droit constitutionnel démontrent que, clans le cas présent, le Gouvernement 
Fédéral a eu parfaitement raison d'agir comme il a fait. 

'^ Dann h\ cause de Se verm's la Reine (Rapport de la Cour Suprême, 
vol. 2, page 96) le juge en chef Richards dit : 

" Soua notre aystèmc de gouvernement, le désaveu de statuts passés par une législa- 
ture locale, après mûre délinération, et avec la prétention oue l'Acte de l'Amérique 
Britannique du Nonl lui en donne le droit, a toujours été regardé comme un abus de pou- 
voir, excepté en cas de grande nécessité clairement démontrée, ou encore lorsaue l'Acte 
est si évidemment "ultra vires" que l'obligation de le désavouer saute aux yeux. 

" Et le juge Taschereau : 

" n est hors de doute que la Couronne a le droit do désavoxier \iu Acte provincial 
quelconque, mais iirocisément à cause de son caractère extraordinaire et exceptionnel 
f exercice de ce droit sera toujours une chose fort délicate, et en s'en prévalant, le gou- 
vernement fédéral .s'expose toujours au reproche de menacer l'indépendance du parle- 
ment provincial. Et qu arriverait-il si la province s'avisait de passer de nouveau une loi 
désavouée ? Le reuiède pourrait être pire que le mal et de gr-ivea complications pour- 
raient s'ensuivre." 



•• Nous avons le cas de la loi des écoles du Nouveau-Brunswick. Cette 
loi obligeait les catholiques-romains de contribuer à un système d'édu- 
cation qu'ils ne pouvaient en conscience approuver, et cependant le gou- 
vernement fédéral n'osa point la désavouer, parce que, disait le premiei"- 
ministre d'alors (1872) : 

" Ija législature provinciale a le pouvoir exclusif de faire des lois sur l'éducation 

Si le gouvernement fédéral prétendait limiter ce droit, il détruirait par là même le lien 
fédéral." 

" Bien plus, la question fut soumise au Conseil Privé, et l'opinion de | 



" (1) Il y a cent ans ils étaient gênants pour les ennemis de l'Eglise ; ils le sont encoi-o 
tout autant, ainsi que le prouve la persécution qu'ils souflïcnt en Franco, en Italie et en | 
Allom.'igue." 
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ce corps, exprimé nar Sir J. D. Colridge et Sir E. Jessell fut absolument 
la même que celle au premier-ministre. (1) 

" On prétend encore que l'acte des Biens des Jésuites est "ultra 
vires" parce qu'il confère au pape, qui est un souverain étranger, le droit 
de faire la distribution de la somme votée. Si c'était le cas, ce serait aux 
tribimaux à décider le point, et non au parlement fédéral. Mais quelle 
raison peut-on alléguer pour dire que le pape est im souverain étranger ? 
Le statut d'Elisabeth, déclarant que les décisions du pape ne devaient 

S oint être i^econnues en Angleterre ? Mais la situation du pape est aujour- 
'hui toute différente de ce qu'elle était alors, privé qu'il est de son pouvoir 
temporel. Au lieu d'être uii souverain étranger, il est, dans le cas présent, 
simple arbitre entre deux parties de la i-'rov'nce de Québec. (2) 

" Du reste, mêiïie lorsque le pape avait un pouvoir temporel, il 
n'était point pour le Canada im souverain étranger. Le traité de Paris lui 
reconnaît positivement toute l'autorité rt ij[uise en matières religieuses. 
Nous avons en outre, sur le point actuel, l'opmion d'une haute autorité en 
cette chambre, M. Wicksteed, qui a été bon nombre d'années son conseil- 
ler légal. Or, voici son opinion : 

" Je no saurais admettre cjiieles lois pénales d'Angleterre aient aucune valeur dans le 
cas présent ; car quand elles hirent faites, le Canada ne faisait point, partie du royaume et, 
du reste, la couronne garantit positivement aux habitants de ce pays le libre exercice de 
la religion catholique romaine, dont le pape est le chef, au point que sa Hupr<*matie forme 
un point essentiel de cette religion... La somme appropriée appartenait à la i'rovinee, et se 
trouve appropriée par la législature aux tins pour lesquelles ces biens ont été donnés par 
le roi de France ; et cet acte d'appropriation est sanctionné par la reine, qui peut, sans lo 
moindre inconvénient, prenure l'avis du chef do l'Eglise et d'une corporation ecclésiastique 
(les Jésuites) qui, si elle n'est pas légalement la mémo, du moins est le représentant et lo 
successeur de celle à laquelle, dans l'origine, la donation a été faite, et qui, aussi bien que '.o 
pape, sera tenue d'employer cette somme conformément aux pouvoirs que lui confère cet 
Acte." (3) 

" D'ailleurs, l'Angleterre n'a pas lieu d' ' se plaindre de l'influence du 
pape, lequel a été en grande partie cause de la pacificvition à peu près 
complète de l'Irlande. 

" En vue de toutes ces circonstances, noua sommes justifiables de 
conclure que le gouvernement a eu raison de ne pas désavouer cet Acte." 



DISCOURS DE M. BARRON 

M. Babron, député de Victoria-Nord, prend ensuite la parole. Il dit 
qu'il se croit obligé d'expliquer le vote qu'il donnera, car dans ce vote il 
se séparera de son parti et de son chef pour (jui il a des sentiments non 
seulement de respect, mais d'affection. Il croit que la question est très 
sérieuse, non seulement pour le présent, mais pour l'avenir, et il est 
heureux que M. O'Brien ait proposé la motion à sa place. Puis il continue: 

" En por'ant de cette question, je désire qu'il soit bien compris de 
tous que je a'éprouve aucun sentiment hoscile aux Jésuites ni aux catho- 
liques, parmi lesquels (je suis heureux de le dire) je compte un grand 
nombre d'amis. Je n'ai aucune sympathie avec le tapage tout à 
fait insensé qu'on a fa,it dans certains quartiers contre les Jésuites 
et conti'e l'Eglise romaine. Mes lectures et mes études m'ont con- 
vaincu que même la maxime Finis detevuihuit prubitateiu actic8 



(1) Ija question des écoles du Nouveau-Brunswick n'est pas aussi claire que celle des 
[Jésuites ; le gouvcniement local avait certainement, dans cette circonstance, violé l'es- 
{prit, sinon la lettre de la Constitution. 

(2) Il est plus qu'un arbitre; il est possesseur dos biens de l'Eglise et, comme tel, l 
|avait droit de s'occuper de la restitution qu'on avait à lui faire. 

(3) Cîette opinion du vénérable M. Wickstcad, nonagénaire, est rem» r ^uablemcnt lucide 
let exacte. 
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ne signifie nixllement : La fin justifie les moyens. Je dirai plus : 
mes études m'ont rempli d'aamiration pour les anciens Jésuites ;• la lec- 
ture de Parkman (et pourtant cet auteur n'est point partial aux catholi- 

•.^..\ ....«Ui- ..„.„„i;.. „.,: — „ „„ , — It -i',..,4.i :. i„.. 




lui firent endiu'er les Troqiiois, son départ poiu* la France, le souvenir de 
sa célébration de la messe avec ses mains mutilées, son retour dans sa mis- 
sion, sa seconde cai)tivité et la mort tragique qu'il subit de la main d'un 
Iroquois, au moment mênje où il baptisait l'enfant de cet homme. Mais 
notre admiration pour les Pères Jésuites ne saurait être une raison pour 
justifier l'Acte concernant leurs biens. 

" Ma première objection à cet Act« est celle qu'a déjà présentée l'ho- 
norable député de Mu.skoka (M. O'Brien) : la mention qu'on y a faite du 
Pape est un empiétement sur les privilèges de la Couronne ; et cet empié- 
tement exige que l'Acte soit désavoué. L'Acte donne au Pape le droit 
d'approbation ou de l'cto ; car si le Pape s'était tenu tout simplement pas- 
sif, par là même l'Acte serait devenu nul. (2) 

" Le 1er statut d'Elisabeth (clause 16e défend absolument à tout 
prince, prélat ou potentat S2nr a ucl ou temjwrel d'exercer à tout jamais 
aucii7ie autorité, juridiction, etc., dans la Grande-Bretagne ou toute autre 
posscssio n bri ta niiiq ne. 

" Le traité de Paris n'accorde aux catholiques le libre exercice de leur 
religion, qu'autant que les lois de la Gi'aiide-Bretafjne le permettent ; or 
parmi ces lois se trouvait le statut d'Elisabeth, alors» en pleine force, et le 
pape est de tous les sijuverains éti-angers, précisément en sa qualité do 
chef spirituel, celui-là môme qui est principalement visé dans le statut | 
d'Elisabeth. 

" L'Acte de Québec de 1774: (5e section) accorde aux c ' oliques- 
romains du Canada le libre exercice de leiu* religion ; mais en r e temps 1 
réaffirme le statut d'Elisabeth et déclare qu'il est applicable à ce pays, (H)\ 

" Si maintenant nous examinons la correspondance de M. IV.'^ercier avec ] 
le cardinal Siméoni, nous voyons qu'évidemment le Pape n'est pas seule- 
ment considéré comme ai'bitre, mais que sa permission et par suite soii| 
concours a été demandé pour toute cette transaction. (4) 

" Ainsi lorsque M. Mercier eut demandé au Saint-Siège d'autoriser | 
quelc^u'un à traiter en son nom avec le gouvernement, le cardinal ré- 
pondit : 

"Le Saint-PiTC (i(!'.signe à cet effet les Pères de la Compagnie do Jésus, pour qu'ils trni-l 
tcnt avec lo (jCuiivenioinent on leur proiire nom, de manière cependant à laisser au Saiut-| 
Siège pleine liberté de distribuer l'indemnité connue il le jugera convenable. 

*• Or toute cette correspondance forme le préambide de l'Acte, et pari 
conséquent fait partie intégrante de l'Acte; il est donc évident qu'on ac-l 
corde au Pape, c'est-à-dii-e à un souverain étranger, le pouvoir de ratifler[ 
un Acte de législation britannicpie ; mais s'il a le droit de ratifier, il a celiiil 
d'annider ; or c'est là un pouvoir qu'aucun étranger, fût-il chef d'uiu'| 
église, ne doit posséder dans aucun domaine biitannique. 

" Ensuite 1 Acte parle de restitution à faire à la Compagnie de Jésus! 
Mais je vous le demande : quel rapporr 1? société actuelle des Jésuites al 
t-elle avec celle à qui on a pris ces biens? Supposé qu'une société soit in| 
corporée par une charte de ce parlement, que pour une raison ou unel 
autre, elle vienne à s'éteindre et que 50 ans plus tard une auti'e soit foi'i 
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(1) Les martyrs ne sont pas infortunés ; c'est pour eux le plus grand bonheur de 80uffrii| 
ot de mourir iwur Jésus-Christ. 

(2) Encore une fois, il s'agit de biens enlevés à l'Eglise ; il faut bien que le chef de l'EJ 
gliso se présente pour qu'on règle avec lui les conditions de la restitution. 

(3) Si tel était, le sens de l'Acte de Québec, cet Acte était une violation flagrante d^ 
traité de paix, qui garantissait aux Canadiens le libre exercice de leur religion. 

(4) Oui, c'est vrai, ot c'est à bon droit qu'on a agi de la sorte. 
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niée sons le même nom, celle-ci aura-t-elle le droit de réclamer la propriété 
de la société éteinte ? Certainement non. Eh bien ! c'est là cependant ce 
qu'on prétend faire dans le cas présent. La société des Jésuites fut incor- 
porée en Franco en 1678 ; elle fut dissoute dans le môme pays en 1761 jar 
le même parlement qui l'avait incorporée. En 1773 le Pape' Clément XIV 
la supprima dans le monde entier par son Bref Dominus ne Redemptor ; 
un an plus tard une ordonnance du roi d'Angleterre la supprima au Ca* 
nada, et cette ordonnance fut renouvelée en 1791. Le dernier Jésuite cana- 
dien mourut en 1800. Il est donc évident que la nouvelle société n'a au- 
cun rapport avec l'ancienne ; et du moins en ce point l'Acte devrait être 
modifié avant de devenir loi. (1) 



" C'était du reste aussi l'opinion des évêques de Québec eux-mêmes, 
qui réclam' r. nt ces biens en disant : 

"Vos pétitionnaires représentent humblement que l'Ordre des Jésuites'élant éteint dans 
ce pays, ses successeurs naturels sont les évéques oatholitiues-romains de ce diocèse. (2) 

" Enfin l'Acte d'incorpoi'ation de la nouvelle Compagnie de Jésus 
(1887) ne fait nulle mention de leurs droits à ces bums. (3) h 

" On dit encore que ces biens furent enlevés aux Jésuites lors de la 
conquête. Je nie cela, car loi*s de la conquête ces biens n'appartenaient 
pas aux Jésuites ; ils étaient devenus propriété de la Couronne (4). L'Acte 
fait donc erreur quand il dit que ces biens furent confisqués, et ne fut-ce 
qu'à cause de cela, il devrait être amendé. Lors de la couipiête ces biens 
n'appartenaient nviUement aux Jésuites, mais à la Couronne de France : 
telle est formellement l'opinion du procureur-général et du solliciteur- 
général de Sa Majesté dans un document daté du 18 mai 1779. 

" Supposé même que le droit de conquête fût insuffisant, ces biens reviennent à "Votre 
Majesté par le plus clair de tous les titres, c'est-à-dire coinnio propriété vacante, car il est 
certain que la Société n'a été admise en France que conditionncllemcpt, i)our un temps et 
à l'état (fessai ; et comme elle n'a pas accepté les conditions, elle n'a jamais existé légale- 
ment, et par suite elle n'avait aucun droit à ses propriétés." 
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Telle était aussi, dès le 12 mai 1705, l'opinion de Marriott. 
" Lord Goderich était évidemment du même avis, car il dit, le 7 juillet 



" Le gouvernement de Sa Majesté admet que les biens des Jésuites furent, lors de la 
dissolution do l'Ordre, appropriés pour l'éducation ; les revenus qui en proviennent doivent 
donc être inviolablement et exclusivement employés à cet objet." 

" La pétition des évoques amène la même conclusion ; car si les pré- 
lats avaient cru que ces biens avaient été confisqués, ils n'auraient pas dit 
que les Jésuites n'y ont plus aucun droit, (ô) 



(1) Le Parlement de Paris a commis imo injustice en supprimant la Compagnie do 
Jésus: le pape Clément XIV a cédé à la violence, et son bref a été révoqué par ses suc- 
cesseurs ; ceux-ci ont déclaré positivement vouloir rétablir la Compagnie de Jésus fondée 
par saint Ignace. 

(2) Les évéques parlaient ainsi en 183,5, c'est-à-dire à \mc époque où il n'y avait pas de 
Jésuites dans le pays ; ceux-ci ne revinrent au Canada qu'en 1842. 

(3) Ce n'était nullement néces-saire, surtout puisqu'on définitive ces biens étaient dé- 
volus au Saint-Siège à la mort du P. Casot. 

(4) Voilà une assertion bien singulière; la preuve que l'oratexir donne un peu plus 
loin est fondée sur une fausseté, car les Jésuites en France étaient reconnus par tout le 
monde comme légitimes possesseurs de leurs biens. 

(5) Marriott était certainement de tnauvaise foi, et son opinion est erronée d'un bout 
à l'autre ; Lord Goderich n'avait pas étudie ia question qui nous occupe, et ne se prononce 

ullement sur son mérite j il était du re^-te très bien intentionné ; quant aux évéques, ils 
c se sont déclarés les héntiers des Jésuites que parce qu'il n'y avait pas de Jésuites dans 
e pays. 
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•• Il est un autre point à noter, et qui jusqu'ici n'a point été remarqué r 
c'est que plusieurs de leurs propriétés fui-ent données aux Jésuites par des 
particuliers ; le Rév. M. Flannery, de la cathédrale de Toronto, a même 
affirmé du haut de la chaire, le 17 février dernier, que ces biens n'ont nul- 
lement été donnés aux Jésuites par le gouvernement français, ni par 
aucun autre gouvernement, mais leur ont été légués par des particuliers 
pour des fins de religionwb d'éducation. (1) 

" Eh bien I dans ce cas, tout homme de loi devra admettre que le fldéi- 
commis ayant été anéanti, la propriété devait retourner aux donateurs ou 
à leurs héritiers. C'est précisément l'opinion émise, le 20 juin 1879, par 
James McGill. 

" Il nous semble, dit-il, qu'il aurait été plus convenable d'inviter, par un avis public, 
ceux qui peuvent posséder des " titres-dormants " sur les biens des Jésnites, à venir les 
présenter." 

" L'Acte qui nous occupe affecte, d'ailleurs, les :'ntérêts de toute la 
Puissance, car il s'agit d'une question religieuse. 

" Enfin les Jésuites sont indignes de faveurs ; ils ont ét^ suppriraés 
dans une foule de pays. On dira peut-être qu'ils ne sont plus les mêioes 
aujourd'hui ; mais il ne demeure pas moins certain que, même depuis leur 
rétablissement, ils ont été expulsés par plusieurs gouvernements. (2) 

" Comment peut-on expliquer la sympathie que l'honorable premier 
leur montre, surtout c^uand on se rappelle qu'il a refusé d'iTicorporer les 
orangistes? Novis serions heureux d avoir là-dessus l'opinion de l'hono- 
rable ministre des douanes (M. Bowell), un des membres éminents de 
cette association." 



DISCOURS DE M. WALLACE 

M. Clabke Wallace, député de York et grand-maître des orangistes 
du Canada, prend ensuite la parole. Il prétend d'abord que les membres 
de cette association sont les gens les plus modérés et les plus libéraux du 
inonde. Puis il continue comme suit : 

" Avant la conquête, en 1759, les Jésuites possédaient des biens, mi'ils 
avaient reçus en fldéi-commis de différentes sources et pour deux fins : 
l'éducation de la jeunesse française et l'évangélisation des sauvages. Leur 

Îiosition sous le régime anglais dépend des termes de la capitulation en 
760 et de ceux du traité de Paris en 1763. 

" La capitulation mit les Jésuites sur un pied d'égalité avec les Sulpi- 
ciens et les KécoUets ; le traité de Paris ne fit aucune mention ni des uns 
ni des autres ; mais il y a une grande différence entre les Jésuites d'une 
part et les Sulpiciens et Récollets de l'autre. Les Récollets et les Sulpiciens 
furent organisés en France par des sujets français ; les Jésuites commen- 
cèrent en Espagne, ne sont d'aucune nationalité et n'ont d'autre loi que la 
volonté de leur général. (3) 



(1) Si le Rév. M. Flannery a dit cela (ce qui est douteux) il s'est trompé ; mais M.. 
Barron divague quand il dit çiue ces biens devaient revenir aux héritiers des donateurs, 
comme si l'Eglise n'était pas immortelle et ne pouvait pas s'acquitter des obligations con- 
tractées par les Jésuites. Et à présent que les Jésuites sont de retour, la chose est encore 
plus simple, et le raisonnement de M. Barron plus absurde. 

(2) Quand on se rappelle quelle scrte do gouvernements expulsa les Jésuites, on ne peut 
e'empécher d'avoir delà sympathif pour ces religieux. 

(3) Les Récollets ne furent pas plus organisés en France que les Jésuites et sont tout 
aussi cosmopolites qu'eux, et ni les uns ni les autres n'ont à rougir de ce caractère tout 
apostolique do leur vocation. Il est faux que les Jésuites n'aient d'autre loi que la volonté^ 
de leur général ; ils ont les lois de Dieu et de l'Eglise tout comme les simples ndëles. 
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" Un changement notable fut produit par l'Acte de Québec en 1774 et 
les instructions royales, en 1775. Dans ces dernières il est dit que les 
sociétés des prêtres des séminaires de Québec et de Montréal continueront 
à posséder leurs maisons et leurs domaines et pourront admettre de 
nouveaux membres, mais que la société des Jésuites doit être supprimée et 
dissoute et cesser d'être un corps politique, et qus ses dralts et propriétés 
devront échoir à la couronne. (1) 

" La même chose se passa également dans les différents pays d'Europe ; 
en 1759 l'Ordre fut supprimé en Portugal, en 1764 il fut supprimé en France, 
en 1767 il fut supprimé dans le pays môme qui l'avait vu naître, c'est-à-dire 
en Espagne ; il fut supprimé non-seulement dans ces contrées d'Europe, 
mais dans toutes les colonies et les possessions de ces nations dans le 
monde entier. Enfin le pape Clément XIV, le chef de l'Eglise catholique, 
trouva cet ordre si intolérant, si malfaisant, si nuisible à la paix des Etats 
et de l'Eglise elle-même qu'il se détermina à le supprimer et à l'abolir. (2> 

" Il publia, de fait, en 1773 m bref où, après avoir cité de nombreux 
cas de suppression d'ordres religieux par l'Eglise et avoir mentionné les 
faveurs et les privilèges accordés aux Jésuites, il dit : 

" Cependant la société vit naître en son sein différents germes de discorde et de jalou- 
sie, qui non-seulement déchirèrent ses membres, mais qui les divisèrent aussi avec les 
autres ordres religieux, avec le clergé séculier, les académies, les universités, les collèges, 
les écoles publiques et avec les souverains eux-mêmes qui les avaient accueillis dans leur* 
Etats 

" Et entre autres accusations portées contre elle, on lui reproche de chercher avec trop 
d'avidité et d'empressement les biens de la terre 

" Plusieurs Souverains-Pontifes se ront vainemen'; efforcés de rendre à l'Eglise la tran- 
quillité tant désirée, en publiant des constitutions à cet effet et concernant les affaires 
séculières dont la société n'aurait pas dû s'occuper 

" Après tant d'orages, de secousses et de si horribles tempêtes, les vrais fidèles espé- 
raient voir enfin luire l'heureiix jour qui devait ramener le calme et une paix profonde 

Mais sous le pontificat de Clément XIII, notre prédécesseur, les temps devinrent encore 
plus difllciles et plus orageux. En effet, les clameurs et les plaintes contre la société aug- 
mentant de jour en jour, on vit s'élever dans quelques endroits des troubles, des dissen- 
sions, des séditions très dangereuses et môme des scandales qui, brisant et anéantissant 
totalement le lien de la chanté chrétienne, allumèrent dans le cœur des fidèles l'esprit do 
parti, les haines et les inimitiés " 

" Puis il ajoute : 

" Après un mûr examen, de notre science certaine, et par la plénitude de notre puis- 
sance apostolique, nous supprimons et abolissons la Compagnie de Jésus 

* 

" Enfin il conclut : 

" Nous voulons expressément qiie la présente Constitution soit dès ce moment et & 
perpétuité valide, terme et elticace ; qu'elle ait son plein et entier effet " 



(1) Cette mesure du gouvernement anglais était iniqixe et par conséquent invalide ; elle 
ne fut, du reste, qu'une menace ; on la renouvela, sans plus d'effet, en 1791. 

(2) M. Wallace n'a pas lu le bref ou ne l'a pas compris ; il aurait su, sans cela, que le 
pape parle d'un bout à, l'autre d'accusations portées contre les Jésuites de toutes parts et 
qu il déplore le malaise général résultant de ces accusations : mais le pape ne déclare 

nullement qu'il a examiné ces accusations et les a trouvées fondées De fait il n'y a pas 

eu de procès, les accusés n'ont été ni cités, ni entendus, ni convaincus, ni condamnés. Le 
protestant Schoell lui-môme a fait cette remarque : 

" Ce bref, dit-il, ne condamne ni la doctrine, ni les mœurs, ni la discl- 
; ciplinc des Jésuites. Les plaintes des Cours contre l'Ordre sont les seuls motifs de la sup- 
; pression." 

Il est impossible de ne pas voir dans les paroles mêmes du bref une tendre affection ''t 
une vraie estime pour tous les membres de la Compagnie ; car voici comment le Pontife 
: en parlé : 

, " Mais comme le but que nous nous proposons et auquel nous brûlons d'atteindre est 

i de veiller au bien général de l'Eglise et k la tranquillité des peuples, et en môme temps 
d'apporter des secours et de la consolation à chacim des membres de cette société, dont 
" nous chérissons tendrement " dans le Seigneur tous les individus, afin qu'étant délivrés 
de toutes les contestations, disputes et chagrins auxquels ils sont en proie jusqu'à ce jour 

1 Ils cultivent avec plus de fruit la vigne du Seigneur et travaillent avec plus de succès au 

[ salut des âmes , nous statuons 
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'• Je crois qu'il est impossible de faire une peinture plus vraie du carac- 
tère de cet Ordre que cette qu'a faite ici le Pape Clément XIV. Ce pape 
n'aurait certainement pas fait usage d'un langage si dur, s'il n'y avait été 
forcé dans l'intérêt de l'Kglise, aussi bien que de la société civile. (1) 

" On nous dit que la Compagnie de Jésus a été rétablie. C'est vrai, et 
j'en parlerai, après avoir dit quelques mots de son sort après sa suppres- 
sion. Au Canada on permit à ses membres (ce qu'on leur refusa dans tr-js 
les pays de l'Europe) de iouir en paix de tout ce qu'ils avaient acquis ou 
obtenu en fldéi-commis. Tandis que partout ailleurs ils furent non seule- 
ment bannis, mais dépouillés de tous leurs biens, le gouvernement de la 
Grande-Bretagne ne prit possession de leurs propriétés au C'anada qu'en 
1800, après la mort du dernier membre de l'Ordre. (2) Lîv Couronne retint 
ces biens jusqu'en ISSl, quand après quelqiies négociations, ils furent 
cédés aux provinces du Haut et du Bas-Canada avec cette stipulation que 
les revenus en seraient employés exclusivement à l'éducation supérieure. 
Cette stipulation a été observée jusqu'à ce jour. Mais à présent nous trou- 
vpns un état de choses tout dinérent ; nous trouvons un Acte du parle- 
ment passé en 1887 iricorporant la société, et en 1888 un autre, lui donnant 
$400,000 et conférant au gouvernement de Québec le pouvoir de vendre 
les " biens des Jésuites, ' qu'on a évalués kdeiuv millions, et à en appli- 
quer le produit non plus à l'éducation mais à n'importe quelle fin on 
voudra. 

" Un autre détail important dans cette question est celui-ci. On a 
voté $60,000 pour l'éducation supérieure des protestants de la ])rovince de 
Québec, et $400,000 pour les Jésuites et l'on a dit bien des choses dans cetttî 
chambre au sivjet des pouvoirs extraordinaires du pape j^ar rap{)oi't à ce 
dernier vote. Le premier point qui réclame votre attention, c'est que ces 
$400,000 ont été votées non pour des fins d'éducation, fins pour lesquelles le 
gouvernement britannique retenait ces biens et pour lesquelles ils ont été 
donnés en premier lieu en fidéi-commis, mais pour n'im{)orte quelle fin la 
législature de Québec jugera bon ; et non-seulement $400,000 mais encore 
le produit entier de ces biens. Ainsi, tandis que jusqu'ici les revenus pro- 
venant de cette source ont été employés à l'éducatiou supérieure, à pré- 
sent on aiu'a le droit de vendre ces propriétés et d'en employer le produit 
à tout autre chose que l'éducation, par exemple à la propagation de la 
religion catholique, et les $400,000 seront distribuées par la pape comme il 
l'entendra (3). 

" J'ai examiné avec soin l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, en 
vertu duquel le parlement fédéral et les différentes législatiu-es de ce pays 
accomplissent leurs fonctions respectives, et je ne puis trouver une seule 
ligne où l'on dopne à une législature le droit de voter de l'argent pour le 
bénéfice d'une Eglise. Lorsqu'il y a bon nombre d'années des luttes pas- 
sionnées ont eu heu dans ce pays pour la suppi*ession complète de, toute 
Eglise établie, nous pensions avoir obtenu enfin de voir toutes les Églises 
placées sur un pied d'égalité devant la loi ; or, si cet Acte n'est pas désa- 
voué, c'en est fait de cette égalité, et je crois que ce serait là un résultat 
déplorable, si l'on passait dans une province quelconque une loi qui donne- 
rait à une dénomination religieuse de la prépondérance sur les autres (4). 



(1) On a comparé avec beaucoup de raison les Jésuites aux chiens du berger, et leurs 
ennemis aux loups. Ces derniers, dit la fable, firent tant de plaintes contre les premiers et 

firomirent si bien de laisser tranquille le troupeau, si ces chiens si importuns étaient seu- 
emcnt éloignés, que le berger finit par se défaire de ces fidèles gardiens du troupeau afin 
d'avoir la paix. On sait quel fut le résultat de cette mesurt 

(2) Le gouvernement fit encore mieux que cela en An ^leterre et au Marjiand ; il les 
laiiisa en pleine liberté do transmettre Jours biens aux membres survivsvnts de l'Ordre 
et d© la sorte quand la Compagnie fut rétablie elle trouva le tout parfaitement intact. 

(3) L'Eglise aurait eu le droit d'exiger la restitution complète de ces biens, qui ont été 
injustement détenus jusqu'ici par le gouvernement; elle a donc le droit de se contenter 
■d'une indemnité et de faire présent de ces biens à la province de Québec ; laquelle devra 
être très reconnaissante pour cette faveur et au pape qui lui fait le cadeau et aux Jésui- 
tes, qui sont la source de cette faveur. Quant aux autres provinces on ne voit réellement 
pas en quoi cela peut les concerner. 

(1) Encore une fois, c'est une restitution et non une dotation. 
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" Il y a, de plus, certains points de vue dans ces deux Actes, qui exi- 
gent, à mon avis, un peu d'attention. On sait qu'il n'y a pas grande inti- 
mité entre les Jésuites et d'autres Ordres de l'Eglise catholique-romaine, 
«;t que l'Acte d'incorporation des Jésuites ne leur donne certains droits que 
dans certaines parties de la province. 

" La corporation n'a vira pos 1g droit, en vertu de cet Acte, do ponsédor dos établisso- 
mentH d'éducat ion,allI<*ura que dans les archidioeèKCH de Montréal et d'Ottawa et lo dioci'so 
dCH Trois-RivièroH. 

" Le siège do la corporation sera dans la ville do Montréal ; mais la corporation pourra 
en choisir un autre dans les limite.'^ actuelles des archidlocèsos de Montréal ot d'Ottawa et 
du diocèse des Trois-Rivières." 

" Cela veut dire qtie dansl'archidiocèse de Québec, gouverné à présent 
par le cardinal Taschereaii, les Jésuites ne jouiront d'aucun privilège autre 
que ceux dont ils jouissent déjà ; ils ne pourront y transporter le siège de 
leur corporation, ni fonder des collèges ; ils ne sont incorporés que dans 
luie partie de la province de Québec. (1) 

" Un détail encore plus singulier, c'est qu'ils sont incorporés dans l'ar- 
chidiocèse d'Ottawa ; or cet archidiocèse, si je suis bien informé, renferme 
la ville d'Ottawa avec trois comtés de la province d'Ontario, de sorte que, 
d'après cela, la société serait incorporée aussi dans vme partie de la pro- 
vince d'Ontario. Pour cette raison seule l'Acte devrait être désavoué. (2) 

" De toutes manières donc, bien que je sois d'accord avec le gouverne- 
ment dans sa politique, laquelle a eu tant de succès dans le pays, et a rendu 
notre Canada une puissance grande et propère, je me vois forcé de voter 
pour l'amendement de l'iion. député de Muskokji (M. O'Brien)." 



DISCOURS DE M. COLBY 



1 troupeau afin 



M. CoLBY, député de Stanstead, parla ensuite et dit : 

•' En prenant part an débat qui nous occupe en ce moment, je m'effor- 
cerai de ne point m'écarter de la question importante nui en f.nr l'objet. 

" A mon point de vue il serait oiseux pour moi d entrer clans les dé- 
tails, comme d'autres orateurs l'ont fait, ou de parcourir l'histoire do cet 
Ordre religieux remarquable, la Société de Jésus, de vous entretenir de ses 
doctrines et de sa conduite depuis un siècle ou deux. Je ne crois pas que 
cela soit nécessaire pour en arriver à une décision sur la question qui est 
maintenant soumise à l'examen de la chambre. .Te ne me propose pas, non 
plus, de traiter la question à son point de vue légal, comme l'a fait l'hono- 
rable député de Victoina Nord (M. Barron), parce qiie je crois qu'elle doit 
être décidée d'après des vues larges et libérales, et non d après des 
distinctions subtdes. Suivant moi, les observations qui ont été faites ici 
sur ce point auraient eu plus d'à propos si elles avaient été faites lors de la 
discussion de la question à Québec. 

" Si je comprends bien, le but de l'auteur de cette proposition qui est 
maintenant devant la chambre est de censxu-er le gouVei-neinent pour 
n'avoir pas désavoué un Acte de la législslatiu-e de Québec concernant le 
règlement des biens des Jésuites et de lui donner instruction de désavouer 
cet Acte. 

" L'on conviendra, j'en suis sûr, que ce pouvoir de désaveu, accordé au 
gouverneur-général et à ses ministres par la constitution, doit être exercé 
avec la plus grande circonspection. D'abord, avant de l'exercer, il faut 
que le gouvernement s'assure qu'il a le droit de le faire, et, ensuite, il faut 



(1) En quoi ceci conceme-t-il la thèse de M. Wallace î 

(2) Il y a là une méprise grossière ; qui ne voit, en effet, qu'il s'agit uniquement de la 
partie de Varchidiocëse d'Ottawa, située dans la province de Québec } 
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que la nécessité de l'exercer soit évidente. C'est toujours une question 
sérieuse que de contrecarrer les décisions réfléchies d'une lé^islatui^e 
locale ; mais cette ingérence est encore bien |-!u8 séi-ieuse lorsque la ques- 
tion sur laquelle on essaie de l'exercer touche aux sentiments les plus 
intimes, aax sympathies et convictions religieuses de la majorité de la. 
province contre laquelle cette tentative est faite. 

" Il y a certainement des faits (ju'il faut admettre. Ainsi, il est vrai 
que l'Ordre des .Jésuites a été autrefois supprimé : c'est un fait historique. 
Il est également vrai, et ce fait a une importance capitale, que l'Ordre des 
Jésuites a, aujourd'hui, dans la province de Québec, une existence civile 
qui lui est garantie de la manière la plus formelle par la législature et par 
les autorites religieuses et reconnue par tous les membres de l'Eglise catno- 
lique, de sorte qu'une attaqiie contre les Jésuites dans la province de Qué- 
bec est une attaque contre l'Eglise catholique. Il ne faut pas se mépren- 
dre sur ce point. 

"Il ne faut pas croire que nous attac^uons un pouvoir odieux, sans 
défense et voué à l'exécration du monde entier. Il faut admettre le fait>— 
et je ne sais si cela dépend d'une modification de leurs doctrines ou de 
leurs pratiques religieuses, je ne m'en suis pjas ennuis — il faut admettre le 
fait, ciis-je, que les Jésuites sont aujourd'hui sous la protection du Souve- 
rain-Pontife et de l'Eglise et respectés par tous les catholiques. Consé- 
quemment, il faut admettre que si nous légiférons dans le sens qu'on nous 

Sropose, non-seulement il nous fau-lra mettre de côté l'opinion publique 
e la province de Québec, qui est phn prononcée là que partout auleursen 
faveur des droits provinciaux, mais, en outre, froisser le sentiment reli- 

Îfieux de la majorité de la population de cette province au sujet d'une 
égislation qu'elle croit être dans les limites de sa juridiction constitu- 
tionnelle. 

" Je dis donc, qu'il faut être sur nos gardes et ne pas commettre ici 
d'erreur. Il faut savoir d'abord si nous avons bien le droit de faire ce 
qu'on nous demande et ensuite s'il est nécessaire que la chose se fasse ; 
puis il faut, en vue de l'intégrité du pays, en vue de la paix, de la pros- 
périté, de l'harmonie et du contentement auxcjuels nous devons tenir, il 
faut, dis-je, prévoir les conséquences que pourrait avoir la ligne de conduite 
qui est maintenant proposée. 

" Nous avons, il est vrai, une constitution qui unit les provinces, mais 
c'est une union faite sur papier, et, du moment que l'on troublera l'har- 
monie parmi la population de ce pays, que l'on soulèvera des préjugés de 
race et de religion entre les différentes nationalités, cette union, qui peut 
seule nous rendre heureux d'une manière permanente, n'existera plus. 

" Je ne m'étendrai pas longuement sur ce point et je dirai qu'il faut 
que la hécessité du désaveu soit clairement démontrée avant que nous 
assumions la grave responsabilité qu'on nous propose. N'oublions pas que 
nous avons devant nous l'opinion du ministre de la justice, appuyée de 
celle de tous ses collègues, affirmant que l'Acte de la législature de Québec 
est, en tous points, intra vires et que le gouvernement fédéral n'a pas le 
droit, d'après la constitution ou d'après la loi, de le désavouer. Est-ce que 
cela même ne fait pas naître un doute? N'avons-nous pas d'ailleurs 
l'opinion d'hommes éminents dans cette chambre et dans le pays, faisant 
autorité en matière constitutionnelle, ne partageant pas les vues politiques 
du gouvernement, et qui s'accordent pourtant a dire avec ce dernier que 
nous n'avons pas le droit de désavouer cet Acte ? Ce fait n'est-il pas suffisant 
pour prouver l'existence du doute ? 

•• En voilà assez pour établir qu'il y a des doutes à ce sujet et nous em- 
pêcher de nous exposer aux conséquences du désaveu. 

" Nous avons, dans les annales de ce parlement, un cas presque iden- 
tique à celui-ci et plus clair sous plusieura rajpports : je veux parler de la 
âuestion des écoles du Nouveau-Brunswick, qui fut soumise à l'examen 
u parlement à une période critique, c'est-à-dire à la veille des élections 
générales de 1872, souleva des débats d'un caractère des plus alarmants et 
produisit parmi les membres de cette chambre une excitation qui n'a ja- 
mais été égalée pendant mes vingt-et-un ans d'expérience parlementaire. 
A cette époque, une minorité catholique de l'une des provinces soumit au 
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parlement, non pas une proposition abstraite, mais un grief bien dëflni, 

aui excitait au plus haut degré la sympathie de cette chambre. Tous les 
éputés, catholiques comme protestants, furent unanimes à censiu-er les 
autorités du Nouveau-Brunswick et à exprimer l'espoir de voir ce grief 
redi-essé. 

" La minorité catholique du Nouveau-Brunswick vint à nous en di- 
sant : " Avant la confédération, nous avions le droit de maintenir nos pro- 
pres écoles, nous recevions de l'aide du gouvernement pour l'entretien de 
nos écoles; nous n'étions pas obligés d'envoyer nos enfanta àdesécoles,nide 
contribuer à l'entretien d écoles que nous considérions comme dangereuses 
pour leur morale et leur religion ; nous jouissions de ce droit longtemps 
avant la confédération ; le gouvernement contribuait à l'entretien de ces 
écoles ; nous bâtissions les maisons d'écoles à nos propres frais et le gouver- 
nement accordait des crédits pour l'entretien de ces écoles ; nous avions, 
de fait, joui d'im système d'écoles séparées longtemps avant la confédé- 
ration et depuis la confédération jusqu en 1871, lorsque, en dépit de l'oppo- 
sition de la minorité catholiqiie, formant les deux cinquièmes de la popu- 
lation du Nouveau-Brunswick, en dépit de ses protestations, la législature 
du Nouveau-Brunswick, par un vote d'une maiorité d'ime voix à la 
C'hambre Haute, abolit ce système et nous força de supporter des écoles 
auxquelles nous ne pouvions envoyer nos enfants. On enleva tout secours 
aux écoles que nous sommes tenus en conscience d'entretenir et la minorité 
catholique s'adressa au parlement fédéral pour obtenir le redressement de 
ce grief." Elle nous dit : "Nous croyons (^ue ce cas relève de l'article 93e de 
l'acte constitutionnel, mais s'il y a quelque doute sur ce sujet, nous 
comptons sur la clause du paragraphe 4e cie cet acte, ou siu' un désaveu ; 
si, toutefois, en dépit de toutes ces raisons, vous rejetez notre demande, 
nous vous prions de demander au parlement impérial de reviser la consti- 
tution et de nous placer dans la position que nous devons occuper et dans 
laquelle nous étions à l'époque de la confédération. Peu nous nupovte le 
moyen que vous adopterez, pourvu que vous nous retiriez de cette 
position. ' 

" Ces différentes propositions furent soumises au parlement fédéral et 
elles furent toutes rejetées. Nous refusâmes de désavouer l'Acte. Pour- 
quoi? Non pas parce qu'il nous paraissait juste, car tout le monde pensait 
le contraire, mais parce qu'il s'élevait des doutes au sujet du aroit de 
désaveu. Le ministre de la justice d'alors exprima l'opinion que nous 
n'avions pas le droit de désavouer l'acte et un honorable député, dont 
l'opinion faisait alors, comme aujourd'hui, autorité dans des questions de 
cette nature, le député de Durham-Ouest (M. Blake, ) déclara aussi qu'il 
avait des doutes sur ce point. 

" D'un autre côté, l'honorable M. Dorion, maintenant juge en chef de 
la province de Québec, l'honorable M. Fournier maintenant juge de la 
Coixr Suprême, l'honorable M. Holton, une haute autorité constitution- 
nelle, et l'honorable M. Joly, ainsi que trente-quatre autres députés, votè- 
rent en faveur d'une motion blâmant le gouvernement de n'avoir pas dé- 
savoué l'Acte. 

" Le parlement exprima clairement ses doutes en adoptant l'amende- 
ment Mackenzie par lequel on demandait l'avis du comité judiciaire du 
conseil privé sur cette question. 

Nous admettions la justice de la réclamation ; on nous demandait de 
redresser un grief, toute la population catholique de la province s'agitait, 
le clergé et les hommes les plus éminents parmi les catholiques s'atires- 
saient à nous et, malgré tout, novis refusâmes d'accorder à la minorité ca- 
tholique de la province du Nouveau-Brunsw^ick le remède que l'on nous 
proposait. Cependant, on nous demande, aujourd'hui, dans un cas dou- 
teux, de faire pour la minorité protestante de la province de Québec ce que 
cette dernière n'a jamais demandé à cette chambre ou au gouvernement 
de faire, car elle ne s'est jamais plaint au gouvernement à ce sujet. On 
demande à cette chambre, au nom de la minorité pi'otestante de Québec, 
qui ne désire aucune intervention, d'intervenir aujourd'hui dans une 
[question douteuse, tandis que nous avons refusé le désaveu aux 
[catholiques, dont la réclamation nous paraissait juste et qui 
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mirent en jeu toute l'influence qti'ils possédaient, (lui eo. abattirent éner- 
piquenient dans In, législature loeale, puis s'adressèrent à nous, forts de 
leurt droits, pour (pie justice* leur ffit rendue. Or, j(* ne ptinse pus quo 
nous puissions agir dans ce sens. Si la ligne de conduite que nous avons 
suivie dans le premier cas était correcte, celle (pu* l'on nous propose 
d'tulopter aujoiu'd'hui ne serait certainement pas jiistiflahle. 

" Si nous avons refusé de redresser des gi-iefs sérieux à la demande de 
ceux (pli en soidïraient, i)our(pu)i interviendrions-nous aujourd'hui eu 
faveur de personnes (pii n Ont fornudé aucune plainti' ; poiu'(nioi en agi- 
rions-nous ainsi, surtout lorstpi'il s'él('ve des doutes au sujet de ce dé^sa- 
veu? Je ne pense pas (pie cette chambre puisse en venir a cette décision. 

" Rappelons-nous le vif mécontement (pi'exprinu'rent tous les joui-- 
naux nrotestants du Nouveau-Brunswick, parc»* (pie le gouvernement 
fédéral avait cru devoir exprimer \e regret (lue lui causait le méconteut*?- 
ment (pii existait dans cette pi-ovince, et l'espoir (pie l'Acte des écoles 
serait amendé de manièi-e à satistjiii-e les catholi(pies du Nouveau-Bruns- 
wick, ce (lui est en substance riimendement (pie j'eus alors l'honneur de 
proposer et (pie le parlement adoj)ta pour améliorer la situation ; 
rappelons-nous le vif nuk-onteutement que produisit, parmi les protes- 
tants du Nouveau-Brunswick, cette intervention inoffen8iv(*, et nous 
mirons une idée de l'explosion dont nous serions témoins dans la province 
(le Québec, si la majorité protestntite du parlemeet fédéral faisait désa- 
vouer un Acte adojjté à limaiiiiiiilé par la législature de Québec, lors(pie 
cette législature croit avoir agi dans la limite de s(^8 attributions et con- 
formément au vœu de la majorité de ceux (qu'elle représente. 

" Je crois (lue le premier devoir du gouvernement est de prései-ver 
l'intégrité de 1 Union, d'après les principes <1(> la constitution. Je suis 
d'opinion qu'il est du devoir du gouvernement d'éviter autant (pie pos- 
sible, tout en respe{!tant la constitution, de froisser les diverses provinces, 
parce qu'un conflit d'autorité entre le pouvoir provincial et le pouvoir 
central aurait des consé(piences sérieusetl. La constitution a déjà subi de 
rudes épreuves. Nous avons vu — je ne dirai pas de qui cela dépend — se 
manifester dans une province un sentiment favorable h la séparation de 
cette province d'avec la confédération. Nous avons vu, dans une autre pro- 
vince, le gouvernement et les institutions existantes renversés par un sen- 
timent national tj[iii se croyait lésé par un acte du pouvoir central. Noua 
avons vu la province d'Ontario, de même (uie celle du Manitoba, s'agit*'' 
èk cause d'un prétendu empiétement sur les droits provinciaux. 

M. MILLS, député delBothwell :-" Un empiétement réel." 

M. COLBY : — " Qu'il soit imaginaire, ou réel, ce n'est pas la question 
que je veux discuter ; mais je dis que ces faits sont des coups sérieux 
portés à la constitution et au pays, et nous devons les regretter profonde^ 
ment. Ceux qui veulent la perpétuité de notre système fétfératif ne 
devraient jamais se servir de pareilles questions pour des Ans politiques, 
à moins d'y être forcés, parce que ce ne sont pas (les moyens légitimes ; cti 
sont des expédients qui tendent à désorganiser le pcays. 

*' Si la constitution a déjà subi plusieurs épreuves de ce genre, il en 
est une qu'elle n'a pas encore connue et qu'elle ne connaîtra jamais, 
j'espère ; c'est celle qui pourrait venir de luttes provoquées par l'antago- 
nisme et les animosités, produits par l'exaltation du sentiment religieux. 
Nous savons tous, ici, et le peuple le sait comme nous, que l'adoption de 
la présente résolution précipiterait inévitablement une crise, la plus dan- 
gereuse qui soit jamais arrivée dans l'histoire de ce pays, la plus dange- 
reuse qui se puisse imaginer. 

" Je n'ai pas de doute, si j'en juge par les manifestations dans cer- 
taines parties du pays, que des pi-otestants très zélés, de certains quar- 
tiers, trouvent que la minorité protestante de la province de Québec s'est 
montrée bien apathique à l'égard de l'adoption du bill des Jésuites. Cepen- 
pendant il n'y a nulle part, je crois, dans la confédération, un groupe de 
protestants mieux disposé à revendiquer ses droits, plus déterminé à faire 
des sacrifices pour la préservation de ces^j^droits que le groupe protestant 
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<le la province (l«i Qiu'îbor. ot jo no ci'ols pas ^^\w coh |)rotestant8 aient jarualu 
uuin([U(^ de tldùlitti k leur croyance reli^ieu8e. 

" Mais leH protestantH de la province de Québec vivent detnuH des 
nnnikîH en rapports intinicH avec leurs concitoyens de religion difréri'nte ; 
aussi, bien des pi-éjujçt^s i\ l'éfçai'd les uns des autres se sont «'fTacés, fçriico 
h ce contact journalier. Les protestants et les catholi(|ues de la province 
de Qu(5bec, d apr^s ce que je connais de hsurs relations, vivent ensemble 
dans les meilleurs tei-nies, ph^ins de respect les uns pour les autres, m^niu 
pour leurs susceptibiliti'is respectives, et travaillent ensend)le pour ce 
qu'ils considèrent rintVirôt gùnéral, sans jalousie, sans friction, toujours 
disposés t\ recoiuiaîtn^ le bien cliez les autres ; s'il leiu' arrive (le différer 
d'opinion, ils prennent bien garde de ne pas se rendre désagréables les uns 
aux autres. 

" Voilà les relations dues à lui contact journalier q\û dure depins den 
années ; telle est riieureuse condition lies aiffaires dans cette partie de la 
province de Québec (pie je connais plus particuli(''rement. C'est un état 
(le choses cpie les protestants de cette province ne désirent aucunement 
changer. 

" Les protestants de la province de Québec— et je crois t'itre leur fldiMe 
interprète— admettent— et s'ils ne l'admettent pas, je dis (pie ce t'ait 
existe— (pie jamais minorité dans un pays n'a été tra'tée avec plus de jus- 
tice, plus d(Vlibéi'alité, plus d(^ générosité (pie la minorité protestante do 
la jirovince de Québec ne l'a été, sans distinction de partis politicpies. On 
l(nir a toujours laissé le contrôle des affaires qui les concei-naient plus par- 
ticulièrement, telles (pie l'éducation, etc., et ce contrôle ils (mt pu l'exer- 
cer comme si la législature avait été toute protestante. On les laisse gérer 
leurs propres affaires, et je ne me rappelle pas un seul cas où on lem- ait 
fait sentir qu'ils étaient en minorité. 

" Le parti libéral a eu nour chef pendant des années ce gentilhomme 
que nous respectons tous, M. Joly, un protestant. Eh bien, lescatholiipies 
n'avaient aucune jalousie à son égard ; il ne leur répugnait nullement, 
malgré son protestantisme, de servir sous un chef aussi capable et dont les 
vues politiques étaient conformes aux leurs, 

" Le gouvernement conservateur s'est montré tout aussi libéral. Sous 
son régime, on a vu le portefeuille le plus important du cabinet confié 
à un bon vieux trésorier presbytérien, l'hon. M. Robertson ; peut-être 
nn'iine avons-nous eu dans ce gouvernement une représentation indue. 
Nous avions deux représentants influents sur sept ministres, ce qui est 
certainement une proportion ])lus qu'é(piitable ; c'étaient h la fois des 
hommes influents et habiles. Ainsi, nous n'avons nullement à nous plain- 
dre et c'est peut-ôtre pour cette raison que nous ne voulons pas provoquer 
sans nécessité une lutte qui n'aurait pour résultat que de troubler ces 
bonnes relations. 

" Au surplus, nous voyons des protestants et des catholiques, même 
des ministres de l'une et de l'autre religion, s'entendre sur un programme 
commun destiné t\ promouvoir le bien-ôtre du peuple. Il n'y a pas long- 
temps, Son Eminence le cardinal Taschereau pi-ésidait une assemblée de 
catholiques et de protestants, convo(piée pour étudier les meilleurs moyens 
à prendre pour obtenir une législation favorable à la cause de la tempé- 
rance. Les hommes les plus éminents des deux églises travaillent ainsi 
de concert à promouvoir le bien-ôtre de la société. 

" Nombre de protestants intéressés dans la cause de la tempérance ont 
été frappés de cet état de choses qu'ils n'aimeraient rien tant que de voir 
se perpétuer. Je cite simplement ces faits pour montrer les bons rapports 
qui existent entre les protestants et les catholiques dans la province de 
Québec et pour mieux faire sentir combien il est désirable de ne pas les 
troubler. 

Voyons maintenant quel aurait été le résultat si nous avions précijiité 
l'agitation, si nous avions engagé une lutte dans laquelle nous aurKjns 
certainement été défaits. Je soutiens — ce qui est hors de doute — qu'il y a 
à peine un comté (îans la province de Québec oi\ les électeurs catholitpies 
ne soient pas en majorité ou dans lequel ils ne tiennent pas la balance du 
pouvoir. 
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L'un <lo8 honoral)loR m"mhroH do cotto ohambro (linait l'atitro Jour clos 
<^loctourH catholiqucH ({u'ilH cotiHidéraiont d'altord ioiir roliKion, v.n hocoikI 
liou lour nationalité ut un troiMiènie Hou leur parti politiquo ; Jo crois (|ue 
cela oHt tr6H vrai, 

NouH avons vu, par lo grand changouu'nt o|)ërt^ dans les d<»rnièro8 
électioMH pWu'iraloH, d/iiiH la provinro do QuéluM!, ce ^^\w pout fairo lo sonti- 
ment national (piand on y t'ait appol. Il OHt horH do douto (|uo lo Hi>ntiniont 
roligicux OHt co (|u'il y a do pluH fort ohoz Ioh ('luiadionH-franvaiH ; 
h'H oMt au-dosHUHduHontinionl national, du Hontiniont politiiiuo, ot s'il arri- 
vait qu'à un nioincnt doniu^ il ho prononçât on favour dt^ toi ou toi parti, il 
en ri^sidtorait infaillil)lcinont (piodans proscpiotouH lonoonitiVs do la provin- 
ce loH iH'otoHtantH HJ'raiont (U^iixiuilh'^H d'uni* n'proHontjition (^(piitiiltio dauH la 
législaturo provincialo. Il n'y a ri(^n it gagiu'r dans unc^ lutto dont lo rt^Hul- 
tatsorait in(Svitai)loinont (U^saHtroux pour I(>8 protostant». DauH coh cir- 
conHtaiR'OH (luollo d«'vrait <^tro la ligno do «-onduito dos nrotostautn ? Ils 
n'ont jamais admis (luo laHocic^tt^ do Jt^HUH oùt \\n titro Itigal à la rontitu- 
tion do IcMU-H hiouH : la piosHo, Ioh honinioH publics no l'ont jamais admis ; 
loH ministroH du culto no l'otit jamais admis non plus du lumt do la chairo. 

Il y a plus, les protostjints do la pi'ovinc(? do Qut'thoc; n'ont jamais ad- 
mis (pui les .lôsuitc's oussont un titro moral il la restitution do lours hions 
ot ilH ont t'/iit (•f)nnaîtro, jiar lours di.scourn pronoiu;«iH dovant la lëgiHlature 
localo, lour opinion nur co point. Co fut pour oux uno pilulo amèro à ava- 
ler, lorsipio 1 On vit lo nom du Papo insëre^ dans l'Acte. Mais l'oljjoction 
était plutAt uno simple affaire do sentiujont (pi'autro chose. Etant donné 
que la chose devait ôtro faite, étant donné (pie la somme do $40(),(XX) de- 
vait être divisée entre certaines institutionH catholicpios, il était déHiral)le 
à tous les points de vue (pie ce partage fût final. Pour einpôchoi' (pie la 
question i-ovînt Jamais sur le tapis, il n'était que raisonnable de s'entendre 
avec le chef de 1 Eglise, la seule autorité (pii pût donner i\ l'arrangement 
le caractère final. Il ne saurait y avoir de doute sur ce point. Etant 
donné (pi'uno somme d'argent devait î^ive partagée entre les institutions 
catholi(pi(^s, il était désirable (lu'elle le fût de façon à satisfaire ceux qui 
allaient la recevoir ; il était desirai)le (luo le partage ft\t reconnu comme 
final. Ainsi donc au point de vue de 1 efficacité, il n'était pas sans intérêt 
de consulter le Pape. 

Mais au point de vue sentimental, je le répète, il n'était guère agréa- 
ble aux protestants de consulter ainsi le Pape. La presse protestante, 
toutefois, s'est contentée d'enregistrer son protêt. Je ne crois pas que ceux 
qui connaissent le directeur du iVitnem, de Montréal, puissent suspecter 
son zèle religieux, ou le soupçonner d'une tendance à se soumettre a l'au- 
torité catholi(pie, et cependant, si je me rappelle bien, ce journal qui est 
l'organe protestant le plus avancé et le plus franc de langage dans toute 
la province de Québec, n'a publié Ç[ue deux articles de foncT anodins si^r 
cette question à l'épocpio où la législature en étjiit saisie. Il se contenta 
de publier le compte-rendu des délibérations à titre de nouvelle et objecta 
simplement à la proposition (pie les Jésuites avaient quelque droit moral 
ou légal A ce qu'ils demandaient. Il se garda bien de dire à ses lecteurs : 
" Vos droits ont été foulés aux pieds, faites de l'agitation, levez-vous !" 
Tout autre fut son langage. 

La chaire, d'habitude, ne craint ]n » d'exprimer son sentiment quand 
elle croit que des droits qui lui sont cb.jrs ont été méconnus ; pas un seul 
prédicateur, que je sache, n'est al cependant jusqu'à recommander à sa 
congrégation de faire de l'agitât ion, au sujet de cette affaire. Le Wit7ie88 
s'est contenté d'exprimer ses vues sur la question ; et l'opinion des autres 
protestants est également connue. Ce n'est pas l'opinion des catholiques ; 
mais si les protestants n'ont jamais abjuré leurs vues, ils les ont formulées 
publiquement et se sont contentés de cela. 

•' Je ne lis pas tous les journaux du pays, mais je lis le grand organe 
de l'opinion publiq^ue, le Herald, de Montréal et je ne me rappelle pas que 
ce journal ait publié autre chose qu'une protestation bien mitigée. Il n'a 
pas non plus recommandé au peuple •' d agiter, d'agiter." La Gazette, de 
Montréal, est probablement le journal qui s'est prononcé le plus ouverte- 
meut sur cette question, mais elle s'est contentée d'exprimer ses vues et 
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n'a paH ronHoilh^ an noupic d'aglt^T cctto qnostion. Aticnno r(H|u/\t«', nuo 
j(> Mach*', n'a M6 adi-fsHcn' à la h'^KiNlatiirt», de la part «l»f la population 
protostaiit**, lui (Irniaiulant (I«m)*> j)aH adopter co hill. Donc, ni les prot4*H- 
taut.s (l'Ontario (^t des autr«>H provuicoH considèrent nue le» protestantH de 
QuiW)ec' Hont des lionnueN ausHi Intelli^entH et aiiMsi (uWout'vs aux prini'i|M>H 
du MroteHtantiHUie qu'eux, aiiH.si capahleN (|u'eux de diNtin^ner !«• Iiii>n (lu 
inal, de iu^er de ce qui est opportun et de ce (|ui ne l'est pas, je crois«|u'on 
devi-ait leur épai'Knei- les reproches (pie ({uel(pi(>H personnes send)lent vou- 
loir leur iulress(n'. ,1e crois (pi'ils ont compris la, situation tout aussi i>ien 
et tpi'ils Hi'. sont niontri^s aussi tld(>leH aux principes du prot(>stantisni(> qu(> 
h'H pi (lifinard H (pii v(fuI(Mit agiter le pays aujourd'hui (pie la chose est 
faite et (pi'il uv ueut r('wult(!r aucun bien de cette afritation. .le crois (pie 
If's prottfstants de Qiu'thec sont aussi intclliKeiits, aussi d('*vou(ls i\ leur reli- 
gion (pie ceux des autres j)r()vinces et ({u'ils sont les lueilleui-s ju^es de ce 
(pli leur convient. 

Dans tous les cas, si le gouvernement est hlA^mahle de ne imih avoir 
d(isavouë l'Acte, la miiu)rit(^ protestante d(* QutUxtc serait encore bien pluH 
bliXmable de ne pas avoir protest*^ (M)ntre c(^t Acte, conuiK; la inin(»rit(^ du 
Nouveau-Hruns\vi(!k. a proteHt(^ contre l'Acte des (k'oles de cette province. 
Si la minoriti^ prott^stante de Qu(')1hk' n'a point proteste dans cette ci i-cons- 
tiince, c'est parce ((u'elle ne soulïrait d'aucun tiiv'wf et (pi'elle n'a pas voulu, 
])our alfaire de sentiment, entreprendre une lutt(» inutile, soidever do 
l'animoHitt^ et troubler des relations dont le maintien est nécetwaire au 
bien du pays tout entier. 

" Mais je ne m't^tendrai pas davantage sur cette question. Je suis pro- 
testant ; mais je regai-de la reliKioncatholuiuo— jen'en parle pas comme (l'un 
corps religieux, je n'(m parle (ju'au point (le vue politi(iue— je la regarde, 
dis-je, comme l'un d(^s plus solides remparts, sinon le plus solide, (pie nous 
ayons dans notre pays conti'e ce que je considère comuM; l't'dënu'iit le plus 
dangereux qui existe. La religion cath()li(pie est soumise à l'autoritë ; 
elle enseigne l'observance des lois, le maintien de l'ordre et le respect dft aux 
autorités constituc^es. Elle fait cela et cet enseignement est nécessaii-e ; 
car, s'il y a un élément dangereux aujourd'hui, en Europe et sur le conti- 
nent américain, c'est un sentiment d'mfidélité, c'est un sentiment d'anar- 
chie qui ne respecte aucune institution divine ou humaine, (lui voudi-ait 
renverser toutes les autorités constituées, les empereurs, les rois, les 
présidents, qui voudrait même renverser de son trùne le Tout-Puissant. 

" Voilà rélément dangereux, l'ennemi caché (pii contamine l'esprit 
populaire, pas autant au Canada— grâce en grande partie aux préservatifs 
de l'Eglise catholique— qrue dans la république voisine. S'il existe un 
danger en ce pavs, le plus grand danger, à mon point de vue, c'est ce 
gentiment d'infidélité et d'anarchie, ce sentiment malsain qui peut ôtre le 
mieux combattu par ce grand pouvoir spirituel q^ui maintient l'autorité et 
la loi, dont l'existence môme se rattache à cette idée de l'autorité, qui ne 

S eut exister comme Eglise ou comme institution influente sans cette idée 
e l'autorité et de l'observance de la loi et dont tous les enseignements 
tendent à ce but. Je ne crois pas qu'il soit de l'intérêt du pays de nous 
aliéner par des attaques futiles aucun des éléments importants dont nous 
avons besoin pour le maintien de nos institutions les plus chères. Je 
considère que nous avons un devoir à remplir les uns envei-s les autres, et 
ce devoir je l'ai indicïué. 

" Je n'avais pas l'intention de parler aussi longiieraent que je l'ai tait, 
mais j'ai cru qu'il était opportun d exprimer ce que je consicfère comme le 
sentiment de la population protestante de la province de Québec. Le jour 
n'est pas éloigné, je crois, oh les deux grands éléments religieux de ce pays, 
les protestants et les catholiques, comprendront que le temps de cesser de 
se quereller est arrivé, qu'ils ont des intérêts communs et (jue, pour déve- 
lopper ces intérêts, ils doivent travailler de concert et amicalement pour 
la conservation d'un christianisme commun et de tout ce qui leur est le 
plus cher et le plus sacré. C'est ainsi, suivant moi, que prospéreront les in- 
térêts les plus chers du Canada et de la civilisation sur ce continent." (1) 

(1) Somme toute, c'est là un discours bien sensé et qui a dû faire une excellente inipres- 
fiion sur toute la Chambre ; il en est de même des remaraues faites par M, Mitchell. voilà 
<^es protestants qui rendent hommage francbemont A la libéralité des catholiques do Qué- 
bec envers leurs coreligionnaires. 
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DISCOURS DE M. MITCHELL 



M. MiTCHELL, députe de Northumberland, se contenta de faire remar- 
quer que, lors de l'incorporation des Jésuites, pas un seul journal n'a pro- 
testé et, lors de l'adoption de l'Acte concernant leurs bien»:», o&ux seiilement 
sur quinze députés protestants ont réclamé faiblement, sans vouloir pour 
cela voter contre la mesure. 

' Les fanatiques d'Ontario," continua-t-il, " ne sont bons qu'à semer 
la division et la discorde. Ce n'est pas chrétien, ce n'est pas digne de 

tfens civilisés. De quel droit les protestants d'Ontario viennent-ils dicter 
eur devoir aux protestants de Québec ? Rien ne justifie leur conduite. En 
cette circonstance le gouvernement a bien fait ; agir autrement serait 
violer l'esprit et la lettre de la constitution, dont un des principaux arti- 
cles poxirvoit à l'autonomie des provinces. Nous devons surtout veiller à 
ce que les provinces les plus grandes ne tyrannisent pas les plus petites." 
L'honorable député exprima enfin un vif désir d'entendre l'honorable 
premier, ou le ministre des douanes (M. Bowell), lequel occupe un grade 
élevé dans l'association des orangistes, source principale de cette agita- 
tion, ou encore le ministre de la justice. Il devrait y avoir, en un mot 
(pense-t-il), une déclaration ministérielle capable de mettre fin à ce débat 
insensé. - ^ . , 
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;■ PARLEMENT FEDERAL 

3ÈME PARLEMENT— 6ÈME SESSION— CHAMBRE DES COMMUNES 



Ottawa, 27 mars 1889. 



La séance est ouverte à 3 heures. 



DISCOURS DE M. DALTON McCARTHY 

M. Dalton McCarthy, député de Simcoe, reprend le débat sur la 
motion du désaveu de l'Acte concernant les biens des Jésuites. 

L'excitation dans les couloirs et sur le parquet est aussi intense, sinon 

{)lus, qu'hier, car tout le monde comprend que l'on est arrivé à la période 
a plus importante du débat. 

M. McCarthy dit en substance : 

•' Je regrette d'avoir à parler sxir cette question avant que le gouver- 
nement n'ait officiellement expjrimé son opinion. Le déput<^ de Muskoka 
(M. O'Brien) mérite la reconnaissance du pays, car il a exprimé l'opinion 
d'une partie considérable de la population. 

" L'hon. député de Stanstead (M. Colby) ne saurait être regardé 
comme une autorité impartiale, puisqu'il ambitionne un portefeuille, et sou 
discours d'hier doit être pris cnm qruno salis. 

" Il nous faut étudier la question au point de vue constitutionnel. Que 
l'Acte fût, oui ou non, ultra vires, il aurait dû être désavoué comme con- 
traire, en toute hypothèse, à la constitution. 

" L'Acte commence par une lettre de M. Mercier au cardinal (Siméoni) 
qui est, je crois, le jiremier ministre du pape (1), demandant la permission 
de vendre les propriétés en question. Jamais on n'a vu chose pareille dans 
un Acte anglais ; c'est extrêmement humiliant. En réponse, le pape 
permet à la législature d'adopter l'Acte et de vendre une portion du do- 
maine public. 

" Enfin, après bien ('es négociations, les Jésuites présentent leur ré- 
clamation qui est de deux millions et plus, dont un million appartient 
au gouvernement fédéral, de sorte qu'on ne saurait dire que la réclama- 
tion soit définitivement réglée ; probablement le premier ministre fédéral 
s'adressera à son tour au pape pou" traiter avec lui à ce sujet. Mais lors- 
qu'on en fat arrivé à une entente, cu t:e entente, pour être valide, dut être 
ratifiée par le Saint-Siège, qui avaii. le droit d'y mettre son veto, c'est-à-dire 
que l'Acte n'était pas valide sans rassentiment du pape. 

" Or cet Acte détf iirnc les biens des Jésuit/es de Ic-ur but d'éducation 
et les met dans le fond.-» gêné, al que l'oir peut employer comme on veut. Je 
n'accepte pas la théorie ou'aiant la conquête les Jésuites tenaient leurs 
biens en ndéi-commis pour wfs fins d'éducation. Ces bit.,. ' " -•apparte- 
naient en propre, ou ne leur appartenaient pas du tout. Ce (iui est certain 
c'est que les Jésuites accumulaien\, de l'argent et que c'est l'avarice qui les 
a conduits à leur suppression. 

"Il ne faut pas oublier que c'est ici 'ine province britannique, 



(1) Le cardinal Siméoni est préfet de la Propairande ; c'est lo cardinal Rampolla qui ^^t 
ministre d'Ktat, En demandant au Saint-Pèro li permission do dfKpoficrdu terrain de 
l'ancien collège des Jé.suitcs de Québec, M. Merci ■=!' a traité ■•vic le- " propriétaire " de Cft 
terrain ; il n'y a là rien que d'honorr.ble. 
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devenue telle par la fortune des armes et que par conséquent on doit y 
suivre la loi britanniciue. Eu supposant que ces biens aient appartenu aux 
Jésuites (ce qui est douteux, puisque l'Ordre avait été supprimé en France 
dès 1762), (1) il est hoi-s de doute q^u'il était loisible au vainqueur de s'en 
empare:-, en changeant le droit civd français pour y substituer le droit 
anglais. 

" En effet les lois civiles de l'Angleterre ont été introduites ici et y 
ont subsisté jusqu'en 1774, lorsque le droit civil français fut rétabli par 
xme contre-proclamation ; c'est là un fait parfaitement établi. (2). Il est 
reconnu aussi que dans ce temps la Société des Jésuites éttiit illégale en 
Angleterre aussi bien qu'ici. 

" Nous avons en outre l'action du parlement du Canada réclamant à 
différentes reprises ces biens pour des fins d'éducation. (3). Et néanmoins, 
cent ans après, voilà le premier ministre de Québec ç(ui vient humblement 
demander au pape la permission de passer une loi ayant rapport à ces 
propriétés ; quelle humiliation, grand Dieu 1 (Rires) On peut rire, mais le 
pape est encore un potentat. 

" Les lois anglaises et l'Acte de suprématie ne sont pas dirigés contro 
son pouvoir temporel, mais contre ce droit qu'il s'arrogeait d'excommu- 
nier les souverains et de relever les sujets de leur allégeance. (4) Il est donc 
évident que légalement les Jésuites n avaient aucun droit à ces biens, les 
Jésuites ne pouvant exister d'après les lois de l'Angleterre, de même que 
d'après les lois de la hiérarchie ecclésiastique. De fait, le droit accordé aux 
catlioliques de pratiquer leur religion était illusoire, car les lois anglaises 

{)roscrivaient le culte catholique, comme théoriquement incompatible avec 
a constitution britannique. (5) " 

L'orateur cita ensuite une foule d'extraits, surtout des instructions 
données à d'anciens gouverneurs touchant les Jésuites, et tendant à prou- 
ver que ces biens n'étaient pas regardés comme leur appartenant. (G) 

" Vers 183(), dit-il, ces biens furent remis entre les mains de la Législa- 
ture de Québec i>our des fins d'éducation exclusivement. Or toutes ces 
sages dispositions sont balayées par l'Acte présent ; des propriétés données 
par la couronne poiu' des Ans d'éducation sont enlevées a la minorité pro- 
testante et affectées à d'autres fins. (7) 

" Cet Acte impli(iue en outre q^ue la couronne ne possédait pas ces 
biens et n'avait pas le droit d'en disposer, qu'ils appartenaient, (au con- 
traire), au Pontife romain. Que l'Acte de suprématie, qui proscrit les ca- 
tholiques, soit en vigueur ou non en Canada, on n'a pas le droit, dans un 
pays anglais, de reconnaître ainsi le pape. C'est traîner le nom de Sa 



(1) La suppression de l'Ordre faite par les parlements de France en 1762 était invalide, 
n'ayant pas la sanction du roi ; ce n'est que le 1er décembre 1764 que cette sanction fut 
obtenue, mais il est clair que, pour être légale depuis lors, elle n en était pas moins in- 
juste et tyrannique ; aussi fut-eÛe réprouvée comme telle par le pape Clément XIII dès le 
7 janvier suivant. 

(2) Il est hors de doute que le vainqueur essaya de violer la foi jurée ; mais il est égale- 
ment certain qu'il n'y réussit point. 

(3) Tant qu'il y eut espoir que les Jésuites pourraient se perpétuer, les Canadiens n'ont 
jamais convoité ces biciis ; ce n'est que pour les empêcher de tomber entre les mains du 
gouvernement qu'ils les réclamèrent pour l'éducation do la jeunesse catholique. 

(4) L'Acte de suprématie protestait avant tout contre le pouvoir spirituel du pape ; car 
il prétendait lui enlever ce pouvoir et le conféi'cr au monarque. 

(5) Voilà qui est franchement le langage d'un tyran insolent ; il nous promet la liberté 
religieuse, mais il sous-ontend que cela signifie celle-là seulement qui est compatible avec 
les chaînes dont il compte non» charger. 

(6) Mais il oublie de dire qu'en dépit de toutes ces décisions les jésuites, do fait, gar- 
dèrent leurs biens. 

(7) n est difficile d'admirer la sagesse de gens qui disposent ainsi du bien d'autrui ; on 
ne voit pas non plus en quoi la minorité protestante pourrait trouver ses droits lésés. L '. 
proTince était tenue à restitution ; elle donne, au lieu de cela, une faible indenuiité, don 
néanmoins le crédReui- se contente. En quoi l'accomplissement de ce devoir peut-il léser 
les droits des protestants, qui n'ont rien à y voir, et auxquels, par excès de condescen- 
panco, on donne néanmoins une indemnité, comme si on leur avait enlevé quelque chose. 



37 



Majesté dans la poussière et déshonorer notre grracieuse souveraine aux 
yeux de ses sujets. J'espère que cette tache disparaîtra des statuts du 
pays. 

" L'Acte est inconstitutionnel pour ces raisons et aussi parce que toutes 
les religions doivent êti-e égales aux yeux de la loi (Statuts Refondus du 
Canada) ot que ce princk|w est violé par l'Acte en question. (1) 

" On dit que ces $40(),0(K) sont cfonnées pour des fins d'éducation. (2) 
Ce n'est pas le cas ; les $60,000 des protestants l'ont été, mais quant au 
reste, il n y a rien de stipulé sauf que l'argent devra être dépensé dans la 
province de Québec. Et cet argent est mis à la disposition absolue du 
Souverain Pontife. 

" Il n'y avait aucune obligation légale de restituer ; il n'y avait pas 
d'obligation morale non plus. Les Jésuites d'aujourd'hui ne sont pas les 
successeurs de ceux d'auti'efois. L'Acte d'incorporation est inconstitu- 
tionnel, ou s'il ne l'est pas, il incorpore l'association des Jésiiites du monde 
entier. En tout cas, ce ne peut être la môme association que celle d'autre- 
fois ; il n'y a donc nulle obligation moi-ale de lui rien donner. (8) 

'* Je ne jprétends pas que le souverain anglais ne puisse soumettre une 
question à 1 .arbitrage d'une puissance étrangère, mais les provinces ne re- 
présentent pas le pouvoir souverain et n'ont pas, conséquemment, le 
même droit. Elles ne peuvent avoir d'autres droits que ceux que leur a 
délégués leur auteur, (i) 

" On doit désavouer l'Acte incorporant les Jésuites et l'Acte qui leur 
restitue leurs biens et cela pour des raisons d'intérêt public. Je dirai sur 
ce point, sans crainte, tout ce que je veux dire, défiant qui que ce soit de 
me faire taire. Ce n'est pas une question de religion, car la société dont il 
s'agit n'est pas essentielle au cathtilicisme. 

" D'après le QuarterJy Revicio de 1874, les Jésuites ont été organisés 
pour qu'il y ait un corps d'hommes toujours prêts à combattre, avec des 
armes supérieures, tout ce qui est contraire a la suprématie du pape. Ils 
font vœu d'obéissance absolue à leur chef et ne sont que des instruments 
entre ses mains. Je ne suis pas bigot et je ne parle pas comme pr-otestant, 
mais je crois q\ie les Jésuites n'ont qu'un but, c'est d'étendre la puissance 
de leiu* Ordre. (5) 

" On va jusqu'à les accuser d'avoir empoisonné Clément XIV par 
obéissance (G). Ils posent en principe l'opportunisme et la doctrine que 
la finpistifie les moyens." 

Ici l'orateur s'interrompt pour citer certaines prétendues opinions du 
Père Gury, qu'il troave dans un auteur anonyme écrivant dans une Re- 
vue anglaise. (7) 

" Les Jésuites," continua-t-il, "sont responsables de l'expulsion des hu- 
guenots, de la révocation de l'édit de Nantes, de la guerre de trente ans 



Li papo ; car 



(1) Evi lemnicnt M. McCarthy se croyait dans une logo d'orangistes, quand il débitait 
toutes ces extravagances. 

(2) Qui a dit cola ? Porsonr.^. Onadit.au contraire, que ces S-lOO.OflO sont renilues & 
l'Eglise pour qu'elle les dépense, comme clic l'entend, dans les limites de la province. 

(3) Le pouvoir qui a supprimé les Jésuites a bien pu les rétablir ; or rien n'est plus clair 
que lus paroles des papes sur l'identité des Jésuites actuels avecceiix d'aiitrefois. 

(4) Le pape n'est pas un souverain étranger ; il exerce sa juridiction au Canada en 
matières religieuses tous les jours de l'année ; or les biuns des Jésuites sont des biens de 
l'Eglises et par conséquent concernent le pape. 

(5) Ils sont les soldats du pape ; les soldats de la reine d'Angleterre se font gloire de 
donner leur vie, s'il le faut, pour leur souveraine et leur pays ; pourquoi les.lésuilcs ne 
pourraient-ils piis faire de mémo pour leur religion et son chef i Ils n'étendront jamais la 
puissance do leur Ordre plus loin que le pape le l<mr permettra ; cela sulHt pour rassurer 
tout le monde au sujet de leur ambition. 

(8) Hâtons-nous, cependant, de dire que M. McCarthy est assez bon pour no pas croire 
à cette fable inventée, d'aprè.-i lui, par un docteur allemand ot réfutée par un docteur an- 
glais. 



(7) On lui demanda s'il connaissait l'auteur ; ildntavou?r que non 
avait vériûé les citatious ; il confuistia qu'il nu l'avait po» fait. 



on voulut savoir s'il 
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et de la guerre franco-prussienne de 1870, et tout cela dans l'intérêt de 
l'Eglise de Rome dont As sont l'avant-garde. En 1880, ils ont été chassés 
de France. En 1872 on les a expulsés d'Allemagne parce qu'ils y propa- 
geaient les idées ultrauiontaines. (1) 

"Le princine de l'autonomie provinciale est extrêment dangereux pour 
le Canada, et il ne faut pas croire que parce qu'uiîb loi est dans les limites 
des attributions d'une Législature locale, il ne faille pas y toucher. Ce 
n'est iMis le droit de veto qui détruira la Confédération, Au contraire, ce 

Souvoir est la sauve-garde de la Constitution, en empêchant qu'on ne passe 
es lois contradictoires dans les différentes provinces. Autrement nous 
n'aurions jamais un Canada uni. (2) 

" Les Jésuites menacent d'envahir la province d'Ontario ; c'est ime 
raison suffisante pour les supprimer. L'incident actuel ne mettra pas fin 
à la controverse ; le peuple est décidé de se débarrasser des Jésuites et il y 
réussira, quoi qu'il arrive." (3) 

L'orateur termine par un appel chaleureux à la minorité protestante 
de Québec, l'exhortant à secouer le joug de la majorité catholique à quel- 
que prix que ce soit. 

Il reprend son siège au milieu des applaudissements clair-semés de ses 
collègues orangistes. 



DISCOL*^r DE SIR JOHN THOMPSON 



Sir John Thompso . Miiiistre de la Justice, se lève aux applaudisse- 
ments unanimes de la Chti u-ire. 

Il dit qu'en expli(piant l'attitude du gouvernement sur cette question 
il réclame l'indulgence, car il sent que pour une grande partie du public, 
il ne pourra rien dire qui soit satisfaisant, et que pour une autre, la majo 
jorité (il l'espère), aucune défense ne sera nécessan-e. S'il n'a point i)arlé 
plus tôt, ce n'est pas par manque de courtoisie ; mais jusqu'au discours de 
M. McCarthy, aucun arguiuent des Orangistes n'était demeuré sans ré- 
ponse. Avant de donner son avis et ses raisons, il devait entendre ce 
que diraient ses adversaires ; il n'était que juste qu'il en fût ainsi et qu'il 
eût le droit de se défendre. Puis il continue : 

" Il faut tout d'abord revenir sxir la position qu'occupent actuellement 
ces biens des Jésuites, quoiciue le sujet soit déjà rebattu. Mais entre 
l'hon. député de Simcoe (M. AlcCarthy) et moi il existe des divergences 
presque sur chaque cas et il est de fait que ce monsieur a parlé pendant 
trois longiies heures pour prouver un point qu'il n'a pas réussi à établir. 

" Il a pendant une heiu'e essayé de prouver que les Jésuites n'ont au- 
cun droit légal à ces biens, ce qui est déjà admis (4). N'est-ce pas la meil- 
leure i)reuve que la loi ne devra point être désavouée ? Le reste du temps 
a été consacré à rappeler d'anciens statuts depuis longtemps tombés en 
désuétude par suite de la tolérance de la Grande-Bretagne. 

" Maintenant permettez-moi de faire un court résumé de la position 
de ces biens, non dans le but de démontrer que cette société, quels que 
fussent son caractère et ses mérites, possédait un titre légal à ces pro- 
priétés dans la province de Québec, mais pour prouver que ce n'est pas 



(1) Puisqu'il était en veine, M. McCarthy aurait dû les accuser aussi d'avoir été la cause 
du déluge ; ils en .sont, de fuit, aussi responsables que de la révocation de l'édit de Nantes 
et de tout le reste. Ajoutons que les Jésuites n'ont pas été expulsés de France, en 188(), et 
qu'ils y sont encore ; ils ont.été dispersés, c'est tout. 

Quant aux idées ultramontaines, ce sont simplement les idées catholiques. 

(2) M. McCarthy est ami de la centralisation, c'est-à-dire du despotisme, à condition 
que lui soit le maître. Tous les libérûtres en sont là ; ce sont les pires tyrans. 

(3) H est bien clair que ce n'est pas le droit qui embarrasse M. McCarthy, à moins quo 
ce ne soit le droit du plus fort. 

(4) Admis dans le sens expliqué plus haut ; mais non pas dans le sens strict du mot. 
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une question que nous pouvons décider, qu'elle doit être laissée à l'auto- 
rité que la constitution reconnaît non-seulement comme compétente, mais 
comme toute puissante pour traiter ces questions, sujette néanmoins à 
contrôle, quand elles touchent aux droits généraux du Canada ou à la po- 
litique de l'empire. 

" LaChamore se rappellera que, longtemps avant la cession du Canada 
à la Couronne d'Angleterre, les Jésuites avaient parct-urti nos forêts, 
s'étaient occupés des écoles du Canada et des églises du Canada et que, 
comme récompense de leur zèle apostolique et de leur habileté comme 
professeurs, et en reconnaissance des services qu'ils a\'aient rendus à ce 
pays, l'une dos ct)lonie3 importantes de la France, cet Ordre avait été 
constitué en corporation, en vertu des Actes les plus solennels que le roi 
de France pouvait passer sous son seing, et qu'il avait été doté de ces 
biens par le roi de France et par des donateurs particuliers qui désiraient 
mettre à sa disposition le moyen de répandre le christianisme et la civili- 
sation parmi les sauvages, et aussi de répandre l'instruction parmi la jeu- 
nesse, dans la province de Québec. 

" C'était à ces conditions que les Jésuites possédaient leurs biens, 
qiiand fut livrée la bataille des plaines d'Abraham, et lorsque le vainqueur 
prit possession du Canada, il le nt en termes mentionnés, en premier lieu, 
dans la capitulation de la ville de Québec et plus tard, dans la capitu- 
lation de la ville de Montréal, termes qui sont clairement déiinis parla loi 
des nations, qui est reconnue par tous les pays civilisés du monde. 

" Quels étaient ces termes ? En vertu de la loi des nations, reconnue, 
ainsi que je l'ai dit, par tous les pays civilisés du monde, le vainqueur prit 
possession de tous les droits, privilèges et propriétés cpie possédait, diins 
le pays, le monarque A^aincu, mais il ne prit rien de plus. Il s'empara de 
la souvei-aineté du pays ; il prit possession des fortifications du roi, dans 
le pays ; il s'empara des magasins d'armes et de munitions, des terres et 
des trésors du roi, mais il n'avait pas le droit, par la loi des nations, de 
toucher à la propriété mobilière et immobilière du plus humble sujet, dans 
le pays. S'il avait dépouillé le sujet de sa propriété, il aurait commis un 
outrage qui aurait déshonoré les armes de l'Angleterre, et perinettez-moi 
de le dire, il se serait rendu coupable d'un acte, qu'aux termes de la capi- 
tulation commencée à Québec et continuée à Montréal, le général vain- 
queur avait déclnré qu'il ne commettrait pas. 

" Au cours de ce débat, on nous a dit que, par les termes de la capitu- 
lation, le peuple, les Jésuites de la province de Québec et tous leurs biens, 
avaient été livrés à la discrétion du vainqueur. Ce n'est pas ainsi que je 
comprends les termes de la capitulation. Voyous l'article Si de la capitu- 
lation de Montréal : 

" Toutes los communautés— " 

" Et à cette époque, les Jésuites formaient une communauté dans la 
province de Québec. 



" —et tous les prêtres conserveront leurs biens mobiliers, la propriété et les revenus des 
seigneuries et autres biens qu'ils possèdent dans la colonie, de quelque i\ature qu'lN puis- 
sent être, et les dits biens seront conservés dans leurs privilèges, droits, honneurs et 
exemptions." 

" Telle était la requête présentée, et la réponse fut sans équivoque — 
" Accordé." Et cependant, on nous dit que ces biens qui tombent sous la 
teneur de cette disposition relativement aux seigneuries et propriétés, 
biens mobiliers et immobiliers, (lue possédaient les prêtres et les ordres 
religieux, dans la province de Québec, furent réservés à la discrétion du 
roi. 

" Il est vrai que l'article 33, qui précédait, avait été refusé, jusqu'à ce 

aue le bon plaisir du roi fût connu, et il y était fait allusion aux Jésuites 
'une manière très claire ; mais cet article ne se rapportait pas seulement 
aux biens des Jésuites, mais demandait, outre les dispositions de l'article 
34, qu'ils fussent autorisés à conserver leurs constitutions et privilèges, 
qu'il fût défendu aux troupes d'envahir leurs monastères et qu'us fussent 
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sauvegardés contre ton' > intrusion militaire, et autorisés à conserver leur-^ 
droit de nommer des curés et des missionnaires. 

" Les mots " réservés jusqu'à ce que le bon plaisir du roi soit connu " 
furent employés pour les privilèges vagues et indéfinis demandés dnns cet 
article, V)ien que l'article qui traitait des biens des mêmes personnes fût 
accepté par le mot sans équivoque : " Accordé." L'Angleterre se servit 
de ses amies trioiiipliantes contre les soldats de la France, et non contre 
des personnes, religieuses ou séculières, soit en France, soit en Canada. 

" Maintenant avançons un peu plus loin et voyons le traité de paix. 
La guerre était terminée et le traite ne fut conclu qu'ea 1763, et permettez- 
moi d'en lire un extrait, car les tenues de la capitulation sont susceptibles 
d'être modifiés par le traité définitif conclu à la fin de la guen-e. 

•' Le traité contenait la clause suivante : 

" Sa Majesté Trèn Chrétienne cède et garantit à Sa Majesté Britannique, en plein 
droit, le Canada avec ton tcH ses dépendances, ainsi que l'Ile du Ca;i Breton et toutes les 
autres lies et côtes dans le golfe et dans le fleuve Saint-Laurent, et, en général, tout ce qui 
dépend des dits pays, tcrrus, lies et côtes, avec la souveraineté, propriété, possession et 
tous les droits acquis par traité ou autrement, que le Roi Très Chrétien et la Couronne do 
France ont eus jusqu à ce jour, sur les dits pays, lies, terres, lieux, côteset leurs habitants, 
de manière que le Roi Très Chrétien cède et abandonne le tout au dit Roi et à la Cou- 
ronne de la Grande-Bretagne, et ce, de la manière et forme la plus ample, sans restrictions 
et sans avoir le droit do se départir de la dite cession et garantie, sous aucun prétexte, ou 
de troubler la Grande-Bretagne dans la possession ci-dessus mentionnée." 

" Et en échange de cette cession dti Canada et du Cap Breton, et de 
toutes les îles du fleuve Saint-Laurent, Sa Majesté Britannique fit la 
convention .solennelle qui suit : 

" Sa Majesté Britar o 3, d'autre part, consent k accorder aux habitants du Canada 
la liberté de pratiquer '■ ligion catholique. Eu conséquence. Elle donnera les ordres les 
plus précis et les plus elh-acos pour que ses nouveaux sujets catholiques romains puissent 
exercer le culte de leur religion, suivant les rites de l'Eglise romaine, en autant que les lois 
de la Grande-Brotagnole periPottent. De plus. Sa Majesté Britannique consent à ce que 
les habitants. Français >\ autr • i/ii étaient les sujets du Roi Très Chrétien, puissent se 
retirer, en toute sûreté i-, ' ibevi u, u\ où ils le jugeront convenable, et puissent vendre leurs 
biens, pourvu que ce soit a des btijets de Sa Majesté Britannique." 

" On a dit que l'essence de cette clause était dans la restriction, "en 
autant que les lois de la Grande-Bretagne le permettent," et on a ajouté 
que cette restriction introduisait ici toutes les lois de l'Angleterre relative- • 
ment au culte public, l'Acte de Supématie et tout ce qui pouvait en. 
dépendre. 

M. McCabthy : "Je n'ai pas dit cela." , " 



SiR John Thompson : "L'honorable député de Simcoe n'a pas affirmé 
que ces mots introduisaient ici l'Acte de Suprématie, mais avant qu'il ne 
prît part au débat, on avait prétendu que toutes les restrictions sur l'exer- 
cice de la religion avaient été introduites. Or, si tel avait été le cas, qu'on 
me permette de dire que personne, dans la province de Québec, n'aurait 
pu pratiquer la religion catholique. 

" L'essence de l'Acte de Suprématie est que personne — je dépouille 
l'Acte de toutes ses phrases et je n'endonne que 1 essence, touten conservant 
les termes véritables, quand je dis qu'aucune personne, en dehors du 
royaume d'Angleterre, — n'aura ou n'exercera, dans les domaines de la 
Reine, même la supériorité spirituelle. Sans la supériorité spirituelle de 
Rome, il n'y a pas d'évôques au Canada ; s'il n'y a pas d'évêques, il n'y a 
pas de prêtres et s'il n'y a pas de prêtres il n'y a plus de sacrements, ni 

Sour les- vivants ni pour les mourants, dans le Canada. Tous les autels, 
ans le Canada, auraient été renversés par les termes mêmes d'un traité 
Sar lequel Sa Majesté Britannique, en échange de la cession de la moitié 
u continent, avait promis solennellement, non-seulement que le peuple 
joui'Aait du droit de pratiquer sa religion comme il en avait l'habitude, 
mais qu'il donnerait les ordres les plus précis pour que la liberté du culte- 
fût accordée dans chaque cas ! 
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" Evidemment, le traite ne signifiait rien de tel ; évidemment Sa Ma- 
jesté n'a pas accepté, d'une main, la cession de ce pays, et de l'antre, fait 
luie fausse promesse. Il est évident que le ti'aité comportait rpi'il y aurait 
liberté parfaite de culte, au Canada, le pays nouvellement cédé, sujette 
seulement à la législation qui pourrait, de temps à autre, être faite à ce 
sujet parle parlementdela Grande-Bretagne, et nonpasqu'elleétaitsoumise 
aux lois de la Grande-Bretagne relativement à la liberté de culte ; car, que 
lachambremepermettedeleruirapi)eler, bienloindejouiràcetteépoquede la 
liberté de culte en Angleterre, l'exercice de la religion catholiqiu^ romaine 
était considéré comme un crime de haute trahison ; et, personne, sous 

f)eine d'un long emprisonnement, ne pouvait assister à un exercice catho- 
ique ; cette restriction ne signifiait donc pas rintroductio>i dans le pays 
cédé des lois de la Grande-Bretagne au sujet du culte public ni au sujet de 
la Suprématie, à cette époque. Mais je ferai voir h la chambre quelle en 
était la véritable signification, d'après les paroles du procureur-général et 
du solliciteur-général, et du premier ministre, en Angleterre, signification 
que doit lui donner, k sa face, tout homme sensé et sans préjugé ; voici 
cette signification : "En autant que les lois de la Grande-Bretagne permet- 
tent la liberté de culte dans ses colonies", et à cette époque, les lois de la 
Gi-ande-Bretagne accordaient la liberté de culte dans ses colonies — et aussi 
"en autant que les lois de la Grande-Bretagne, qui seront passées à l'ave- 
nir, pourront le permettre." 

" Nous arrivons à l'Acte de Québec de 1774 postérieur de quelques 
années, et nous allons nous trouver en face d'un argument dont mon 
honorable ami, le député de Simcoe, s'est vigoureusement servi contre 
nous, à savoir que d'après les propres termes de ce statut, les dispositions 
du statut d'Elisabeth, en ce qui concerne la sui)rématie de la Reine, ont 
été décrétées pour la province de Québec. Pour juger jusqu'à quel point 
la passion a inspii'é et égaré la raison de quelques-uns des députés 
qui ont traité cette question, je prierai la Chambre de vouloir bien con- 
sulter le statut et elle y verra que les droits du peuple du Canada et sa 
liberté de culte religieux sont aussi plein(^ment garantis par les termes 
de l'Acte de Québec que par les termes du traité de Paris lui-même. Il est 
bien vrai qu'une des dispositions de l'Acte déclare que le statut passé 
dans la première année du règne d'Elisaheth doit s'appliquer à toutes 
lec jontrées qui appartenaient alors ou qui appartiendraient plus tard à 
la couronne impériale de ce royaume et que partant elles devraient s'ap- 
pliquer h la province de Québec, mais l'interprétation de ces dispositions 
est sujette à certaines restrictions, car s'il fallait les prendre à la lettre, 
elles sei'aient la défense absolue de pratiquer la i-eligion catholique ro- 
maine dans la province, une défense absolue et dont l'infraction compor- 
terait même le châtiment du crime de haute trahison. Mais l'Acte ne 
donne lieu à aucune ambiguïté de ce gtmre dans sa simple interju'étation, 
parce qu'il limite l'action du statut à ce qui concerne la suprématie royale, 
en déclarant qu'au lieu du serment d'abjuration que, d'après les termes du 
statut d'Elisabeth, toute personne professant la religion catholique était 
tenue de prêter, non-seulement pour abjurer toute juridiction étrangère 
en matière temporelle, mais encore toute juridiction en matière spiri- 
tuelle, il y aura une nouvelle formule de serinent et une nouvelle disposi- 
tion statutaire pour les populations de la province, en vertu de laquelle 
elles ne seront plus tenues d'abjur -r la juridiction étrangère, en matière 
spirituelle, et elles pourront jouir de tous les privilèges des sujets britan- 
nupies et de toutes les libertés de culte, en prêtant simplement le ser- 
ment d'allégeance, qui ne se rapporte qu'aux affaires temporelles du soii- 
verain régnant. En conséquence, au lieu qu'il soit vrai d'une certaine ma- 
nière, que par les termes de l'Acte de Québec les restrictions de l'Acte de 
Suprématie aient été imposées à la province par les propres termes de ce 



statut, les habitants de la province de Québec ont été exemptés de se sou 
mettre à la plus odieuse disposition de l'Acte de Suprématie — la dispos! 
tion qui les eût obligés de jurer contre leur conscience et en abjuration de 
leur foi qu'ils ne reconnaîtraient le pouvoir d'aucun prêtre étranger, même 
en matière spirituelle. 

"Voilà ce que j'avais à dire sur l'Acte de Québec de 1774. et j'espère que 
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je vous ai démontré qu'iine certaine tolérance a été accordée à la province 
de Québec, une tolérance qui n'existait pas dans la mère-patrie et qui 
■était absolument incompatible avec ces vieux statuts, qu'on vient nous 
demander sérieusement, après 115 ans, d'aviser Son Excellence d'appli- 
quer à la province de Québec. 

"En 1791, trente ans après la conquête du Canada, le l'oi de la Grande- 
Bretagne publia une proclamation supprimant l'Ordre des Jésuites dans 
la colonie. 

" L'histoire rapporte que les biens des Jésuites qui sont encore en 
qiipstion avaient excité la convoitise de Lord Amlierst, qui avait pris une 
part active dans la conquête du Canada. Je n'entrerai dans aucun détail 
a ce sujet. Le noble lord se vit frustré dans sa cupidit<5, mais il suffit de 
dire, à cette phase de la discussion, que le roi d'Angleterre — et je m'en 
remets à l'opmion légale de la Chambre — que le roi d'Angleterre, dis-je, 
n'avait pas le pouvoir de changer les termes de la charte d'incorporation 
que les Jésuites avaient obtenvie du roi de France. 

" Je reconnais que le parlement d'Angleterre a\irait pu nous imposer 
d'un seul coup toute la loi commune en existence en Angleterre et qu'il 
aurait pu appliquer à la colonie toutes les lois pénales dont le fanatisme 
de cette époque pouvait lui inspirer l'application ; mais il n'y a pas à douter 
que le roi d'Angleterre ne pouvait user de pareilles prérogatives. Du 
moment qvi'un roi, accorde une charte, il ne saurait de sa seule autorité la 
révoquer. Il n'y a que le parlement qui puisse faire cela, et dans ce cas, 
en particulier, en essayant de supprimer l'Ordre des Jésuites et de révo- 
quer leur charte, en autant que je puis voir, le roi a outrepassé les pouvoii-s 
qu'il avait. 

" Mais, on nous a dit que par une proclamation royale tonte la loi 
commune d'Angleterre a été introduite en Canada. Je doute fort que 
pareil fait ijuisse exister. En vertu du droit international admis et 
l'econnu à toutes les périodes de la constitution d'Angleterre, les lois d'un 
pays conqiiis i"estent en existence jusqu'à ce que le conquérant lui impose 
de nouvelles lois. Mais le monarque d'un pays conciuis ne peut pas 
toujours changer ces lois de sa propre volonté, et surtout en est-il ainsi 
sous le régime de la constitution de l'Angleterre. 

*' Mais s'il existait un doute à ce sujet, considéré à un point de vue 

{général, je n'hésite pas à dire que le roi d'Angleterre ne {)oavait imposer 
a loi commune par sa proclamation, en violation du traité qu'il avait 
signé en 1763, car parles termes de ce traité il avait respecté tous les droits 
qui se rapportent à cette question, de manière à ne laisser aucun doute 
sur leur interprétation. 

" En conséquence il serait oiseux de nous disputer, entre nous, au 
sujet des autres lois communes qu'il a pu vouloir appliquer à ce pays. 

" Le dernier des Jésuites est mort en l'année ISOO, et je crois qu'en 
vertu de la loi d'Angleterre, applicable pevit-être à cette époque à ces biens 
exista,nt en Canada, à la mort du dernier membre survivant de la corpo- 
r'itlon, la propriété pouvait échoir à la Couronne et la Couronne aur.ait pu 
en prendre possession comme biens en déshérence. La Couronne a pris 
des mesures pour établir ce droit ; mais la question s'est trouvée compli- 
quée par le fait que le Pape avait supprimé l'Ordre des Jésuites dans le 
monde entier. Aux termes de cette suppression et aux termes de la loi 
civile, qui, prétend-on, était en force dans la province de Québec, les pro- 
priétés au lieu de revenir à la Couronne devaient appartenir aux Ordi- 
naires des diocèses dans lesquels elles se trouvaient situées. Je n'affirme 
pas qu'il doive en être ainsi. Je fais part de ces faits à la Chambre comme 
une des questions qui ont été soulevées et qui aide à élucider cette cause. 
J'irai encore plus loin. 

"J'admettrai la prétention de l'hon. député de Simcoe que la loi com- 
mune avait été introduite en même temps que la loi civile était remplacée 
et qu'aux termes de la loi commune ces biens devaient échoir à la Cou- 
ronne. Toutefois une des questions q|ui ont été le plus constamment agi- 
V jes depuis, dans la province de Québec, est celle-ci — que si vous devez 
s lumettre cette propriété à la rigueur de la loi commune, il vous faut au 
iL-^ins lui donner le bénéfice de ce principe de la loi commune qui com- 
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porte que lorsqu'une propriétë quelconque échoit à la Couronne, une cer- 
taine attention doit être portée aux peivsonnes (jui y ont moralenient 
di"oit et on doit avoir égard aux fins auxquelles elle était destinée. En 
vertu de cette règle de pratique la déshérence ne ressort pas al)solunient 
comme un éuiohunent de la Couronne et une augmentation du revenu, 
mais une proportion libérale est appropi-lée à l'intention des donateiu's ou 
de ceux qui moralement peuvent eti-e considérés comme y ayant droit. 
Si cette considération devait prévaloir jusqu'à un certain point, le clergé 
et peut-être aussi les Jésiùtes, du moment que leur Oi-dre est rétabli, de- 
vraient avoir, je crois, certain droit moral de compensation au sujet de 
ces biens. Mais fju'il me soit iiermis d'attirer l'attent ion de la chambre sxu* 
le fait suivant, qui me paraît avoir été ignoré, cpie l'hon. déjuité de Vic- 
toria, (M. Barron), qui a traité la question, hier soir, devant cette chambi-e, 
a passé sous silence dans son arginnentation, h savoir : que le bref 
môme en vertu duquel la Couronne a pris possession de ces propriétés 
était le titre de conquête — un droit qui, comme je l'ai dit, est répudié par 
la loi des nations, qui a été répudié par les officiers de la ("ouronne d'alors, 
en Angleterre, et qui au milieu de tant d'arguments invoqués dans cette 
Chambre sur ce sujet n'a cependant attiré l'attention de personne. Tel est 
le se\û titre en vertu duquel la Grande-Bretagne prétendait avoir des 
droits siu' ces biens. Maintenant, il est également vrai que les statuts 
subséquents ont conféré ce titre au Canada, et plus tard, au cours régxUier 
de la loi, et par la conséquence des statuts, le droit de propriété de ces 
i)iens fut acquis à la province de Québec. Qiiunt à la conclusion tirée par 
l'hon. député de Sinicoe, que la province y avait mi titre régulier, un titre 
légal parfait, je n'ai rien à en dire ; et si cet Acte nous eût été soinuis pour 
des fins de législation en reconnaissance d'un titre légal j'au- 
niis cru de mon devoir d'attirer l'attention de mes collègues sur 
le fait qu'une erreur très grave avait été commise, au sujet 
de laquelle, peut - être, il eût pu être nécessaire d'aviser la 
I/igislature provinciale d'avoir a reconsidérer ses conclusions. 
Mais la Législature de Québec a admis qu'elle possédait un titre valable et 
tout ce qui apparaît à la face ou dans l'argumentation à son appui est ceci* 
«in'il existait ime réclamation morale jusqu'fi un certain (legr('sde con)pen- 
sation, plus ou moins, lec^uel liait dans ime mesure plus ou moins grande 
la conscience de la législature de la province 

" Toxxjovu's est-il que ces biens sont devenus la yu-opriété de la province 
de Québec, et si, en accordant compensation aux .Jésuites, la i)i'ovincek'iu' 
avait reconnu un droit légal, la position eût été facile, mais la législation 
n'a reconnu qu'un droit moral, droit reconnu par toute la population, à tel 
point que chaque fois qu'il a été question de disposer de ces biens, on 
a rencontré des protestations et des plaintes. Si l'on étudie la 
question au point de vue véritable, personne ne poiura y objecter sans 
numquer de logique. Et ici il faut distinguer. Nous n'avons pas à décider 
s'il eût mieux valu s'en tenir au droit strict. Nous sommes en face d'une 
Législature qui reconnaît unanimement im droit moral ; nous n'avons pas 
le droit de nous y opposer et l'avis que j'ai donné à Son Excellence étaio 
r>asé sur un principe juste. 

" Parmi ceux qui réclamaient ces propriétés se trouvaient lo les 
évêques de la province qui avaient continué l'œuvre des Jésuites ; 2o les 
Jésuites qui avaient été rétablis dans l'intervalle. Comment décider entre 
ces deux réclamations ? Evidemment par l'arbitrage d'une personne ayant 
la confiance des deux partis. Tous deux étaient membres d'une môme 
Eglise, étaient sujets à l'autorité spirituelle du chef de la môme Eglise ; et 
il avait le droit de répartir l'argent entre eux. Le gouvernement de 
Québec a résolu de recourir à ce moyen de régler la diffi(!idté. 

'* En 1884 le Cardinal Taschereau avait été choisi comme procureur du 
Saint-Siège. Si, en 1887, le Pape lui retira ce pouvoir et se réserva le 
droit de régler la question, cela veut dire seulement qu'il retirait les pou- 
voirs du Cardinal comme procureur du Saint-Siège. 

" En 1888 la question rut reprise ; M. Mercier demande au Cardinal 
Siméoni, Préfet de la Propagande, s'il a quelque sérieuse objection à la 
vente du terrain des Casernes des Jésuites ; ce n'est pas une pei-mission 
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qu'on demande, (1) mais simplement un renseignement dans le dësir d'en 
rtri'ivui' »V untî entente a\i sujet d'une propriété qui se détériore. C'est h1 
une démarche fort ordinaire et eenendant c'est sur cela qu'on se base pour 
dire (pie le (jfouvernement de Quénec abandonne tous ses di-oits et titres. 
Ldi letti-e ajoute (pie le produit de la vente sera regardé comme un dépôt 
spécial jus(prji la convocation de la Législature tpi'il sera peut-être néces- 
8aire«de consulter. 

•* Le Saint-Siège répond qu'il consent, pourvu que l'orgent lui soit 
remis. M. Mercier refuse et enfin le Saint-Sioffe consent à en passer par 
ce (pie propose M. Mercier ; en tout cela, il est imi»os8ible de méconnaître 
que le Pape n'agit pas comme souverain, mais simplement comme arbitre, 
comme médiateur agissant du consentement des parties intéressées. 

** En stipulant le consentement du Pape prénlahlcnient à celui de la 
Législature, on ne demandait qu'une garantie q.ie la convention pécu- 
niaire serait maintenue. Je ne suis pas lié par la convention avant que 
votre maître ne l'ait ratifiée. Ce n'est pas la une simple théorie légale, 
une subtilité de circonstance. C'est ainsi (pie la Législature l'entendait, 
c'est ainsi que la chose lui a été expli(piée. Et on nous demande mainte- 
nant, un an après, de doimer un autre sens à des paroles si claires I 

*• Il n'est pfis question de faire sanctionner l'Acte par le Pape ; cela est 
de la dernière évidence. L'Acte est rédigé sagement, et la condition im- 
posée par M. Mercier est non-seulement sage, mais essentielle. 

" En réclamant le désaveu de cet Acte, on se base uniquement sur le 
préambule. On n'a jamais encore entendu chose pareille ; c'est une objec- 
tion puérile. Ce préambule ne doime pas la moindre prise aux argumenta 
qu'on voudi-ait baser dessus. Il est l'idicule de dire que la suprématie de 
la Reine y est niée. La Reine n'avait aucun droit à ces biens, sauf coumie 
fidéi-commissaire ; elle n'y avait aucun intérêt ; la vente de ces biens est 
une affaire purement matérielle qui ne peut affecter en rien le pouvoir 
moral de la Reine. On dit que c'est mettre de l'ai'gent public entre les 
mains d'un souverain étranger. Ce n'est pas cela ; c'est une transaction 
dont \m a/bitre étranger est chargé de répartir le produit dans le pays. 

'• Maintenant si on n'avait pas parlé sur cette question 
de manière à fausser l'opinion de centaines de personnes dans 
ce pays, dont le jugement sur les questions d'intérêt public a 
de la valeur, je laisserais' la discussion où elle en est et je me 
contenterais de dire qu'aucun droit de Sa Majesté,soit comme 
pouvoir spirituel, soit comme pouvoir temporel n'est attaqué en rien ; mais 
quand, au cours de la discussion, on nous fait remonter jusqu'à la légis- 
lation d'il y a 300 ans, quand on nous demande d'applicjuer l'Acte 
de Suprématie à cette (piestion sur laquelle il ne pourrait avoir le moindre 
effet, même s'il était en vigueur dans la province de Québec, je crois 
qu'il est de mon devoir de combattre cette argumentation, afin de démon- 
trer combien est déraisonnable la prétention que, d'après l'Acte de l'Amé- 
rique Britanni(jue du Nord et sous les droits coloniaux et le gouvernement 
responsable qui nous régissent, l'autorité fédérale, en Canada, devrait 
prendre sur elle de contrôler la législation dans l'une des provinces con- 
formément aux lois coërcitives qui existaient en Angleterre il y a 300 ans. 



(1) Cotte assertion et tonte cette ai'gumontation nous semble inexacte ; c'est à notra 
avis la seule imperfection qu'on puisse trouver dans ce magnittque plaidoyer. Le Pape n'a 

Îioint agi en tout cela comme arbitre seulement, mais comme partie contractante ; c est à 
ui que sont dévolus les biens des Jésuites à la mort du P. Casot ; c'est à lui qu'il faut les 
rendre ; les Jésuites n'ont été (lans toute cette transaction que ses chargés de pouvoir, 
comme le Cardinal Taschereau l'avait été avant eux. Et à. ce propos nous dirons qu'il nous 
semble qu'on a quelquefois mal interprété cet acte du Saint-Père au point même d'y voir 
une humiliation pour Son Eminence ; voici toute l'explication de ce fait. Le Cardinal 
ayant semblé cramdre que par le Bill d'incorporation les Jésuites ne voulussent réclamer 
les anciens biens de leur Ordre, le Saint-Père, par le télégramme qu'on connaît, le rassura 
en lui disant qu'ils ne feraient rien de semblable sans son consentement. 

Ce ne fut qu'en 1888 que Son Eminence fut remplacée par le P. Turgeon comme chargé 

de pouvoirs pour la question des biens, et c'est à la demande du Gouvernement que cela 

fut fait, le Gouvernement croyant avoir besoin d'un reçu de la part des Jésuites, puisque 

o'eet à eux que les biens avaient été enlevés et devaient ainsi naturellement être remis, 

L ( I disposer selon la décision du Saint-Siège. 
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*' J'ai rnppoU^ à la Chainhro quels étaiont, iiiî'mi^ sous l'Acto de Supré- 
latie, li'H privilèges (lui avaient »Hë aceoi-dés h la population de la prit- 
ince de Québec, par les ternu's de la capitulation, par les termes du traité 
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<(t par les termes de l'Acte de Québec 
" J'ai démontré (nielle libert 



(lueiie unerté absolue dans l'exercice du culte était ac- 
cordée par le traité de Paris et l'Acte de Québec ; j'ai aussi fait voir, je 
crois, quelle interprétation on devait doniu-r à la restriction imposée sur 
la i-cliKion catholi(iue par les lois de la Grande-Bretagne alors en vigueur. 
" En 17(55, les officiers en loi de la couronne présentèrent au gouverno- 
tnent, sous leur responsabilité, le rai)port suivant : 

" Tit'M catholiques ronmlriK. sujets do Sa MnjosttV, n'-sidant dans k>s pays d'Anii^rhnio 
cé<l6s ti Sa SlnjosK!' par lo trailt^ do Paris ne sont jias souinis, dans It-s colonies, aux incai a- 
tiités, à la privation des droits, ni aux peines auxquelles sont astreints les sujets catlicli- 
«jues romains dans le royaume." 

•* Au cours d'un débat, lord North, alors premier ministre, en Angle- 
terre, a dit c'3 qui suit : 

" Plnsiours avocats célèbres sont d'opinion que le meilleur moyen d'établir l'hannonio 
parmi les habitants est de leur accorder le droit, do faire leurs uropres lois rolativoment à 
leurs biens. Leurs propriétés étaient déterminées, à l'époque nu traité ; 11 serait pi^u sage 
de leur accorder ces biens sans leur dcmner les lois pour les sauvcRardcr. Quant à la lil)ro 
pratique de leur roliKion, ce n'est rien do plus que ce qiii leur a été accordé par le traité, 
en autant que les lois de la Orande-Hretagno peuvent le contirnier. ^Maintenant, il n'y a 
pas de doute que les lois delà Orande-BrotaKno permettent, dans toutes les colonies, la 
pratique lll)rc et entière de toute reliKion ditrércntc de celle de l'Kiylise d'Angleterre ; on 
conséquence je prétends que nous ne devrions pas les étendre au Canada." 

" Eh bien, en traitant de cette q^uestion de suprématie, ne soyons 
donc pas plus sévèi'es quant à l'auttïnté du souverain, que tous nous 
i-évérons et dont nous avons à cœur de conserver les pouvoirs et les pré- 
rogatives, que ne l'ont été les souverains de la Grande-Bretagne à l'égard 
du peuple de notre pays. 

" Qu'a-ton fait au "sujet de cette question do suprématie 'r* Permettez- 
moi de vous lire un passage du discours prononcé par lord Thurlow, lors 
des débats, en 1774 : 

" J'ai déclaré, en commençant, que cela ne se mpportnit pas au Canada ; mais j'ai dit 
qno la capitulation leur a réservé tous leurs biens, mobiliers et inunobiliers. Mais, même 
«'il en était autrement, est-il ti supposer que les dîmes reviendraient au roi ? La dlme est 
collatérale du sol mais n'y est pas attachée. Y donner droit serait accoifler au corps sécu- 
lier et au clergé régiilier tout ce qu'ils possédaient avant. J'ai toujours été d'opinion que 
le clergé du Canada avait droit aux dîmes, bien qu'il ait pu ne pas les toucher." 

" Ainsi en 177-1, le procureur général de Sa Majesté, déclarait (jne la 
population de la province de Québec, que l'on dit être aujourd'hui sou- 
mise aux dispositions de l'Acte de Suprématie, lequel est tellement rigou- 
reux qu'il ne reconnaît pas la supériorité d'un évêque étranger, était alors 
soumise à ses propres lois, relativement au droit que son clergé avait 
de prélever les dîmes, bien qu'il n'y fût pas, peut-être, autorisé par la loi. 
" Eh bien, il y a soixante-seize ans, en vertu d'un Acte solennel de l'Etat 
et en vertu d'instructions royales, l'évêque catholique de Québec fut 
reconnu par le gouverneur de la province, qui avait reçu à cet effet des 
instructions p.articulière8. (1) On nous a dit que l'Acte de Suprématie était 
en vigueur ; et, cependant, cet homme était évoque simpleme . ( ir l'effet 
de la supériorité du pi'emier évéque de son Eglise. Il était C ■ ■ i e, parce 
([u'il avait reçu de Rome la bulle qui le nommait, bulle dont l'envoi seul, 
dans ce pays, était, par les lois de la reine Elisabeth, considéré comme un 
crime de haute trahison. C'était de cette manière que les autorités impé- 



(1) n y a plus : dès 1766 Mgr Briand fut reconnu, pratiquement du moins, comme évêque 
de Québec ; le clergé perçut la dime, et presque sous tous les rapports, l'Eglise catholique 
jouit d'une «ntière liberté. 
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rlales appliquaient, Il y a soixjinto-Holzt» ans, los roHtrlctionHrplIffieusPHHur 
1(* pcupK' (l<> cr payH ; iitaiH api-^H troJH (^iiartH do HJrclp, douh voulonH Otru 
pluH Ha^cH (^t uoiiH voulons inct.tn^ en viKni'tir, contre une large poftion du 
notre peuple libre, une UWiHlation réHervant il la couronne deH droitudont 
elU' s'eHt volontairenu'nt (mniHUie, il y a Hoixante-Heize ans. 

** Kn 1817, IVWOijue catholinue romain de QutUiec re(,'ut un mandamug 
l'appelant au Coiiwd lj«'^K'''<l'»'ti' *!** l'i province. Il occupait hou Hiiige t^plH- 
copal, par la volonté et en vertu de la bulle de hou «We«|Ue MUpërieur, «t, 
cependant, en «a ((ualité d evAtiue, il était appelé à faire partie du gouver- 
nement do la province de Québec. 

" Kn IKiO, au courH de l'administration du gouverneur Colborno, dos 
lettres patentes furent accordées incorj)orant le dioc^si^ do Quélnn; et 
8'at)pli(|uant non-seulement à révô(i\ie d'alors, nuiis i\ ses successeurs, bien 
qu ils dussent /^tre iu)mmés j)ar luie autiu-ité étrangère et d'aprt'-s des bulU^, 
qui, si on leur applicpiait la législation que certains honorables dénutëa 
suggèrent acîtuellenuMit pour la province de Québec, ne seraient ni nui 
moins qu'un acte de haute trahison. En IS^S, on incorpora aussi, aar 
irovince de l'Ile du Prince-Kdouard, un collège de dénomination caim*- 
i(iue romaine, et l(!s conseillers en loi de la Couronne furent consultés sur 
la légalité de cet iicUt ; on voulait, il y o cincpiante ans, savoir s'il n'y avait 
pas dans ce fait violation des pi-éi-ogatives royales. Eh bien, si l'on com- 
pare l'Acte d'alors de la i)rovince do l'Ile du Prince-Edouard avec l'Acte 
présont de la province d(^ Québec, on n'hésite pas à dire qu'il était 
cinquante fois plus une violation directe de la suprématie de la Cou- 
ronne. Ceponaant la réponse? fut que la question était pleinement de 
la juridictiem des autoi-ités du temps et que du mom»'nt (pie cette loi 
s'applicpiait à la province, on ne dérogeait en rien aux prérogative» 
royales. Mais que de changements ne remarquons-nous pas depuis cette 
énocjue, c'est-à-iîire depuis trois quarts de siècle, alors que tout ce qui tou- 
chait de loin ou de près aux droits de la Ccnironne était laissé à la décision 
de ses conseillers légaux ! Nous jouissons aujourd'hui de beaucoup plus 
de latitude. Nous possédons dc's institutions libiva, des pouvoii's législa- 
tifs inconnus alors, et le souverain (j^ui nous gouverne nous accorde par le 
f)arlement, sou interprète, et ses ministres qui sont chargés de nos lois, tous 
es droit d'un gouvernement responsable, tant que les intérêts de l'empi' 
d'Angleterre ne sont pas en jeu. Malgré cela on Vjettft prétendre ici < 
non-seulement nous sommes encore sous le coup de îette législation étr» 
d'il y a trois cents ans, mais encore que nous jî'avonspus droit d'enfreindi-b 
les anciennes lois et qu'elles ne peuvent être enfreintes par les législatures 
locales. On a môme été jusqu'à dire, l'autre soir, que 1 autorité des légis- 
latures piH)vinciales se bornait à une simple délégation de pouvoirs. Je 
répudie cette proposition de toutes mes forces, tout en ne voulant pas man- 
quer au respect dû aux membres de cette Chambre. 

" Je vais plus loin, je dis (pie nos gouvernements locaux ont autant 
de pouvoir que le parlement imi)érial, tant que les mesures qu'ils adop- 
t(mt ne sortent pas des limites de leur autorité et ne tombent pas sous le 
coup du désaveu. Le parlement anglais n'est soumis à aucune restriction 

{)our les sujets sur les(iuels il a à légiférer, tandis que les gpuvernementa 
ocaux doivent se borner aux sujets qui leur sont alloués , mais du mo- 
ment qu'ils dem(mrent dans les limites de leur aut orité, ils marchent de 
{)air avec le gouvernement impérial. Bien plus, je suis d'opinion ciu'une 
égislature locale (jui n'outrepasse pas les pouvoirs que lui accorde l'Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord peut révoquer un statut impérial 

Sassé avant l'Acte précité et qui l'affecte dans ses droits. On a insisté 
epuis deux jours sur ce point que nous n'avions pas de juridiction tur le 
sujet qui nous occupe et que les statuts 28 et 29 Victoria, connus sous le 
nom de loi concernant les législations coloniales, pourvoyaient à ce qu'au- 
cun statut promulgué par une colonie ne pût affecter en rien un statut 
impérial. Mais après ces deux statuts est venu l'Acte de l'Amérique Bri- 
tannique du N(5rd, qui opère une division bien mai'quée entre ces deux 
corps législatifs et qui spécifie que dans son domaine, la législature locale 
est égale au parlement impérial. L'honorable député de Victoria, (M. 
Barron), n'a pas été heureux l'autre soir en parlant de l'Acte de l'Améri- 



quo Britannlcpio du Nonl 
triction suivante : 
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Il est vrai qu'on y lit, à lu section 128, la res- 



KxooptA tout c« qui OHt ftiit romont pourvu dnns cot Açto, (ÇJ^MJm. 1oI« en 



(IniiH lo ('nniKlii. la N'()uv(^ll*i-K( osho itt. lo Nouvciiu-ltrunwick à I^Épone do rrnioS^Sui 
(|U0 touH lus tril)nnaux o1vIIh(^I crlniliutlH. Ioiih luHpouvoirM. conimlHNionN I^khIch et nnfo- 
ritt'H tw(M)r(l<^«M, liiiiH l(!H nlllcli'iH ii<au<-lkiiii(>iit <>ti fonution, tant. Mur lu rapport JudiolAins 
nu<t Hiir IcH nipportH ailiiiInlKtratif ou iiilniHtériol, Huront contin\ii-N dartn Ivh pr«ivln<'(>M 
irOntario, <li) Qui'lmc. «1(1 la Noux flloKcoHMo et «lu Noiivwiu HruuHwIrk r»)H|M>tii\ t'ini-nt, 
commo h1 toile l'nldii n'avait jaiiiaW oxiHlt'<,(i!n oxcoptant toulofois toute* <iula fie rewlo 
ou (\xlHto «l'apri'H (h'H aclen ilii Parleiniuit tlo la (iraiidu-ItrolaK»» «u du parlcnant du 
Itoyaunio-l'nl ilcï latJrandi -HrehiKi»^ l't d'Irlande) HuJt'tH néuiiiuoluH i\ Alru révcNjuOH, alKilU 
ou aiuondt^H par lu parlunuuil duCauadauu par lt<H léiflHlutureH '-cHpootivos do chaquo 
proviiujc, suivant Ioh pouvoirM qui lour «ont accorden." 

" L'hoi'orahle députt^ a donn(5 ii ces <iuel(]UPs lignoH un senH de coi'rci- 
t ion imposé»! par l'Acte de l'Anirtriquo Hi-itanni(|ue du Nord et qtù nou» 
dt^feiidrait d'ahi'offtT ou de tiKuliflcr un statut inipt'irial se rattachant h un 
Hujet <iui tond)erait HoiiH noir»! contrrile. Toile n'est pas l'interpn'^tation 
(jue je l(nu' donne. Je ne consid^I•e pas (pu! cette clause nous accorde lui 
pouvoir, pas plus (pi'elle nenout' prive du droit de statuer siu* des lois ini|)ë- 
riales. Depuis la luise en forcée de l'Acte dans h^quel le parlement anglai» 
nous disait do fait : Noua ne diroiin rien i/rn HlatntH intfîériinu»', le Conseil 
Privt^ de Sa Majestti a rendu trois différentes décisions au sujet de la 
lëKislation provinciale chaque fois(|u'il s'nKitd'iuie question de son ressort. 
Cnaciuie de ces décisions a dét^laré (pie les gouvernements provinciaux ont 
le pouvoir d'abrojjfer un statut du jiarleiuent impérial. Ija premi6re a eu 
lieu dans la transe de Harris contre Davies, nous la voyons a la page 270. 
Il s'agisstiit d'un appel de la Nouvelle-Galles du Sud et cettt» fois on avait 
mis de cAt^ tm statut de Jacques 1er, qui était en pleine foi-ce dans cette 
colonie. Il fut alors jugé : 

" Que la léfflslaturo do la Nouvolle-Oallos du Sud avait pouvoir d'abroger le Rtatnt de 
JaoqueM Ter, qui, HulvanI wa rétlactlon, plaçait uno action po;tr ItijuroH vorbalen 8Ur le mémo 
pied, pour la quuHtion don frais et do la procédure, qu'une a on pour libelle." 

" Le statut de Jacques 1er faisait une distinction particulière touchant 
le montant des frais que la partie demanderesse pourrait i-ecouvrer lors- 
tpi'elle aurait obtenu un jugement pour une certaine somme comme com- 
pensation des injures dont elle se plaignait. La législature passa une loi 
a rencontre de ce statut et il fut question de l'Acte concernant les préroga- 
tives coloniales. Sir Barnes Peacock qui reudit le jugement de Leiu-s Sei- 
gneuries s'exprima ainsi : 

" Leurs Solfçnenrlos sont d'opinion qu'il n'y a pas do raisons suffisantes pour Infirmer 
lejuRoniont du tribunal inférieur. .Selon eux la législature coloniale avaU le pouvoir 
d'abroiçcr le statut do .Tacquos 1er, si elle le jugeait li propos. Leurs Seigneuries sont aussi 
d'opinion nue. étudiant la preniièro section de 11 Victoria, No 1.3, l'intention de la légis- 
ture était (lo placer \ino action pour injures verbales sur le môme pied, tant qu'aux frais 
ot h la procédure, qu'une action pour libelle." 

M. Barron : " Ont-ils dans cett« colonie un statut qui correspond à 
l'Acte de l'Amérique Britannitpie du Nord ? " 

Sir John Thompson : " Oui, j'ai étudié la question. Ce statut n'ac- 
cortle pas de pouvoirs législatifs plus étendus que ceux que nous avons 
d'après l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. Si l'honorable député 
veut référer dans le même volume à la cause de Powell contre la " Apollo 
Candie Company, Limited," dans laquelle il s'agit encore d'une loi de la 
Nouvelle Galles du Sud, il vei*ra que la proposition qu'il a soutenue, à 
l'effet que la législature coloniale n'est que comme simple déléguée du par- 
lement impériiil, a été longuement discutée et qu'il en a été surtout ques- 
tion dans une cause venant des tribunaux du Canada, Hodge contre la 
Reine. Voici comment s'est prononcé le Conseil Privé de Sa Majesté : 

" Deux causes nous ont été soumises dans lesquelles les pouvoirs des législatures pro- 
vinciales ont été traités au long ; mais ces causes datent de trop loin pour être venues à 
la connaissance de la cour suprême lorsque jugement a été rendu en icolles. La premieie 
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est la cause do la Rolno vb Burah dans laquelle il «'agissait do savoir si la clause d'un sta- 
tut do l'Inde conférant au lieutenant-gouverneur du Ucngale le pouvoir de décider si co 
statut, ou quoiqu'une de ses dispositions pouvaient s'appliquer à un district particulier, 
était ou non "ultra vires". Le juf^cnient de Leurs Seigneuries, rendu parle Lord Chancelier, 
■déclare cette législation "intra vires," et le Jjord Chancelier définit le principe général en 
ces tonnes : I^a législature de l'Inde n'a que des pouvoirs très limités d après l'Acte du Par- 
lement Impérial qui l'a créée et no neut par conséquent rien faire au-<lelà des limites qui 
circonscrivent ses pouvoirs. Mais lorsuuelle agit dans les limites do ses pouvoirs, elle 
n'est sous aucim rapi)ort l'agent ou le délégué du parlement impérial, au contraire elle a 
<ot telle a toujours été l'intention) des nrérogativcs discrétionnaires de législation, aussi 
étendues et de môme nature que le parlement lui-même. La mémo doctrine a été exposée 
dans une cause subséquente (le Hodge vs la Reine où la question s'est présentée, si la légis- 
lature d'Ontario avait ou n'avait pas le pouvoir de donner à une autorité locale— il s'agis- 
sait de commissaires— le pouvoir de faire des réglementH touchant la loi des licences de 
1877, alors en vigueur dans cotte province et de spécifier les offenses en violation do ces 
règlements et les pénalités à imposer. Leurs Seigneuries ont décidé que telle commission 
avait ce pouvoir. On a plaidé alors connue aujourd'hui (jue la législature locale n'est de sa 
nature qu'un agent ou un délégué, etd'apres leprincipe "dclegatus non potest dolcgare," la 
législature a seule le droit de remplir ces fonctions et elle no peut déléguer ses pouvoirs h 
aucun corps ou à aucune personne. Mais le jugement, après avoir raconté la prétention 
des parties, ajoute : "Il semble à Leurs Seigneuries que cette objection soulevée par les 
appelants se base sur une fausse idée du caractère réel et <le la position des législatures 
provinciales. Ces dernières ne sont sous aucun rapport délégués ou mandataires du parle- 
ment impérial. Lorsque l'Acte de l'Amérique Uritaiiniquedu Nord astatuéqu'ilyaurait|una 
législature dans Ontario et que son assemblée législative jouirait do l'autorité exclusive 
de faire des lois pour la province et pour des fins provinciales se r.attachant aux sujets 
énumérés dans le chapitre 92, il conférait des pouvoirs qui ne devaient pas être exercés à 
titre do délégués ou d agents du parlement impérial mais comme autorité possédant des 
pouvoirs discrétionnaires, aussi étendus tout en demeurant dans les limites prescrites, que 
tous ceux que le parlement impérial pouvait lui acM^order. Lorsqu'elles s'en tiennent à leur 
juridiction, les législatures locales ont les mômes prérogatives que le parlement impérial 
lui-même." 

" Plus tard, nous avons eu la célèbre cause de la Reine contre Riel, 
dontle Conseil Privé a été saisi et dans laquelle la même question s'est 
présentée. Il y avait en existence trois statuts impériaux déterminant la 

Procédure à être suivie dans les procès pour crimes commis dans la Terre 
e Rupert, qui porte maintenant le nom de Territoires du Nord-Ouest. 
Les stjituts du Canada contenaient des dispositions contradictoires, et 
lorsqu'on en appela au Conseil Privé de Sa Majesté, celui-ci décida que le 
parlement du Cfanada avait le droit de faire des lois modifiant ces sta- 
tuts et les abrogeant même s'il le jugeait nécessaire. Je conclus de là que 
lorsqu'il s'agit d'une question de liberté religieuse, ce qui est sûrement du 
domaine de cette province, l'action de la législature locale ne peut être en 
aucune manière entravée dans l'exercice de ce pouvoir par une législation 
impériale qui date depuis des siècles. Je dis donc, que s'il était décidé, 
comme le veulent certains honorables députés, que nous devons dans tous 
les cas être gouvernés car l'Acte de Suprématie, que cet Acte est toujours 
applicable dans l'Amérique Britannique du Norcl, il vatidrait autant dé- 
clarer que nous n'avons aucune liberté religieuse, qu'aucun sujet n'a droit 
de différer d'avec l'Eglise d'Angleterre, qii'aucun sujet n'a droit de prati- 
quer la religion catholique, qu'il n'a pas droit de se soumettre à son supé- 
rieur, que ce dernier s'appelle le Président d'une conférence, le Modéra- 
teur d'ime assemblée, ou le premier évêque de son Eglise. Le ievoir, dans 
ce cas, des différentes législatures du Canada, serait d'affirmer hautement 
que nous devons posséder, au 19e siècle, les droits de tout homme libre, les 
droits de liberté religieuse d'après notre propre conscience,et que desloisqui 
remontent à 300 ans et qui sont méconnues depuis au-delà de 200 ans dans 
le Royaume-Uni, ne peuvent être imposées à la population de ces pro- 
vinces. Nous devrions dans ce cas réclamer notre liberté de croyance et de 
culte, et le droit de jouir, d'après l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, d'une constitution ressemblant par la forme à celle qui régit nos 
semblables dans le Royaume-Uni. Voyons jusqu'à quel point les provinces 
ont, de temps en temps, mis en pratit^ue ce pouvoir de gouvernement res- 

Sonsable qui leur a étié accordé, combien de fois elles ont affirmé ce droit 
la pleine connaissance des autorités impériales. Et d'abord n'oublions 
pas qu'avant 1S87 nos statuts devaient subir la révision du Bureau Colo- 
nial et des conseillers légaux de la Couronne. Eh bien, en 1850, les évoques 
catholiques romains de la province du Haut-Canada se firent incorporer, eux 
,et leurs successeurs qui seront canoniquement nommés. • 'Leurs successeurs, " 



me dira^pn honorable ami, le député de Simcoe, "mais non pas des suc- 
cesseut* tfui reconnaîtraient une autorité découlant d'un pouvoir étranger." 
Eu lisant le statut, on y voit : "en communion avec l'Eglise de Rome." 
Donc en 1850, la législature du Haut-Canada accorda à ces évoques leur 
incorporation avec des pouvoirs corpoi-atils, à la condition c[u'ils agiraient 
en communauté avec l'Eglise de Rome, condition qui est inconstitution- 
nelle d'après l'honorable député de Simcoe et qui, selon lui, n'a pas sa rai- 
son d'être dans ce pays. En 1854, la même chose se répétait dans le Bas- 
Canada et pour tous les évêques de cette province, et cette fois c'était 
pour toujours. On passa alors une loi pour la division des paroisses de 
cette province, pour les fins du culte, le tout devant être sous le contrôle 
des évêques. En 1862, ce fut au tour des évêques du Nouveaii-Brunswick. 
Parcourez tous les statuts édictés dans les différents parlements de l'Amé- 
rique Britanniqae et vous verrez toujours la môme législation, et dans 
chacune la condition uniforme est que ceux qui exerceront ces pouvoirs 
corporatifs le feront en communion avec l'Eglise de Rome. 

" On nous a dit hier, on nous répète ce soir, qu'on ne devrait pas fouler 
aux pieds les droits du peuple, qui, s'il n'a pas oojecté à l'incorporation des 
Jtsuites en 1887, devrait avoir cette liberté auiourd'hui. Peut-être que non. 
S'il faut en croire certains orateurs, une grande faute a été commise, une 
classe nombreuse de pécheurs publics aurait obtenu d'être incorporée en 
1887 et il n'est pas trop tard pour protester contre cet Acte. 

" Selon eux, le peuple ne perd point ses droits d'objecter à des dis- 
positions statutaires qui sont opposées à une loi qui date de 300 ans. C'est 
là leur prétention et notre devoir est de la combattre en soutenant que 
cette loi n'a, ne peut avoir aucun effet, au moins auprès de ceux d'une 
croyance religieuse différente. Peut-être qu'il est encore temps. Mais 
ils ne sont pas seulement en retard d'une année, mais de 37 ans, car il y a 
37 ans le parlement du Canada incorpora une maison de Jésuites q ni devait 
avoir pour mission l'enseignement, dans la province de Québec, de ce que 
l'honorable députa appelle leurs principes pernicieux. C'est en 1852, que 
fut incorporé, par le parlement du Canada, leCollège Ste-Marie delà cité de 
Montréal, dont les promoteurs étaient des Jésuites et les pi-ofesseurs, des 
Jésuites. En consultant la feuille de division, lorsque le vote se prit sur 
ce projet de loi, on constate que dans le parlement, 29 protestants et 27 
catnoliques votèrent dans l'affirmative et 7 seulement dans la négative. Il 
y a 37 ans, la tolérance religieuse était beaucoup plus grande ; l'argumen- 
tation que nous avons entendue aujourd'hui aurait été mise de côté, 
quan4 même elle eût été présentée avec dix fois plus de force et d'habi- 
leté que cette après-midi. En 1868, une institution de même nature se fît 
incorporer pour enseigner au Sault-au-RécoUet, dans la province de Qué- 
bec. Je le demande à ceux qui m'entourent : Avons-nous jamais entendu, 
si ce n'est depuis qiielques semaines, aucune récrimination au sujet des 

Souvoir j accordés a cet Ordre ? Grands ou petits, pauvres ou riches, sans 
iscussion de race ou de culte, y a-t-il quelqu'un qui se soit élevé contre le 
mode d'instruction des Jésuites, qui se soit plaint de leur conduite, qui ait 
mis en doute leur loyauté ou qui ait dénoncé les mauvais effets de leur en- 
seignement ou de leur exemple sur la jeunesse de ce pays ? 

" Pour revenir à l'argument énoncé précédemment, qu'il est oisif 
pour nous qui demeurons dans l'Amérique Britannique du Nord d'être 
plus sévères en ce qui concerne les droits et les pouvoirs de la Couronne 
que la Couronne elle-même, permettez-moi d'attirer l'attention de la 
Chambre sur le fait qu'il y a 80 ans, en plein centre de l'Angleterre, une 
splendide maison d'enseignement fut placée sous le contrôle de ces mêmes 
Jésuites ; que depuis des centaines de jeunes gens y ont puisé leur ii>s- 
truction et qu'à rétablissement de Stonyhurst sont venues s'ajouter plu- 
sieurs autres succursales disséminées sur toute la surface de l'Angleterre. 
Nous faudra-t-il donc dire que l'Acte de Suprématie, qui n'a pas d applica- 
tion en Angleterre ou qu'une lé^^islation prohibitive, qui n'existe pas dans 
le Royaume-Uni, devront être inmosées contre les Jésuites seuls dans une 
partie seulement de l'Amérique Britannique du Nord, et que cet Acte ou 
cette législation ne pourra avoir force et effet que pai le système du gou- 
vernement fédéral qui accorde à Soh Excellence le pouvoir arbitraire du 
désaveu ? 
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'• J'ai beaucoup admiré et j'endosse la pensée si éloquente mii a été- 
exprimée hier soir par M. le président suppléant, (M. Colby), Im-squ'il a 
dit que nous ne vivons pas dans un siècle ou une partie de fa population 
de ce pays aimerait à etr3 en euei ve avec l'autre sous un gouvernement 
qui mettrait en force une semblable législation. Il n'y a pas une législa- 
ture locale dans tout le Canada, quelque limitée que soit sa juridiction, 
qui, dans l'exercice des droits qui lui sont accordés au sujet de sa liberté 
politique ou religieuse, consentirait à voir diminuer ses pouvoirs par le 
gouvernement fédéral, sous prétexte qu'il y a à l'encontre de ces droits 
une vieille loi qui n'a jamais vu le joiu- depuis 200 ans. 

"J e neveux pas abuserde la patiencede la Cnambre ; je pourrais citer nom- 
bre d'autorités au siiiet de la suprématie royale et l'on verrait que la législa- 
tion à cet effet a été dans beaucoup de cas à l'état de lettre morte depuis des 
années et des années, et cela à bon droit, car si on la mettait en force, un tiers 
de la population serait mise en prison demain, soit sur accusation d'hérésie, 
infraction aux lois, pour avoir participé aux sacrements ou partagé les opi- 
nions des Unitairiens, car il y a encore de vieux statuts faits et visant de 
pareils cas et qui n'ont jamais été abrogés. Mais à quoi cela me servirait- 
il ? Le plus grand auteur criminaliste de nos jours, sir Fitzjames Stephens, 
a résumé toute la question en deux paragraphes, et cependant on ne sali- 
rait mettre en doute ni sa compétence, ni sa loyauté a la couronne d'An- 
gleterre. Parlant du gouvernement du Royaume-Uni, il dit : 



" Pendant 200 ans lo gouvernement a procédé sans porter aucun préj dice à des diffé- 
rences d opinion qui dans l'origine semblaient attaquer la Constitution dans sa base." 



" Je prends sur moi de dire que le gouvernement anglais n'aurait pu 
se maintenir depuis 200 ans s'il n avait fermé les yeux sur certaines légis- 
lations qui au premier abord semblaient être en conflit direct avec ses 
principes fondamentaux. Dans l'origine, celui qui n'embrassait pas la reli- 

ffion de ses voisins ou celle prescrite par l'Etat, tombait sous le coup de la 
oi et était mis au ban de l'opinion publique. Une grande partie de cette 
législation tyrannique subsiste encore de nos jours, n'ayant jamais été 
abrogée. Le Canada y est soumis, bien qu'elle le menace dans sa liberté 
d'opinion soit politique ou religieuse. Elle est contenue dans ces statuts 
dont on nous a donné la lecture hier et aujourd'hui. Et, lorsque depuis 
200 ans nous voyons les autorités impériales paraître ignorer l'existence 
de certaines lois qui sont à l'encontre d'opinions préconisées, bien qu'elles 
paraissent attaquer la constitution dans sa base, nous irions, nous, dimi- 
nufer nos libertés politiques et religieuses pour nous retrancher derrière 
une législation démodée. Nous nous opposerions à ce que nos législa- 
tures provinciales mettent de côté certains anciens édits que l'opinion 
publicjiie a réduits à néant depuis au-delà de deux siècles ! 

" Je suis obligé de revenir sur mes pas pour rappeler qu'en 1871 un 
statiat passé par le gouvernement de Québec a accorde l'incorpora- 
tion au coi'ps entier des Jésuites dans la province de Québec. 
C'est pourtant le même Ordre pour lequel on a légiféré en 1887 ; la 
seule différence existe dans la législation au sujet de leur mode d'action. 
Et pourtant de 1871 à 1887, personne n'a soulevé aucune objection contre 
cette incorporation, personne n'a mis en doute sa constitutionnalité. Faut- 
il inférer de là que nous nous exposons à la censure de cette chambre, si 
en 1889 nous ne demandons pas le désaveu d'une loi calquée sur les précé- 
dentes ? J'ai donné tout à l'heure l'opinion de sir Fitzjames Stephens au 
sujet de l'importance accordée à certaine législation en Angleterre. Je me 

f)ermettrai de citer, du même auteur, un passage qui se recommande à 
'attention des honorables députés par sa forme élégante autant qu'éner- 
gique. Parlant de la législation contre les Jésuites au temps de George 
ÏV, il s'exprime ainsi : — 

" Je pense que ces pouvoirs ont été considérés depuis leur origine comme lettre morte 
dans le sens absolu du mot." 

" Plus loin, au sujet des lois ecclésiastiques, il dit : — 
1 
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" Nos ancêtres marchaient dans l'obscnrité, à nous revient la solution du problème qui 
était au-dessus de leurs forces et par lequel nous reconnaissons dans Ja liberté de cons- 
cience un principe d'une applictition universelle." 

♦' Avant de terminer je dois dire quelque chose en réponse à l'argu- 
ment invoqué par l'hon. député de Simcoe (M.McCarthy) au sujetde l'appli- 
cation du statut concernant le fonds destine à l'éducation supérieure dans 
la province de Québec. Selon lui il y a abus de confiance et diversion du 
but originaire, ce qui, n'existât-il point d'autres raisons, est suffisant pour 
demanuer le désaveu de la loi. 

'• Je crois que l'hon. député de Québec (M. Langelier), était parfaite- 
ment dans son droit, en le défiant de citer un seul paragraphe de la loi à 
l'appui de sa prétention et cette chambre a dû remarquer qu'il n'a pas été 
pris au mot. Qu'on me permette d'observer ici, au sujet de la vente de la 
propriété, que la loi en question n'accorde en principe a la province aucun 
droit qu'elle ne possédât auparavant. Comme son titre l'indique c'est une loi 
{jui a pour objet le i-églement des réclamations des J.ésuites. Mais avant 
cette date la province de Québec avait, d'après sa propre législation, d'am- 
ples pouvoii's pour l'exercice de la vente, et la loi actuefle ne contient 
aucime disposition nouvelle au sujet de ce qui doit être fait, soit de cette 
propriété, soit du i)rix qui en reviendra. 

" En écoutant l'hcmorable député de Simcoe, on est porté à croire qu'il 
y a une clnMse dans cette loi, à l'effet de libérer la propriété de toute 
réserve, de la faire tomV)er dans le fonds consolidé, ce qui permettrait au 
gouvernement d'en disposer comme bon lui semblerait. Il n'en est pas du 
tout ainsi. La dernière clause pourvoit à ce qu'advenant la .vente do 
ces promnétés, le produit en soit mis à la disposition du gouverne- 
ment. Faut-il que nous recommandions le désaveu de cette loi sous pré- 




sujet. La minorité de la province de Québec, tous ceux qui s'v intéressent 
à rérlnontion supérieure, ceux qui sont intéressés à l'accomplissement des 
engagements contractés par cette province, ne sont pas le moins du 
monde atteints par cet Acte. Comme question de fait, le revenu de ces 
biena a toujours été versé dans la même caisse que le revenu du fonds con- 
solidé et n'a jamais été considéré (fbrame un revenu spécial destiné à l'édu- 
cation supérieure. De plus, une grande partie de ces biens ont été vendus 
en différents temps et le produit de ces ventes a toujours été vei*sé au fonds 
consolidé et consacré aux besoins généraux de la province. Tous les ans 
la législatvire provinciale consacre des sommes considérables à l'éducation 
supérieure dans la province, et ces sommes sont prises à même le fonds 
consolidé, et non sur le revenu des biens des Jésuites, qui ne serait pas 
suffisant pour cela. (1) 

" Après ce qae la Chambre a entendu aujourd'hui touchant la ma- 
nière dont la minorité de cette province est maltraitée, l'apathique sou- 
mission dont elle a fait preuve en acceptant cette législation, cette viola- 
tion d'un pacte, apparente à la face de l'Acte lui-môme, cette diversion 
d'un fonds consjicré à l'éducation supérieure de la province, cette 
Chambre, dis-je, sera surprise d'apprendre que tous les ans la province de 
Québec consacre à l'éducation supérieure, à même les revenus du fonds 
consolidé, en moyenne, plus que trois fois autant que le revenu annuel 
des biens des Jésuites. 

" Ce dernier revenu n'a pas contribué à soutenir une seule école, petite 
ou grande, dans la province de Québec ; car il n'est pas assez considérable 
pour cela. Des sommes considérables prises sur le l'evenu du fonds conso- 
lidé ont été consacrées à l'éducation tous les ans, et, cependant, on vient 
ici nous dire que, par le fait que les biens des Jésuites cessent d'appartenir 



;tre morto 



(1) Ajoutons que ces biens, dès qu'ils seront la propriété légitime de la Province, vau- 
dront incomparablement plus que par le passé, et q»io par conséquent les rewjources dont 
lu Législature pourra dispober en faveur de l'éducation seront augmentées. 



Ilil' 



au pouvernemçnt, ce dernier est infidèle à ses engagements et qne, désor- 
mais, ni la majorité, ni la minorité n'auront de garantie que 1 éducation 
supérieure dans la province recevra des secours du gouvernement. 

" Il me suffit de démontrer à la Chambre que cet Acte ne compoi-te 
rien de semblable, mais je pense que l'argument a une force irrésistible 
quand*je démontre que ces biens n ont pas du tout été considérés comme 
étant une sécurité pour ces fins. L'hon. député de Simcoe (M. McCarthy) 
a attaqué l'opportunité de mon rapport sur l'Acte, quand après avoir favo- 
risé la chambre d'un long et intéressant discours théologique, et après 
avoir excité à un certain degré les sentiments et la sympathie de la 
chambre, il déclara que j'avais représenté à Son Excellence que ce statut 
n'avait pas plus d'importance que les onze autres qui l'accompagnent et 
que j'ai recommandé de ne pas modifier. 

" Maintenant quant à l'importance ou la non importance de ces statuts 
il n'est pas nécessaire pour moi d'aviser Son Excellence, mais je prends la 
responsabilité d'avoir avisé Son Excellence que cet Acte n'était pas moins 
dans les pouvoirs de la législature de Québec que les onze autres qui 
l'accompagnent. 

" Et quand j'aurai rappelé à l'honorable monsieur que ce n'est pas une 
question de confiance, qu il n'y a pas abus de confiance par l'autorité de 
cet Acte et que ces biens n'ont pas été la source d'où la haute éducation a 
été supportée, je pense qu'il sera presque enclin à convenir avec moi que 
j'avais raison, après tout, de dire que c'était une affaire fiscale sous le 
contrôle de la province ; mais ce n'est pas la première fois, bien que ce soit 
la première fois que l'excitation a été soulevée à son sujet, que cette 
société dont on a parlé si sévèrement dans ce débat, a obtenu des secours 
de la province de Québec, J'ai en ma possession une liste qui date d'au- 
delà de quinze ans, d'appropriations dans le bill des subsides faites par la 
législature de Québec pour supporter l'éducation supérieure donnée par 
cette province et, d'après le rapport que nous avons entendu cette après- 
midi, tout cela a été inconstitutionnel, et chacun de ces bills de subsides 
aurait dû être désavoué parce que, assurément ils étaient contre la sépara- 
tion de l'Eçlise et l'Etat. Je pense qu'il est un peu tard pour représenter 
cette question comme étant autre qu'une question fiscale et la différence 
entre les bills de subsides depuis quinze ans et l'Acte que l'on discute 
maintenant est simplement une question de degré et de montant. Le 
principe de supporter l'éducation supérieure donnée par cette société dans 
cette province a été reconnu, comme je l'ai dit, chaque année dans le bill 
des subsides et, cependant, pour la première fois, parce que le montant 
accordé est plus élevé et qu'il s'agit de droits ou de réclamations de la 
société au sujet de terrains, on nous demande d'approuver un principe 
qu'on ne nous a jamais demandé d'affirmer à son égard. 

" Maintenant je désire attirer l'attention de la Chambre, pour un 
moment, sur deux autres points de l'argument, Qui ont été soulevés aujour- 
d'hui. On nous a dit qu'il y avait une restriction dans l'Acte quant à ce 
qui regarde la dépense des $60,000, mais qu'il n'y avait aucune restriction 
quant à ce qui regarde la dépense des $400,000. Les $60,000 ont été accordées 
à un corps qui n avait aucune réclamation, ni légalement ni moralement, 
et n'avait jamais affirmé en avoir quanta ce qui regarde le droit aux biens 
des Jésuites. Ils ont prétendu être intéressés dans les subsides qui sont 
vot^s de temps en temps pour l'éducation supérieure, et ce à bon droit, 
et ces l'éclamations ont toujours été considérées. Je ne suis pas préparé 
à dire si la proportion qu'on leur alloue dans cet Acte est juste ou non. 
C'est là une questif>n que l'honorable député de Simcoe-Nord (M. McCar- 
thy), s'il eût eu un siège à la législature de la province de Québec, aurait 
pu discuter avec beaucoup de force, mais ce serait aussi absurde pour nous 
ici de discuter la distribution de l'argent et les proportions dans lesquelles 
il est distribué par une province, quj de prendre le bill des subsides de la 
province chaque année et de discuter ses différentes dispositions. La rai- 
son pour laquelle je crois, la restriction a été imposée au sujet des $60,000 
et non au sujet des $400,000 est que les $60,000 sont votées pour des fins 
d'éducation purement et simplement et les $400.000 sont votées à vm corps 
qui a pour but d'enseigner, mais on les leur paie pour éteindre une réclama- 
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tion qu'ils avaient faite an sujet d'une partie du domaine public de la pro- 
vince. Mais on nous a dit, et c'est presque le dernier argiiment de mon 
honorable ami de Simcoe-Nord. (M. McCarthy), mais un argument auquel 
je dois faire allusion, que l'argent accordé à cette corporation était une 
dotation d'Eglise qui violait le principe de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat en ce pays. Je laisse de côté en je inoment la position qu^ne église 
quelconque occupe en ce pays. Je n'ai pas l'intention de discuter jusqu'à 
quel point, dans une partie quelconque du pays, une Eglise peut être con- 
sidérée comme établie ; mais je dis qu'il est au-delà des pouvoirs du génie 
de démontrer qu'un montant d'argent accordé à une corporation de pro- 
fesseurs et de prédicateurs est la dotation d'une Eglise en Canada. Il est 
vrai qu'une église peut être en partie une société de prédicateurs et de 

firofesseurs, mais cette société n'est pas une Eglise, et le prétendre c'est 
tre illogique et affinner gratuitement une fausseté. 

" Cette résolution demande à la chambre d'arriver à la conclusion que 
parce qu'une société incorporée d'après un statut de la province et 
employée à prêcher et à enseigner les doctrines de la religion reçoit un 
montant d'argent du gouvernement, ce montant est la dotation d'une 
Eglise dans la province. J'ose dire qu'il n'y a personne dans le pays qui 
connaisse les faits sur les(][uels ia résolution est basée, qui lise la resolution 
sans être surpris qu'elle ait reçu le support, comme la chose est aiTivée, 
d'hommes capables et intelligents dans cette chambre. Peimettez-moi de 
dire à mon honorable ami de Simcoe (M McCarthy) que ceci n'est pas plus 
une dotation d'Eglise et que ce n'est pas plus une négation de la séparation 
de l'Eglise et de 1 Etat dans ce pays que le serait la dot-ation d'un hôpital, 
d'un orphelinat ou d'un asile qui serait sous les soins d'une organisation 
religieuse. Nous sommes tous en faveur du principe que l'Eglise ne doit 
exercer aucun contrôle sur l'Etat dans aucune partie du pays. Or ce que 
mon honorable ami propose est pire qu'un contrôle de cette nature. 

" Il nous propose d'empiéter sur les droits des législatures provinciales 
et de déclarer par notre vote qu'aucune législature provinciale n'a le droit 
d'accorder de l'argent à une institution dès que cette institution a un 
caractère religieux quelconque. 

" Une institution peut professer n'importe quelle sorte de principes, 
bons ou mauvais, sans que pour cela, elle soit privée des secours du gou- 
vernement. Mais si c'est une institution religieuse et chrétienne, le gou- 
vernement n'a plus le droit de lui venir en aide. J'ai écouté l'honorable 
député de Simcoe (M. McCarthy), j'ai suivi son troisième argument, dans 
lequel il parle des enseignements mauvais de la société, et j'en ai été surpris, 
bien que je ne veuille pas refuser à l'honorable député le droit de dire tout ce 
qu'il pense. J'espère que cette discussion n'aura pas pour effet de le rendre, 
lui et ceux qui ont l'intention de voter comme lui, moins ftavorablement dis- 
posés envers la liberté religieuse qu'ils ne l'ont été jusqu'ici. Cependant 
j'ai raison de dire que, puisqiie la cause du désaveu de cet acte a été 
confiée à un avocat aussi nabile que lui, nous devions nous attendre 
à des arguments d'une force plus grande que ceux dont il s'est servi. Si» 
un avocat de sa i-enommée n'a trouvé pour défendre cette cause que des 
arguments si peu plausibles, c'est que nous avions raison de refuser de 
désavouer cette loi. Sans doute l'honorable député a défendu la cause 
aussi bien qu'il pouvait le faire, mais les raisons qu'il a données ne sont 
pas sufiQsantes pour nous autoriser à recommander à Son Excellence de 
désavouer la loi en question. Il me semble que si je me présentais devant 
Son Excellence et le priais de désavouer cette loi pour les motifs qu'il a 
exposés, je mériterais que Son Excellence me mît à la porte. Pour quelle 
raison lui demanderais-je de désavouer cette loi ? Je ne blâme pas mon 
honorable ami à et -use de ce qu'il a dit touchant cette société mais, assu- 
rément, il est impossible que je me présente devant Son Excellence et tjue 
je lui demande de désavouer cette loi parce que, en 1874, une publication 
quelconque appelée Qiiarterly Review a écrit un article pour dénoncer les 
enseignements des Jésuites. 

" J'aurais mauvaise grâce à me présenter devant Son Excellence pour 
lui faire apprécier les arguments dont on se sert. Si j'allais trouver Son 
Excellence et lui disais qu'en 1874 la Quarterly Review a dénoncé en 
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termes énergiques les enseignements de ces religieux, Son Excel- 
lence pourrait me poser oien des questions embarrassantes, du 
genre de celles qui ont été faites cette après-midi à l'honorable 
éputé de North Simcoe et dont il a si peu profité. Je suppose que Son 
Excellencemefasselaquestionsuivante : — ''MonsieurleMinistrede la Justi- 
ce, quel est l'auteur de cet article r" Que pourrais-je répondre ? Dirai-je, 
comme l'a fait l'honorable. député de Simcoe : — "Ma foi, je n'en sais rien ; 
mais tout ce qui se publie dans la Revue est à l'abri de la critique ?" Sou 
Excellence, je le crains, ne serait peut-être pas satisfaite de ma réponse ; 
et elle pourrait peut-être me poser une autre question encore plus embar- 
rassante : "Monsieur le Ministre de la Justice, savez-vous que ces articles 
éloquents et anonymes de la Revue ont été maintes fois réfutés et (^ue 
leui-s auteurs ont été convaincus de calomnie?" Je prie mon honorable ami 
de Simcoe de me dire ce que je devrais l'épondre à Son Excellence. 

M. McCarthy : "Réfutés où?" 

Sir John Thompson : "J'aimerais à savoir de l'honorable député 
s'il a déjà lu ces réfutations ; s'il s'est jamais donné la peine de cner- 
cher quelle réponse on avait faite à ces articles. Ce sont des ques- 
tions qui pourraient m'être posées par Son Excellence, si je me présentais 
devant elle pour lui demander le désaveu de cet Acte. L'nonorable 
député me demande où sont ces réfutations ; qu'il me suffise de lui dire 
qu elles sont contenues dans des publications et des volumes si nom- 
breux que je pourrais lui en fournir le catalogue. Mais afin qu'on ne 
m'accuse pas de vouloir éluder la question, je veux être précis ; il n'a qu'à 
se procurer une publication anglaise appelée The Month, et il y verra que 
les uns après les autres ces articles y sont réfutés aussit<it après leur pu- 
blication, et il poura se convaincre (^ue ceux qu'on attaquait de la sorte 
étaient en état de se défendre victorieusement. 

" Je n'ai pas l'intention de déclarer qu'ils l'ont fait, je n'ai pas le droit 
d'énoncer ici mes pi'opres opinions, car je jîarle au nom de tous ceux qui 
travaillent de concert avec moi. 

" Son Excellence pourrait aussi me demander si, ayant lu tous ces 
articles, je me sentais disposé à me prononcer dans un sens ou dans 
l'autre. J'avoue que je me trouverais embarrassé, car l'admirable discus- 
sion théologique que, trois heures durant, nous avons écoutée aujourd'hui 
ne me fournirait pas la moindre réponse. Je serais obligé de dire à Son 
Excellence que, à moins de s'en rapporter au jugement de quelqiies parti- 
sans de l'un ou de l'autre côté, elle acATait s'en rapporter à sa propre cons- 
cience, ou adopter le moyen mis à sa disposition par la constitution, s'en 
rapporter à la, conscience des membres de la législature provinciale qui 
ont adopté la mesure. 

" Son Excellence me demanderait : " Monsieur, avant de me recom- 
mander de désavouer cette loi sur l'autorité de la Quarterly Revieiv " — ce 
' que le Bureau Colonial ne considérerait pas, je crois, comme une autorité 
constitutionnelle bien sûre — " avez-vous contrôlé vous-même l'exactitude 
des accusations contenues dans ce journal ? " Que pouii-ais-je répondre ? 
Je le demande à l'honorable député de Simcoe. Que poui-rait-il répondre 
lui-même, si je lui demandais à cette heure même s'il s est assuré de l'exac- 
titude d'une seule de ses accusations dont la vérité est en grande partie le 
f)oint d'appui de cette discussion ? Je dois lui dire que ceux qui ont écrit 
es réfutations dono j'ai parlé— je ne dis pa^3 q^u'ils ont réussi — prétendent 
que les enseignements qu'on a accusé les Jésuites de donner, ils ne les ont 
jamais donnés ; (jue les passages cités par les accasateurs comme des 
preuves ne sont que des problèmes, des cas douteux, des cas où il est diffi- 
cile de distinguer ce qui est mal d'avec ce qui ne l'est pas, ce dont doit 
s'occuper le confesseur de ce qui, bien qu'étant contre la morale publique 
ou la propriété publique, n'est pas du domaine du confesseur. A propos de 
casuistique et de théologie morale, quelques-uns des vieux écrivains gui 
ont été cités ont parlé de certaines difficultés, certaines questions, certains 
problèmes, et ont donné des avis aux confesseurs à ce sujet ; mais ils n'ont 
pas déterminé sur ces points l'enseignement qui devait être donné à la 
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jeunesse. Son Excellence pourrait me faire observer qu'il existe des cho- 
ses semblables même dans ma profession, que des auteurs de droit émi- 
nents font observer que certaines pratiques, que tout le monde trouve 
monstrueuses, ne sont cependant pas des offenses aux veux de la loi cri- 
minelle du pays. Je pourrais citer des exemples, mais il serait peu décent, 
peut-être, de le faire en présence des dames. 

" Peut-on dire que, parce que ces écrivains déclarent que telle est la 
loi, que ces choses, si abominables, si conti-aires à la morale qu'elles 
soient, ne sont cependant pas contraires à la loi ; peut-on dire que des 
auteurs éminents comme Sir Fitzjames Stephens et d'autics enseignent, 
en disant cela, que des choses semblables sont légitimes et peuvent être 
faites dans ce pays, et çjii'on çeut enseigner à la jeunesse que cela est 
bien ? N'y a-t-il pas une distinction à faire dans un cas comme celui-ci ? Si 
l'honorable député de Simcoe avait lu les réfutations que j'ai mentionnées, 
il n'aurait jamais osé, car je le connais pour un homme d'honneur, se 
servir dans cette chambre des arguments dont il s'est servi cette après- 
midi, sans, au moins, donner la version des auteurs de la réfutation. 

" Si je demandais à Son Excellence de désavouer cette loi à cause des 
enseignements dangereux de cette société, il pourrait me dire : "La Législa- 
ture des Provinces-Unies du Canada, il y a 37 ans, a érigé cette société en 
corporation et lui a donné le droit de posséder des terres et d'enseigner h 
la jeunessw Pouvez-vous m'fndiquer des enseignements mauvais donnés 
dans ce pays depuis 37 ans par ces religieux ? Existe-t-il (juclqu'un qui 

Suisse dire que tel ou tel de ces religieux a enseigné c^uelque chose 
'immoral, ou en quoi que ce soit contraire à la morale publique ? " Com- 
ment pourrais-je répondre à cette question ? 

" Son Excellen(îe pourrait aussi me dire que les règlements de 
cet Ordre sont publiés depuis 45 ans et que, avant de me présenter à lui 
pour recommander de désavouer cette loi, je devrais être en état de lui in- 
diquer quels sont dans ces règlements les passages qui sont contraires au 
bien public. 

"Je craindrais beaucoup de ne pouvoir le convaincre que j'aurais 
raison de demander le désaveu, et le discours de l'honoi-able député de 
Simcoe me fournirait pour cela peu de ressources. 

" Si pour obtenir le désaveu de la loi, qui nous est proposé, j'invo- 
quais comme précédents l'expulsion des Jésuites, la révocation de l'Edit 
de Nantes, la guerre franco-prussienne, l'expulsion de la France de cet 
Ordre religieux en 1880, exemple qui a été suivi par d'autres pays, 
je craindrais que Son Excellence ne me fît remarquer que tout 
ce qui a motivé une semblable conduite a été longuement discuté ; il pour- 
rait me citer des exemples, soit dans l'histoire ancienne ou l'histoire 
moderne, et me donner une leçon, en me disant que dans certains pays, 
les tribunaux ont fait preuve d'antagonisme, soit contre les Jésuites, soit 
contre les protestants, mais que cela n'est pas au détriment des protes- 
tants ni de l'Ordre des Jésuites. Je ne crois pas devoir insister plus long- 
temps sur ce sujet, mon oçinion est que chaque fois qu'une cjuestion se 
présente où le culte, là nationalité ou l'éducation sont en jeu, il y a deux 
principes qui doivent nous guider, si nous voulons consei-ver les bons rap- 
ports qui doivent sans cesse exister entre les différents peuples de la Con- 
fédération, si nous voulons faire une nation forte et puissante, ce qui ne 
peut s'obtenir que par l'harmonie et l'union entre les différents éléments 
qui la composent. Ces deux principes sont : lo l'Etat ne doit avoir rien à 
voir dans les questions théologiques et 2o chaque fois qu'une législature 
locale a statue dans les limites de ses pouvoirs, qu'il s'agisse de franchises, 
de culte ou d'opinions, il ne faut pas invoquer à l'encontre, serait-ce même 
de la plus petite province de la Confédération, une loi qui avait sa raison 
d'être il y a 300 ans." (1) 

M. McNkill, député de Bruce Nord, prend ensuite la parole. Il nie 
•qu'en attaquant les Jésuites, il attaque l'Eglise Catholique, et pour preuve 



(1) n n'y a eu qu'une voix pour admirer l'éloquence et la lucidité du discours de l'honf 
Jllnistre de la Justice. 



66 

il rappelle que les évoques eux-mômes se sont montrés hostiles aux 
Jésuites. (1) 

Il dit que le Canada est un Etat protestant et que la naajoritë protes- 
tante doit s'insurger contre les agressions des catholiques de Québec. (2) 

" Les catholiques veulent bannir la Bible des écoles et, de fait, y ont 
réussi en bien des cas." (3) 

Il votera pour la motion de M. O'Brien, non pour censurer le gouver- 
nement dont il approuve la politique et qui n'est pas tout à fait respon- 
sable dans la circonstance présente, mais parce qu il croit que le Pape nef- 
devrait pas se mêler de nos affaires et aussi parce (^ue les Jésuites sont une 
société agressive et dangereuse. 

M. Mills propose l'ajournement du débat. A 11.55 heures, la chambre 
s'ajourne. ' 



(1) C'est là une pure calomnie de nos prélats ausni bien que des Jésuites : l'oppositir n 
que le cai dinai Taschercau ot plusieurs évêques flrontauBill d'incorporation était ui.i- 
quement fondée sur une méprise, nullement sur de l'hostilité. 

(2) Les catholiques, même dans les provinces du Canada où ils sont en inflmo minorité», 
ont les mt^mcs droits que les protestants ; quant aux agressions des catholiques de Québec, 
elles n'existent que dans l'imagination de M. McNcill. 

(3) Les catholiques se sont opposés à bon droit à ce qu'on introduisit la Bible protes- 
tante dans les écoles mixtes. Les Jésuites n'ont eu rien à faire dans cette question. Le 
regretté Mgr Lynch, archevêque de Toronto, qui a livré cotte bataille glorieuse, n'était 
pas do leur Ordre. 
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DISCOURS DE M. MILLS 

M. Mills, député de Bothwell, se lève pour continuer le débat sur la 
motion O'Bi-ien. 

lî dit qu'il a suivi avec attention, dans le présent débat, non-seulement 
les discours, mais surtout la manière dont tout a été conduit. Jamais Sir 
John Macdonald n'a mieux déployé ses talents de stratégiste en face d'une 
agitation qui pouvait lui devenir fatale. L'agitation a commencé dans les 
journaux et de là s'est transportée dans la Chambre. 

" Le premier ministre a divisé ses forces afin de pouvoir contrôler les 
deux armées en présence, dont l'une est conduite par le Ministre de la 
Justce, et l'autre par M. McCarthy, de sorte que si le public est mécontent 
de l'une, il se rabattra dur l'autre. L'un et 1 autre de ces messieurs, par 
des moyens différents, sont chargés de défendre la forteresse conser- 
vatrice. 

'• Ce n'a pas été le seul point remarquable du débat ; nous avons eu le 
député de Muskoka (M. O'Brien) qui a prononcé un discours fanatique, et 
M. Rykert, co-orangiste tory pour lui répondre. 

"M. McCarthy, en se levant, a annoncé qu'il ne répondra pas à M. 
Rykert, parce que celui-ci doit prochainement être casé au Sénat. Il a 
aub'si refusé de répondre à M. Colby sous prétexte qu'il ambitionnait la 
place de ministre et que son éloquent discours a un but tout à fait 
intéressé. 

" Mais M. McCarthy ne nous a pas dit ce qui le poussait lui-même. Il 
est possible que M. McCarthy n'ambitionne pas un siège dans le Cabinet, 
mais lorsqu'on se rappelle sa cari'ière, lorsqu on rapproche son r61e passé de 
sa conduite d'aujourd'hui, on ne peut douter qu'il n'ait eu l'assurance que 
sa conduite ne déplairait pas trop à ses chefs. M. Clarke Wallace, dans tous 
les cas, ambitionne un portefeuille. Il parait que M. Bowell ne satisfait 
plus les Orangistes et qu'il faut le remplacer. Un round rohin a circulé à 
cet effet il y a deux jours en chambre. En apparence, M. Wallace est 
opposé au gouvernement sur ce point, mais en réalité il fait l'affaire du 
ministère et sert aussi bien son chef en votant pour M. O'Brien qu'en 
votant pour Sir John Thompson. 

'• Cette tactique est une espèce d'introduction à un nouveau plan de 
campaj^ue du gouvernement, qu'il sera intéressant d'étudier. 

" Le Ministre de la Justice a prononcé hier un discours admirable que 
j'approuve, et après ce discours le premier ministre a demandé le vote. 
On n'avait présenté que les deux côtés de la médaille tory, de sort« que de 
quelque côté qu'on votât, on se trouvait à voter pour l'administration. 

** Mais le parti libéral n'était pas prêt à accorder la division. Dan& 
cette discussion l'Opposition a pour devoir de soutenir le droit et ne veut 
pas être réduit au rôle de girouette indiquant de quel côté souffle le vent. 
Elle a le droit et se propose de discuter la question. 

" La motion de M. O'Brien est aussi importante que dangereuse. Sous 
prétexte de tolérance on demande l'intolérance ; sous prétexte de loyauté 
on demande la destruction de la Confédération. Elle mêle l'histoire à la 
fiction, confond la vérité et le mensonge d'une façon odieuse et embarras» 
santé. 
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" Dans un pays à peu près également divisé entre catholiques et pro- 
testants, il est extrêmement dangereux de faire du Parlement ime arène 
religieuse. D'un côt^, nous avons l'autonomie di^s jjrovinces, de l'autre, 
l'intervention malicieuse d'étrangei's cjui veident détruire cette autonomie. 

" M. O'Brien vient nous denumder d'int«rvenir dans les affaireu d'une 
autre province ; si nous adoptions sa manière de voir, il en sei-ait fait de 
notre Confédération. 

'•' La question est dangereuse parce qu'on a invoqué à tort l'exemple 
du passé, parce que dans une controverse l'clifçieuse, les hommes se portent 
souvent à des excès poxu- maintenir leurs opinions. 

" Au moyen-A-ge, lorsque les nations commencèrent à se former, les 
soldats et les juges siégeaient en conseil avec les évCupies et les moines, 
l'Eglise et l'Etat étaient intimement unis, et violer les lois de l'Eglise, 
c'était violer celles de l'Etat. Tel était l'éttit de choses en An|u;leterre sous le 
système féodal ; et sous le règne de la reine Elisabeth, qumze personnes 
furent exécutées pour avoir nié la suprématie religieuse de la Reine, 
trente pour avoir célébré la messe, etc., etc. Et cependant leiu-s offenses 
étaient regardées comme des crimes purement politiques, ils refusaient de 
reconnaître la religion de l'Etat. 

" On ne saui-ait citer l'intolérance d'alors pour justifier celle d'aujour- 
d'hui. Cela tenait à l'esprit du siècle. Un de ceux qui furent exécutés 
alors était Jésuite (Campion) et sa seule offense était d'être catholique. Il 
est certain que les Jésuites ont pris une part active au rétablissciuient des 
Stuarts parce que ceux-ci favorisaient leur religion. Ce n'était que natu- 
rel ; les lU'otestants en firent autant pour s(> débarrasser des catholiques et 
de la religion catholique, alors religion de l'Etat. 

'* La conduite de John Knox, par exem])le, ne serait pas considérée 
comme celle d'un honnête homme et d'un bon citoyen, aujourd'hui. 

'* Cette question est extrêmement dangereuse pour notre système 
constitutionnel. La résolution commence par ))oser en principe que le 
droit de ^>eto est essentiel à notre existence lédéiative. Le gouvernement 
des Etats-Unis n'a pas ce droit, les tribunaux seuls peuvent y décider les 
questions constitutionnelles et pourtant cette répulîlique existe et pros- 
père. 

" Supposé que M. Mercier en ait appelé au peuple sur cette question et 

aue le peuple l'ait approuvé en le renvoyant avec une majorité, qu'advien- 
rait-ii, si nous nous arrogions encore le droit de désaveu ? Ce sei'.ait évi- 
demment la fin de la Confédération. Car sur ces questiouss, c'est le peuple 
qui doit juj^er en dernier ressort. Les législatures sont des corps politi- 
ques parfaitement séparés, nous n'avons pas le droit d'intervenir dans 
leurs affaires. Si nous admettons que ces législatures et celle de 
Québec en particulier ne sont pas dignes de confiance, à quoi peuvent-elles 
servir ? La Constitution est basée sur la présomption contraire. Elle 
répartit à chacun les devoirs qu'il est le plus compétent à accomplir. 
Nous avons les affaires générales, les législatui-es, les affaires locales. On 
demande maintenant à la Chambre de déclarer que la constitution n'est 
qu'un leurre, une ruse pour arrriver à l'union législative. Nous ne repré- 
sentons pas les provinces dans les matières provinciales, nombre de tribu- 
naux et de juges distingués l'ont déclaré et aujourd'hui nous maintenons 
les droits des provinces comme nous les avons maintenus dans la question 
des Ecoles du Nouveau-Brunswick. 

" Si notre constitution était vraiment fédérale, nous n'axu'ions pas de 
droit de veto. Il aurait mieux valu ne pas établir ce droit et laisser des 
questions de ce genre entièrement aux tribunaux. On veut faire de ce 
parlement une cour d'appel. 

'• Le contrôle de la propriété et des droits civils appartient aux légis- 
latures. On oublie souvent combien ces pouvoirs sont étendus. Ils com- 
prennent les relations entre l'Eglise et l'Etat ; rien dans la constitution 
n'empêche de doter une église, de régler l'observation du dimanche, de 
séculariser l'enseignement. Sauf en ce qui regarde le droit du cens ac- 
cordé aux membres de toutes les religions, nous n'avons aucun droit d'in- 
tervenir dans les relations entre l'Eglise et l'Etat dans les provinces. 

" L'objet de la rupture de l'union entre les deux Canadas était de per- 
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mottro h chaque province de suivre la voie qu'il lui plairait. Cela est incon- 
testable, c'est un fait historique bien établi. 

'• M. Me(^arthy, citant le professinu* (/aven, dit que le gouvernement 
de Québec a commis un« malversation des fonds publics. 

" C'est inexact ,• ce n'est pas plus nne malversation qiio si nous pre- 
nions nos propriétés, fonds fédéraux, destinés à un objet, pour les affecter 
à lui autre. l-.a Législature a le droit absolu et souverain de disi)oser des 
pi-opriétéa qu\ lui appartiennent. Citant la mOme autoi-it^^, M. Mc(!arthy 
compare les l)iens des Jésuites aux réserves du clergé anglican dans On- 
tario. Ija compai'aison n'est pas just»', car les réserves n'ont jamais ap- 
partenu h l'Eglise mais toujours à l'Etat, tandis «nie les Inens des Jésuites 
leur appartenaient en propre. On a comparé la position des Jésuites Â 
celle qu (occupent les presbytériens dans l'Eglise protestante. Si l'on con- 
fistiuait les buMis du collège j)reHi)yt^rien tle Kingston, croit-on que cela se- 
i-ait agréable aux protestants ? N y aurait,-il pas au moins un droit moral 
de restitution ? On s'oppose aujourd'hui i\ la restitution niu'ce (pie, dit-on, 
les Jésuites n'en sont pas dignes, c'est comme si (]uel(|u'un refusait de 
payer ime dette parce que son créancier est un ivrogne qui gaspillerait 
l'argent. 

" La Couronne ne devait pas s'emparer des biens des Jésiutes par droit 
de conqut^te. 1^ capitulation de Monti-éal leur permettait de rester au 
pays et de gaixler leurs l)iens, ou de vendre leiu's biens et de cpiitter le pays. 
Cependant, (piel (nie soit le titre originaire de la C'oiironne, il possède 
aujourd'hui celui de la prescription. (1) (''est oour cela que M. Mercier n'a 
re(Jonnu qu'un droit moral, et s'il s'agissait d une institution protestante, 
])as im seul htmuue en cette chambre refuserait de reconnaître ce droit 
moral. 

" Pour ce (lui regarde la séparation de l'Eglise et de l'Etat, l'Acte de M. 
Mercier ne viole pas ce principe. On se souvient en effet (uie, lors du statut 
du Canada établissant ce principe, on a payé, sir Jolm lui-nu'^me a pay(S 
une somme beaucoup plus considérable que $40(),0(K) comme ctmipensatiou 
aux églises protestantes. Si M. Mercier est traître et violateur de la cons- 
titution, Sir Jolm Macdonald doit aussi l'avoir été. (2) 

" La prétention que le gouvernement de Québec n'avait pas le droit 
d'entrer en coi-respondance avec le Pape n'est pas soutenable. 

** Celui-ci se trouvait dans la positi(m de tout particulier ayant une 
réclamation contre le gouvernement. Un catholi(pie au Canada ne viole 
pas l'Acte de suprématie en en appelant au Pape connue arbitre dans une 
question débattue, c'est lord Selbourne (jui dit cela, et il est plus autorisé 
que le Law Journal. Le statut d'Elisabeth n'a jamais été en vigueur au 
(îanada, car c'est un statut pénal ne pouvant s'appliquer à une colonie 
ordinaire, encore moins à une colonie con(piise. 

•' Il n'est pas exact de dire que l'Eglise catholi(jue et l'Etat, dans Qué- 
bec, soient entièrement séparés. L'Eglise a le droit légal de percevoir des 
dîmes ; diverses autres cu'constances c(^mme, par exemple, l'affaire Gui- 
bord, prouvent qu'il existe une certaine solidarité entre les deux. 

" La prétention de M. McCarthy de circonscrire l'Eglise catholique à 
ce pays sous peine de sédition, est contraire également à la raison et à la 
loi, c'est mentir à l'histoire de tous les peuples et à celle de 1 Angleterre 
même. (3) 

" On ne saurait admettre la doctrine exposée par l'hon. député sans 
nier à toutes les églises de différentes convictions le privilège de répan- 
dre leurs vues pai- tout l'univers. Je demande comment en suivant cette 
doctrine, on pourrait obéir au précepte divin : Allez et enseignez aux na- 



(I) H n'y a pas de prescription légitime contre les droits de l'Eglise, et du reste 11 y a eu 
(sonstamment protestation. 

<2) Ceci se passa en 1854. 

(3) Pour ne citer (lu'un exemple, après que les Etats-Unis eurent obtenu leur indépen- 
dance, l'archevêque (le Cantorbery n en continua pas moins d'être le chef spirituel des 
Anglicans de la nouvelle république. 
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tions. D'npW'H hh thiW)ri«', l'hon. dôpuU^ iirrAteniit h> ininistrv do Dieu qui 
entrepiHfntlniit dr pr«V'lu»r vu tlchoPH du nayn tuuiuel il appartient. Quel- 
qu«< non. dénutt^ se rappellera, je eroin, l'épociue où l'éKli'^*' épineopalienuo 
méthodiste île ee pavM faisait partie (hi corps ni«Uhodistt« américain, cpiand 
ils n'avaient aucun evù(iue en Cuniultf, lorsque luur cunventiou fut tenue 
dans l'Kt^it de New-York," 

Sir John A. Macdonald : •• Jo me rappelle bien cola." 

M. Mills : " Ijorsquo les ministres furent envoyés dans la province 
d'Ontario, à cause de leur sympathie pour les idées lilwrales et leur oppo- 
sition à l'imion do rKglise et do l'Etat, ils y furent accusés «l'être des émis- 
saii-os américains dans le pays, mais je ne sache pas (lue tpii que ce soit ait 
prétendu (pie c'était un acte de sédition de leur part devenir prêcher l'é- 
vangile dans ce pays. S'il y avait eu une église établie aux Etats-Unis et 
que le président eût délégué ces ministres, l'hon. déput*S aurait |)eut- 
ôtre eu droit de raisonner comme il le fait, mais où sont les propriétés do 
l'Eglise ? Où sont les possessions (Uii donnent au pape un pouvoir tt^mpo- 
rel ? Son autorité ne repose qtie sur l'approbation implicite do son ensei- 
gnement, de ses idées par ceux qni se disent membres <le la société dont il 
est la tôte, et dire (ju'il n'a pas lo droit d'ordonner un ministre, de l'en- 
voyer dans ce pays, dire (jue les catholiii^ues d'ici n'ont pas le droit de faire 
de ce ministre leur arbitre dans leurs différends, lo seul juge compétent^ 
prétendre cela serait les mettre sur un pied d'infériorité par rapport aux 
autres églises. 

" L'hon, député se basant sur les opinions émises par la Quartcrly conclut 
que les idées entretenues par l'Ordre des Jésuites sont telles qu'on u's repré- 
sente. Je ne sais pas quelles peuvent ôtre ces idées, peu m'importe ; je no suis 
Sas le gardien de leur conscience ; mais je nie entièrement au parlement le 
roit de se constituer en ti'ibunal ecclésiastique pour juger ces idées. Nous 
pouvons émettre une opinion individuelle ; mais nous ne sommes pas nan- 
tis d'un pouvoir de ce çenre, et je ne crois pas qu'un protestant aimerait à 
être jugé do cette manière. 

" Tiù examiné avec intérêt les discours faits il v a qiielques année.s 
dans la Chambre des Communes, en Angleterre, où l'on déclara cpie cer- 
tains membres de l'église anglicane adoptaient les vues arméniennes, et 
un orateur déclara que ces personnes étaient des émisHaires de l'Eglise de 
Rome. Voici ce qu il disait :— 

" Je veux que l'on considère comment le Saint-Siège fait den ravagea dans notre rell- 
srion, comment il mine les loin et loH statulH de ce royaume. Jo veux (juc l'on observe lo 
dt^elopnement do rarménianisnie. une erreur qui fait de !a grAce divine l'esiclave de la 
volonté humaine. Je veux que noun exauiiniouM les entrailles do ce cheval troyen, afin do 
voir s'il no cacho pas un homme prêt à ouvrir les portes A la tyrannie romaine, car l'ar- 
ménien est le frère du papiste ot s'il est rèchautTé par dos faveurs, vous le verrez tourner 
on une de ces grenouilles ijui sortent de l'abinie sans fond. Ces liomnies ayant allumé un 
foyer dans notre pays voisin, s'elTorcont délivrer ce royaume aux Hamnios. 

" Cependant nous savons qu'une partie considérable des protestants, 
dans ce pays, sont des arméniens, et si nous en jugeons par les assemblées 
publi(pies et les discussions qui ont eu lieu à ce sujet, ils sont, autant que tous 
autres,éloignés du catholicisme romain. Ceux qui ont quelque souvenir de 
l'histoire do la Hollande, se rappelleront comment Grotius fut transpo'* 
hors du pays dans un tonneau parcequ'il était arménien etcommi 'it J ,u 
BarnavoUrt fut mis à mort sur l'échaïaud, parcequ'il était aussi n r» > r-t 

SourlesraisonsdonnéesparM. Rouse que la doctrine qu'ils prt ten- 

ait fi la restaurationducatholicismoromain. Il n'y arien, selon aeplus 

malicieux oue de vouloir passer en jugement une partie de la s> lé, dan" 
des assemblées publiques, et faii(> de ces jugements des prêter. po . 
nier des di'oits acquis. Indépendamment des opinions religieuses n< s 
avons à diverses reprises, dans cette chambre, accordé de l'aide aux écoles 
des missions. Nous avons aidé les écoles presbytériennes, les écoles mé- 
thodistes, les écoles anglicanes et les écoles ca.tholiç|ues ; et, parce que 
nous avons aidé ces écoles dont l'établissement parmi les sauvages valait 
mieux que l'établissement d'écoles publiques, pour le moment, je ne sache 
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pas qu'i\ cause de cela le gouvt»rneinent ait été accusé de favoriser une 
é^llHe eu ])ai'ticulier. Si nt)us NounncH traitéH av«>c justice et égalité, je ne 
crainH jtas ci le le inot estant isiiie ait h souffrir des agressions, «les méten- 
dues agressions (le rHglis«> catholique routaine. Niir un cliauip libiv le 
pi'otestantisuie a «les elian('(>s égales de succès, (>t il réussira en autant 
(jn'il sera animé d'nn esi)rit de loli-rauce el de justic»>, ce (pd est propiv à 
lui attirer de la considération, tandis que l'esprit d'intolérance ne peut 
qu'éloigner les gens, (-onuuent pr/uvoiis-nous espért>r <le convaiucn nos 
amis les calh<>H(pu>s si nous taisons t\ leur égard ce ipi'ils regardent connue 
injuste, si nous voulons leur r<'tiiser les orivilégc's <|ont nous joiussons . 
nous-nu'^mes. .le ne suis pas jirèt j\ accorder aux institutions catholiifues*^ 
de (•(! pays des privilèges (pu* nous refusons à nos institutions du m«>nu' 
caractère JfJe c«)nsidùre (pie plus la ligiu^ de séjjaration sera «listiiu-te entre 
l'Kglise et l'Ktat, nueux ce sera pour la société en général, mais je ne suis 
disposé k ap])laudir ce piincipe cpie dans la province où je denu'ure. .l'ai 
le droit d't'xercer nu's {)rivilèges d'électeur, et si je crois <|ue la polit iipie 
suivi»' est contraiiv aux intérêts publics, je puis m'y opposer, mais je u'i i 
])as le tlroit, en chanihre, de vouloir faire poui* le peuple d'une autre pro- 
vince ce (pie je ne puis faire l('>gitinu'nu'nt (|U(> dans ma piovlnce, A. titiv 
d'électeur. I^lus vite nous pourrons faire comprendre clairement aux 
esprits que cluupie province pt)Ui' elle-même, doit séparer \'Eglit;e de 
l'Ktat, mais n(^ peut, sans usurpation, agir dans ce seu» pour une autre, 
mieux ce sera jiour toutes les parties intéressées. ^^ 

'* Les lu'einiers fondateurs du notre i-eligion chrétienne étalent des i 
hommes |)auvres et occupant des positions sociales très humbles. Ils 
n'eurent d'influence d'abord cpie siu" les classes pauvi-es, les regrattiers 
juifs et les esclaves de remi)ire romain. Ciraduellement, dans le coui-s tle 
trois siècles, ils firent leur chemin parnu toutes les classes de la société, 
jiistpi'au moment où l'empereur lui-même se convertit au christianisme. 
Dans le connnencement ils ont eu contre eux le gouvernement le mieux 
organisé (pii ait existé, et s'ils ont pu, i)ar leur patience, leur zèle, leur 
dévoui'Uient à la cause (pj'ils croyaient vraie, surmonter ces obstacles, 
vaincre de semblables difficultés, 11 n'y a pas de danger pour le protestan- 
tisme dans ce pays, si ses mlnistret» sont fidèles à leur profession de foi, se 
laiipelant qu'ils ne doivent connaître rien autre chose (pie le Christ 
criuîiflé ; s'ils prêchent l'évangile au lieu de la politique, je suis convaincu y 
qiie le protestantisme n'a rien à craindre. Connue tout député de cette "^ 
cnambre, je suis prêt h résister à tout empiétement. Pourquoi en serait-il 
autrement : si, comme bien d'autres, je prendj dans ce moment l'attitudd 
(pie ])lu8ieiu's de nos amis n'approùveIl^ pas parce qu'ils ont été mal 
M'iiseignés, si je ne veux consentira nuil faire pour servir les intérêts de 
mes amis, i)ourcjuoi ristjuei'ais-je ma position politique pour ser\nr la 
cause d'une religion que je crois erroné» sous plusieurs rai)ports ^ Que 
ceux qui disent que nous servons complaisamment les catn(jliques nous 
r(''iu)n(rent. Je ne veux pas juger pour eux, je ne veux juger (jue pour 
moi-même, je leur accorde la même liberté que Je réclame pour moi-même 
el je préférerais cent fols mieux être victime du faux jugement des autres 
(pie de me faire l'instrument du mal contre une partie de mes concitoyens. 
(Applaudissements prolongés). 

M. Chablton, député de Norfolk-Nord continue le débat. Il dit en 
-nbstance : " L'Kglise catholique exerce une influence considérable dans 
Québec ; ce qui le prouve, c'est la résistance des évêqiies à la vente des 
biens des Jésuites. L'Eglise empêche la fusion des deux races, les catholi- 
q«iie8 tiennent la balance du pouvoir. 

" Il est injuste d'incorporer les Jésuites et de refuser l'incorporation 
aux Orangistes. Il est du devoir du parlement de s't^quérir sur le carac- 
tère actuel et le passé des Jésuites." >» 

L'( iteur ensuite lit une foule de documents, le Bref de ClémentXIV, 
les Statuts de George III, l'Acte d'émancipation, pour prouver que les 
Jésuites ne peuvent exister légalement en Angletetre : il en tire la con- 
clusion qu'ils ne peuvent exister constitutionnel lement au Canada et ré- 
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pète tous les argiimonts, avancés par M. Dalton McCarthy et déjà réfutés 
par Sir John Thompson et M. Mills. 

" Il est dangei'eux, continue-t-il, d accorder des subventions à des 
corpfi religieux ; comme question de politi<iue la loi devrait être désa- 
vouée. Le parti libéral prétend que nous devons avant tout lespecter 
l'autonomie des provinces. Je diffère des libéraux sur ce point. Il est vrai 
qu'il n'y a pas de désaveu aux Etats-Unis, mais il n'est pas question de 
cela ici ; puisque nous l'avons, rmonn-en." 

Il donna lecture enfin de certaines résolutions de l'association minis- 
térielle de Montréal condamnant l'action de M. Ce by en prêchant la tolé- 
rance. 

M. MuLOCK, député de York-Nord, croit que la solution de ce pro- 
blème peut conduire aux résultats les plus désastreux et ruiner la Confé- 
dération. 

" Et lorsqu'on réfléchit, ajouta-t-il, on s'étonne de voir que, dans des 
circonstances aussi graves, certains députés ,ie laissent entraîner par le 
fanatisme et la bigoterie. 

" Le Ministre de la Justice a prouvé clairement que le bill est parfai- 
tement constitutionnel, et si l'on avait prouvé le contraire, s'il était établi 
clairement que la loi était iiltrti viren, nous aurions alors la meilleure rai- 
son du monde pour ne pas le désavouer, car c'est aux tribunaux que re- 
viendrait ce devoir. Si les tribunaux peuvent régler la question, nous ne 
devons pas iritei'venir. Si par hasard cette motion était adoptée, le gou- 
vernement devrait résigner et en appeler au pays sur la question reli- 
gieuse. 

" C'est-à-dire que les catholiques et les protestants seront face à face 
dans deux camps séparés ; peut-on imaginer rien de plus désastreux ? Cela 
détruirait le Canada. 

" M. O'Brien croit-il que l'adoption de sa motion supprimerait les 
Jésuites ? Non. 

" La Législature de Québec passerait de nouveau le bill. On le désa- 
vouerait de nouveau, et la fin cle tout cela serait une guerre de religion 
sanglante et terrible. 

" M. O'Brien oublie qu'il vit au lOùme siècle, il se croit encore en 
Irlande où la minorité tyrannise la majorité, il oublie en injuriant les 
catholiques, que c'est le ]r"a>»o qui est venu au secours du gouvernement 
étal)li en Angleterre en pré.aut main-forte à lord Salisbury dans la pacifi- 
cation de l'Irlande. 

'* Ce;:x qui se proposent d'allumer ici la guerre civile sous pi'étexte de 
loyauté, devraient bien se rappeler que noiio avons pour mission de pro- 
mouvoirici l'oixlre et la paix, et non pas d'exercer notre pouvoir en met- 
tant tout à feu et à sang afin d'établir une supériorité religieuse." 

M. ScRiVKB, député de Huntingdon, admet que M. Colby est un repré- 
sentant autorisé de la minorité protestante de la province de Québec. 
Dans son comté, ([ui est divisé à peu près également entre catholiques et 
protestants, il admet que les deux sections s'entendent parfaitement, et 
aussi qu'en général la minorité est bien traitée, mais il se plaint que depuis 
quelque temps les protestants aient lieu de craiiidre de ne pas ôtre traités 
avyc entière justice. Ils n'ont pas de griefs encore, mais ils craignent d'en 
avoir plus tard. Ils se plaignent de ce qu'on étal)lit des paroisses catholi- 
ques dans les Cantons de l'Est et que les tribunaux reconnaissent légale- 
ment ces paroisses. Dans tous les cas les protestants de Québec se sou- 
mettront à la loi. 

Il croit (jue la motion devant la Chambre est inopportune et ne saurait 
produire aucun bien ; cependant, par égard pour une certaine section de 
son côté, il votera pour. 

M. SuTHEBLAND, député d'Oxford-Ncrd, admet que les catholiques et les 
protestants vivent en parf: ite harmonie à Québec, mais il votera néan- 
moins en faveui de la motion O'Brien. 
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M. McMuLLEN, député de Wellington-Nord, est d'opinion que le bill 
est constitutionnel, car il n'y a que M. McCarthy qui dise le contraire et 
l'on connaît sa valeur comme avocat constitutionnel. Dans tous les cas, le 
désaveu maintenant causerait plus de mal que de bien. Il votera donc 
contre la motion. 



DISCOURS DE M. LAURIER 

DÉPUTlî: DE QUKBEC-EST. 

Il n'arrive pas souvent, M. le Président, cjue la gauche ait l'occaaion 
d'appuyer la politique du gouvernement ; niais dans le cas présent, lorsque 
le gouvernement est attaqué par un certain nombre de ses propres parti- 
sans et que sa conduite a dé^a provocpié une agitation qui malheureuse- 
ment n'est pas exempte d'aniniosité religieuse, je ne dirai assurément rien 
qui soit de nature à attiser cette animosité religieuse ; et, répétant ce qu'a 
dit aujourd'hui mon hon. ami le député deBothwoU (M. Mills), dans son 
admirable discours, je ddclare que le parti li lierai, sauf quelques excep- 
tions (lue je respecte, approuve entiônîinent Tattitude du gouvernement 
sur la question qui fait l objet de ce débat. D'ailleurs, nulle autre ligne 
de conduite de la part de la gauche ne serait conforme k la politique 
que nous défendons depuis quinze à vingt ans, ou plutôt depuis la Confé- 
dération. Aussi, je m empresse de féliciter le gouvernement d'en être 
enfin arrivé à admettre la vraie ^)olitique qu'il a souvent combattue, 
savoir que le seul moyen d'administrer avec succès les affaires de 
la Confédération, est de reconnaître !<■ principe des droits provinciaux. 

Et je dois dire que si le gonvernruKiiir c-t aujourd'hui en butte à ces 
difficultés de la part de ses propres amis, s'il s<' trouve en présence de 
l'agitation qui règne actuellement dans la proviiicfî d'Ontario et dont nous 
n'avons pas encore vu la fin, d'après ce que nous a déclaré hierl'lionorable 
député de Simcoe-Nonl (M. McCarthy), c'est dû entièrement à sa fausse 
politique, devant les conséquences de laquelle il est enfin obligé de reculer ; 
c'est dû entièiement à la manière dont il a gouverné le pays et aux 
moyens dont il s'est servi pour obtenir la majorité qui l'appuie. 

Ceci n'est pas une (piestion de parti : c'est Unit au plus une querelle de 
famille: c'est simplement un désordre domestique dans !i s rangs du parti 
conservateur. Une fraction de ce parti veut aujourd'hui cjue le gouverne- 
ment applique, quoi qu'il puisse arriver, la doctrine dii désaveu qu'il a 
enseignée et qu'il a plus d'une fois demandé à ses partisans d'appu; v. Or, 
le jour de la rétribution doit, tôt au tard, ai-river, et je crois qu'il s'n nonce 
pour le gouvernement. Les deux principales provinces de la cou «déra- 
tion diffèrent considérablement entre elles. L'une est fran<,'aise, autre 
anglaise, l'une est catholique et l'autre protestante. Chacune d'elUs a ses 
pre'ugës particuliers à sa race et a sa croyance. Je dis préjugés 
à dessein ; et je n'emploie pas cette expression comme ternie de 
mépris, car tout le monde anmettra que les hommes à convictions 
fortement enracinées sont généralement portés par une exagération de 
sentiment à dépasser les conséquences légitimes de leurs convictions. Or, 
j'accuse le gouvernement et le parti conservateur de n'avoir réussi, 
depuis lfi5i, à garder le pouvoir, presque sans interruption, qu'en 
exploitant les préjugés de ces deux provinces. Dans la bonne province 
catholique de Québec, où je demeure, les partisans du gouvernement se 
sont toujoui*s donnés pour les champions de la cause catnolicjue-roraaine. 
Ils ont toujours dénoncé leure attversaires, les libéraux d'origine fran- 
çaise comme moi, comme des hommes à doctrines et h tendances dange- 
reuses. Ils ont toujours représenté les libéraux d'Ontario comme des 
hommes mus dans tous leurs actes et dans toutes leurs inspirations par la 
haine de tout ce qui était français et catholique. En même temps, dans 
la bonne province protesttmte d'Ontario, le môme parti a toujours été 



64 



représenté comme le parti du protestantisme inflexible et inconciliable, et 
aujourd'hui la presse conservatrice jn-étend que les honorables députés 
de l'opposition courtisent bassement l'influence de l'élément français et 
catholique. 

Ce double jeu a longtemps réussi, mais avant d'aller plus loin, je me 
permettrai de rappeler que l'attitude du parti conservateur d'Ontario a 
toujours été telle que je viens de la décrire, comme le savent parfaitement 
tous ceux qui m'écoutent. Ce que l'on ne sait peut-ôtre pas aussi bien, 

f)ar exemple, c'est que les conservateurs de la province de Québec accusent 
es libéraux d'Ontario non de courtiser l'influence catholique, mais de lui 
être hostiles et de cette manière les accusations portent des deux côtés. 
Dans une province les libéraux sont accusés d'une chose et dans l'autre on 
porte contre eux une accusation diamétralement opposée. 

Je pourrais citer articles sur articles de la presse qui appuie le très 
honorable premier ministre pour prouver ce fait, mais je vais me borner à 
lin court paragraphe. La question scolaire dans Ontario est une question 
brûlante. Hier, l'honorable député de Bruce (M. McNeil) n a guère parlé 
d'autre chose. Il y a ([uelques jours un débat a eu lieu sur cette question 
dans la législature d'Ontario. Le parti conservateur accusait le cabinet 
Mowat de favoriser indûment l'enseignement de la langue française dans 
les écoles d'Ontario. Dans la province de Québec on a commenté cette 
discussion, et la Minerve, im des journaux qui appuient le gouvernement 
fédéral, un organe du parti conservateur, en a parlé comme suit : 

" La motion du député de Durham-Est nous a valu une réplique très brillante, très 
fortement pensée, très largo d'idées et fort concluante de la part do l'honorable M. G. \V. 
Ross, ministre de l'instruction publique. M. lloss est un grit de la plus belle eau, mais 
nous sommes trop habitués aux dénonciations francophobes de ce parti et à leur intem- 
péranoe do langage quand il s'agit de la province do Québec pour ne pa-s nouâ réjouir do 
tout ce qui, do près ou de loin, peut ressembler h une conversion." 

La Minerve affirmait donc que le langage de M. Ross était ime excep- 
tion, tandis que le parti conservateur d'Ontario accusait le gouvernement, 
au nom duquel parlait M. Ross, de ce (lui est regardé ici comme une 
exception dans le cas de ce dernier. Il en a toujours été ainsi. Le parti a 
'toujours eu deux faces, la face austère du pi'otestantisme dans l'ouest, et 
la face dévote du catholicisme dans l'est. Dans la province d'Ontario, le 
cri de ralliement du parti a toujours été : "Protestants, méfiez-vous des 
grits ; ce sont des protestants tièdes." 

il / - -■ ' 
Quelques voix. Non, jamais. 

M. Laurier. Parmi l<\s habitants de la province de Québec, le cri a 
toujours été : "Catholiqiies, méfiez-vous des libéraux, ce sont de mauvais 
catnoliques." Ce double jeu a réussi pendant longtemps, mais il n'en peut 
pas ôtre toujours ainsi et je dis qu*; le jour de la rétribution approche. 

Je dis que la présente motion est très regrettable sous plusieurs 
rapports et j approuve tout ce qu'a dit l'autre jour l'honorable député de 
Northumberland (M. Mitchell). Tout son discours me paraît empreint 
d'une grande sagesse, mais je ne puis me défendre de la conviction que le 
gouvernement ne fait que recuedlir aujourd'hui ce qu'il a semé. Il a 
Habitué une classe nomiM-euse de la population protestante d'Ontario à le 
considérer comme le champion du protestantisme. Il a proclamé la doc- 
trine du désaveu parmi cette classe et aujourd'hui celle-ci s'écrie : 

•' Nous vous avons toujours considéi-e comme le champion du protes- 
tantisme ; voici une législation que nous regardons comme hostile aux 
intérêts protestants et aux intérêts du pays en général, et nous vous de- 
mandons d'exercer ce pouvoir de désaveu que vous avez si souvent exercé 
par le passé." 

Quant au parti libéral, son attitude sur cette question était connue 
avant qu'elle eut été expliquée dans le présent débat. Il envisage toi»- 
jours ces questions non pas au point de v\ie catholique ou protestant, mais 
a un point de vue qui embrasse tous les différents intérêts religieux. 

Parmi les diverses questions qui ont divisé les deux partis, il n'en est 
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aucune au sujet de laquelle la politique des deux partis ait été aussi clai- 
rement tranchée que dans le cas présent. Le parti conservateur, dirigé 
par le ti'ès honorable premier ministre, a toujours pi*ôteudu avoir le droit 
de reviser la législation des législatures provinciales. Pour notre part, 
nous avons toujoixrs soutenu que le seul moyen de maintenir la confédé- 
ration est de reconnaître que, dans sa sphère, dans la sphère que Ini ïissi- 
Sne la constitution, chaque province est aussi indépendante du contrôle 
u parlement fédéral, que l'est ce dernier dix contrôle des législatiu-es pro- 
vinciales. L'honorable premier ministre, au contraire, a prétendu main- 
tes fois, dans cette enceinte, et par ses actes administratifs, (iu"ii avait le 
pouvoir de reviser la législation provinciale, d'examiner si elle était bonne 
ou mauvaise, et de la désavouer si elle était en conflit avec ses idées. La 
chambre se souvient de la fameuse loi des cours d'eau. Qu'est-ce que l'ho- 
norable premier ministre a dit à ce sujet ? Il a souteiui que c'était une 
([uestion purement locale, qu'elle était clairement de la compétence de la 
législature d'Ontario, et cependant il a pris sur lui de désavouer cette loi. 
Et pour quelle raison ? Simplement parce qu'elle était en conflit avec ses 
notions du juste et de l'injuste. Voici ses propres paroles : 

" Mais ici, où les diverses provinces forment nn seul et mémo pays, où nous allons 
d'une province à l'autre coninie nous allons d'un pays 4 un autre et d une ville à un'-, autre, 
doit-on supposer que les lois reconnues par les sociétés civilisées, que les lois qui distin- 
guent la civilisation de la barbarie, qui protègent la vie, la réputation et la propriété 
puissent être dilTérentes ; que ce (lui constitue un mérite dans 



dans une autre et que des lois ditférentes doivent exister ? 



ians une province soit un crime 



Dans cette occasion, l'honorable premier-ministre a pris sur lui de revi- 
ser la loi de la province, et, trouvant qu'elle n'était pas conforme à ce qu'il 
croyait être juste, il l'a désavouée. Sa conscience délicate était offensée de 
ce (jue la législature d'Ontario eût décrété que M. Caldwell n'avait pas le 
droit de flotter ses billots dans ce cours d'eau, qu'avait amélioré Monsieur 
McLaren, sans payer de droit, bien que le Conseil Privé ait décidé dans la 
suite que sans cette loi, M. Caldweil aurait pu profiter de ces améliora- 
tions sans rien payer. L'himorable premier ministre en arrive mainte- 
nantà ladoctrine que nous avons maintes fois prêchée dans cette chambre, 
qu'il n'a pas à s'occuper si cette loi provinciale est bonne, mauvaise ou 
indifférente ; qu'elle est entièresment de la compétence de la législature 
provinciale de Québec, et partant qu'elle doit suivre son cours. Exami- 
nons le rapport du ministre de la justice d'alors sur le bill des cours d'eau 
et comparons-le avec celui fait par le ministre de la justice sur la loi qui 
nous occupe. Le ministre de la justice a dit alors : 

" Je crois que le pouvoir de la législature locale d'enlever à un particulier ses droits 
pour on investir un autre, comme on le fait par le i)réseut Acte, est extrêmement douteux, 
mais supposé que ce droit existe rigoureusement, je crois qu'il incombe au gonvernement 
fédéral de voir à ce que ce pouvoir ne soit pas exercé on violation iiagrante des droits 
privés et d') la justice naturelle, surtout lorsque, comme dans le cas actuel, outre qu'il 
empiète sur dos droits particuliers de 1" n'»»; ère indiquée, l'Acte met de c6té un jugement 
d'un tribunal compétent en déclarant rèH' .tivement que la loi a toujours été et est 
encore diflférente de ce que le tribuixa rétendu qu'elle était." 

Examinons maintenant le rapport du ministre de la justice dans le 
présent cas. Il est extrêmement concis. Le Ministre de la Justice faisant 
allusion à des pétitions demandant le désaveu de la loi, dit simplement : 

" Avant que ces pétitions eussent été soumises à son examen, le soussigné avait déjà 
recommandé à Votre Excellence de laisser cette loi suivre son conrs. Les pétitioas on 
question n'ont pas convaincu le soussigné do l'opportunité de mo«litier cette rcconmianda- 
tion. La matière do l'Acte est d'intérêt purement provinmal, se rannortant h une question 
financière qui est entièrement du ressort de la législature de yuébêc. 

Voilà la saine doctrine libérale ; c'est celle que l'opposition a toujours 
prêchée et appuyée, et j'offre encore une fois à rhonorable premier minis- 
tre mes remerciements et mes félicitations pour avoir enfin adopté le vrai 
et l'unique moyen de maintenir avec succès notre constitution. 

Il faut néanmoins bien du temps pour qu'un principe juste entre dans 
l'esprit, jç pomTais dire, perverti, des honorables ministres. Non, je me 
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trompe, il ne faut pas toujours beaucoup de temps : dans certains cas l'o- 
pération se fait aussi prompteiuent qu'elle est lente dans d'autres occa- 
sions. Il n'y a que trois semaines, nous avons donné au gouvernement 
un conseil sur la manière dont il devait traiter nos amis les Américains, à 
propos du tnodns vivendi. Notre conseil a été reçu avec mépris et leshono- 
rables ministres ont déclaré que le peuple canadien accueillerait notre pro- 

Sosition avec dédain ; et cependant trois semaines pins tard ils ont changé 
'opinion et ont adopté la politiq^ue que nous avions suggérée. Tant que 
le gouvernement continuera à agn- de cett« façon, à rejeter d'abord la po- 
litique de l'opposition et ensuite à l'accepter, le pays n'y perdra point. 

Avant de me résoudre à parler sur cette question, ^e me suis demandé 
si je devais me borner à faire ces déclarations, mais je ne puis paraître 
ignorei-, de môme que ceux qui ont à cœur les intérêts du pays, la paix et 
l'harmonie de notre pays, je ne peux voir avec indifférence 1 agit.ation qui 
règne t^n ce moment dans la province d'Ontario. Enfant de la province do 
Quéljec, membre de l'Eglise catholique et partisan du gouvernement quia 
passé cette loi, je ne puis m'empôcher de regretter profondément que l'on 
essaie aujoiu'd'liui de soulever nos concitoyens protestants de la province 
d'Ontario contre cette législation. Permettez-moi de dire, ce qui doit être 
évident poiu* chacun d'entre ncnis, que si nous examinons la présente 
qiiestion, ou toute axitre question, au point de vue des opinions religieuses 
que nous professons respectivement, nous souunes exposés à nous placer 
sur im terrain très étroit, très peu sûr et ti-ès dangereux. Je dis im ter- 
rain dangereux, car l'histoire nous enseigne que c'est toujours avi nom 
sacre de la religion que les passions les plus violentes du genre humain ont 
été excitées et que les crimes les plus etîroyables ont ét-é commis. Je ne 
puis oublier ([ue dans le cas actuel on a essayé de soulever les passions de la 
province d'Ontario, mais j'espère que cette tentative ne réussira pas et 
qu'un sentiment plus sage prévaudra ; j'espère que le langage modéré de 
la raison que nous avons entendu «aujourd'hui sei-a compris et que, bien 
que cette loi puisse déplaire à certaines personnes, tout le monde i-econ- 
naîtra (^ue dans ces questions nous devons avoir de l'indulgence pour les 
sentiments des autres. 

Q\ielle est la cause de i agitation qui règne aujourd'hui ? Quelle est la 
cause diî la législation qui a provoqué ce trouble ;* La voici : il est regret- 
table que les nations européennes, les Français et les Anglais, en venant 
sur notre continent, aient apporté avec elles non-seulemant leurs lois et 
leiu's institutions, non-seulement leur civilisation, mais encore leurs 
haines. Aujourd'hui, et depuis plus de soixante-dix ans, la France et 
l'Angleterre vivent en paix, et il était réservé à notre génération d'assister 
à un spectacle qui aui'ait semblé improbable, pour ne pas dire impossible, 
quelques années auparavant. Nousavons vu laFranceet l'Angleterre liguées 
contre un ennemi commun; et pour npus, sujets anglais d'origine française, 
sujets anglais qiu avons appris à aimer l'Angleterre, qui apprécions sa 
bienfaisante domination, qui ne voudrions pas retourner à l'allégeance de 
la Fi'ance, mais qui nourrissons toujours dans nos cœurs l'amour du 

Says de nos ancêtres, rien ne pouvait être plus consolant que de voir les 
l'apeaux de la France et de l'Angleterre flotter ensemble sur les bords de 
l'Ali tia, siu" les hauteurs d'Inkermann et au milieu des ruines de Sébastopol. 
Il en est de même aujourd'hui. Il n'en était cependant pas ainsi lors 
de la découverte de l'Amérique, loi*s de l'établissement des postes anglais 
et français sur ce continent. A cette époque, les Français et les Anglais 
étaient depuis des siècles engagés dans des querelles mortelles. Ils empor- 
tèrent avec eux ces querelles, les animosités qui les avaient divisés en 
Europe, et ici, sur ce continent, ils se pom'suivii-ent à travers les rivières 
et les lacs, les montagnes et les forêts, et s'attachèrent à se faire réciproqiie- 
ment le plus de mal possible. Ils avaient devant eux l'immense étendue 
de ce continent encore vierge, et cependant ils se livrèrent à une guerre 
mortelle pour se disputer la possesiun des misérables huttes qui compo- 
saient leurs premiers établissements. Ce long duel se termina, comme 
nous le savons, sur les plaines d'Abraham. La guerre fut cependant pro- 
longée encore xme année par le chevalier de Lévis, mais sans autre résul- 
tat que l'obteutiou de termes de capitulation plua généreux de la part 
du vainqueur. 
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On a parlé de ces termes, et je n'ai pas besoin d'y revenir. Les com- 
munautés religieuses furent maintenues dans la possession de tous leurs 
biens, aussi librement que si elles fussent restées sous la domination du 
roi de France. L'hon. député de Muskoka (M. O'Brien) a dit, en ouvrant 
le présent débat, que les termes de la capitulation avaient été modifiés par 
le traité de Paris. Pour ma part, je n'y puis voir de différence, mais si 
différence il y a, je suis parfaitement prêt à accepter l'interprétation ciu'en 
a donnée le gouvernement anglais lui-môme. Relativement à la manière 
dont le gouvernement anglais a traité ces communautés auxquelles on 
avait promis une immunité spéciale, je ne vois auciuie différence dans 
leur position sous le régime français et sous le régime anglais. Le gouver- 
vernement anglais a traité ces communautés et toute la population, sous 
le rapport des intérêts religieux, avec la, plus grande générosité. Toutes 
les communautés religieuses, sauf les Jésuites, ont été maintenues dans la 
possession de leurs biens. On a fait une exception pour les Jésuites, et 
pourquoi ? Est-ce par droit de conquête, comme l'a atïirmé l'hon. député 
de Simtoe (M. McCarthy) ? 

M. McCARTHY. L'hon. député voudrait-il me permettre de l'inter- 
rompre? Je n'ai ]ms affirmé cela. C'(îst en vertu de l'nitroduction de la loi 
anglaise dans le pays, lors de U> conquête, et nullement par droit de con- 
quête, que ces biens ont été cofifisqués au profit de la couronne. 

M. Laurier. Quoi qu'il en soit, j'accepte la correction. Je n'ai pas 
l'mtention de traiter le côté légal de la question, pai-ce (pie, suiv.uit moi, 
il ne se présente pas dans le cas actuel. Mais, quand même, comnae l'a dit 
l'hon, député, le gouvernement anglais aurait pris possession de ces biens 
en vertu de l'introduction de la loi anglaise dans le pays, cela aurait pu 
s'appliquer tout aussi bien aux autres communautés cpi'à celle des Jé- 
suites. Pourquoi a-t-on fait cette exception ? Pourquoi ces autres com- 
munautés religieuses ont-elles été maintenues dans la possession de leurs 
biens, et les Jésiutes exceptés? Je crois que le ministre de la justice a 
donné hier la vraie laiison de cette exception lorsqu'il a dit que, grâce à sa 
convoitise, lord Amherst, en 1770, avnit chtenu du roi la promesse que ces 
!)iens lui seraient concédés. Si, plus tard, l'ordre n'eût été aboli par le 
Pape, je crois fermement que les Jésuites auraient été maintenus dans la, 

f)ossession de leurs biens comme les autres communautés religieuses. Mais 
'ordre fut aboli, et, après la mort du dernier Jésuite, le gouvernement 
anglais prit possession des biens. Plus tard, comme nous le savons, les 
héritiers de lord Amhert réclamèrent ces biens en vertu de la promesse 
faite en 1770 par le roi. 

Mais les protestations furent si vives, non-seulement de la part des an- 
ciens habitants, non-seulement de la part des anciens sujets du roi, mais 
aussi de ses nouveaux sujets, qu'il fut impossible au gouvernement de cé- 
der ces biens aux héritiers de lord Amherst, comme il en avait l'intention. 
D'un autre côté, bien que le gouveinement eût pris possession de ces biens 
et (ju'ils eussent été promis au général Amherst, le gouvernement ne put 
les inclure dans le fonds du revenu général, mais ilen constitua un foncl de 
revenu spécial. 

Mais, que les lois anglaises aient, ou non, été introduites dans la colo- 
nie, que les anciennes lois soient, ou non, restées en vigueur, il faut se rap- 
peler que les anciennes lois françaises continuèrent à subsister comme au- 
{)aravant. Et il ne faut pas oublier non plus qu'en vertu des lois de Qué- 
)ec en vigueur sous le réçime français, certains biens de la nature de ceux 
des Jésuites, après l'abolition de l'Ordre, seraient retournés à l'Ordinaire 
du diocèse. C était la prétention de l'Eglise :\ cette époque et juscju'à ce 
jour les autorités ecclésiastiques de la province de Québec n'ont jamais 
cessé de réclamer ce droit comme leur appartenant. Les protestations se 
sont continuées depuis lors jusqu'à ce jour dans l'ordre suivant. 

" 1. 4 février 1793, par les citoyens de Québec. 2. 18 novembre 1799, par Sa Grandeur 
Jean François Hubert, évoque de Québec. 3. Vers l'année 1835, par Sa Grandeur Josepli 
Signay, évoque de Québec ; Sa Grandeur Pierre Flavien Turgeon, évèquo de Sidyme, coaci- 
uteur do l'évoque do Québec ; Sa Grandeur Jean Jacques Ltirtigiie, évoque de Tclmesse, 
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grand-vicaire du difitrict de Montréal. 4. janvier 1845. iwr Sn Grandeur Joseph Siçnaj-, ar- 
chevêque d(! Qut'^bee, et pnr les évêques do Montréal, Kingston et Toronto. 5. juin 1847, 
par le clerKé de» dioeéHOH de Montréal et do (Québec. 6. janvier 1871, par le U. P. Tliéopliile 
Charaux, «upérieur général de lu mission en Canada. 7. 9 octobre 1878, imr l'archcvéquo do 
Québec et les évoques des TroiH-Uivieren, de Uiniouslcl; Montréal, Sherbrooke, Ottawa, 
St Hyaclntlio et Chicoutiini. 8. 2 janvier 1885, par l'archevêque do Québec. 

On voit donc que depuis que le çfouvei-nement anglais a pris posses- 
sion de ces biens, les autorités re'igieuses de la province de Québec n'ont 
pas cessé de les rt^clanier comme leiu- propriété. 

Pouvait-on laisser les choses dans cet état ? Etait-il possible que dans un 
pays catholique, comme la province de Québec, ces protestations n'eussent 
aucun résultait ? Bien des fois, vous le savez, le gouvernement de Québec 
a essayé de disposer de ces biens et de régler la qtiestion. M. Mei'cier n'est 
pas le seid chef de gouvernement qui ait entrepris de la régler. A plu- 
sieurs reprises ses prédécesseiu's l'ont tenté. Il v avait une raison pour 
cela. Ces biens sont évalués aujourd'hui par M, kivaixl, qui en a la sur- 
veillance, à $1,200,000. Ils ne rapportent que $22,000 de revenus, soit 
moins de 2 pour cent. Une partie des biens n'a acime valeur annuelle. 

L'ancien collège des Jésuites, par exemjjle, au centre même de la ville 
de Québec, en face de la basilique, ne rapporte pas un sou de revenu, mais 
au contraire, il constitue une charge pour le trésor de la province, tandis 
qu'il se vendrait un bon prix s'il était mis en vente. Le gouvernement de 
Quél'ef^a souvent essayé d'en disposer, mais chaque fois les autorités reli- 
gieuses ont réclamé la propriété et ont fait échouer la vente. 

Les choses devaient-elles rester éternellement dans cet état ? Plus 
d'une fois la question a été amenée sur le tapis En 1H70, M. de Boucher- 
ville a essayé, mais en vain, de la régler avec les autorités religieuses de 
la province. On a affirmé plusietu's fois dans les journaux, bien que la 
chose n'ait jamais été annoncée officiellement, que M. Chapleau était entré 
en négociations avec les autorités relijçieuses loi-squ'il était pi-emier mi- 
nistre, et qu'il était allé jusqu'à leiu* oftrir $500,000 en règlement de leurs 
réclamations sur ces biens. J'ignore jusqu'à quel point cela est vrai. Je 
ne parle qtie d'après ce qu'ont dit les joiu'uaux. Mais il est certain que M. 
Rtyss, qtii lui a sticcédé comme jjremier ministre quelques années après, 
a entrepris de régler la question. Les négociations n'ont abouti à 
rien, et pourquoi ? Parce qu il fallait du courage pour régler cette ques- 
tion, parce qu'il était certain que celui qui la réglerait aiu-ait à affronter 
beaucoup de préjugés, comme l'a prouvé l'événement. M. Mercier a eu ce 
courage et il l'a réglée, et quand môme la carrière de M. Mercier ne pré- 
senterait rien autre chose de remarquable, le courage qu'il a eu de régler 
cette question suffirait pour lui donner droit au titre d'homme d'Etat. 

Cette question, je crois, devait être réglée, Comment l'a-t-elle été ? 
Elle a été réglée de la facjon la plus raisonnalile pour tous ; elle a été réglée 
par compromis. M. Mercier, en effet, a dit aux autorités religieitses : Je 
suis en possession de ces biens en ma qualité de représentant de la cou- 
ronne ; le droit appartient à la province de Québec ; nous avons un titre 
légal ; je n'admets pas que vous ayez un titre légal, bien que vous le pré- 
tendiez. Quoi qu'il en soit, dit-il, faisons, de part et d'autre, le sacrifice de 
nos prétentions ; je suis en possession de tous ces biens et vous les récla- 
mez tous ; faisons un compromis et réglons la question pour toujours. Je 
le demande à tout membre de cette chambre, quels mie soient ses préju- 

ffés, je le demandera l'hon. député de Muskoka (M. O'Brien) lui-même, en 
'esprit de justice de q^ui j'ai la plus grande confiance, a-t-on jamais adopté, 
{)Our régler une question publiqiie, un moyen plus équitable que celui que 
'on a adopté dans ce cas ? JMaturellement, il est bien facile pour le 
I'ournaliste, dans son fauteuil, il est bien facile pour le publiciste dans son 
lureau, il est bien facile pour le membre du clergé, dans son cabinet, de 
régler des questions d'après des théories ; mais l'homme public du pouvoir 
ou dans l'opposition ne peut pas régler une (jnestion d'après des théoi'ies 
établies, mais il doit consulter les désirs, non-seulement les désirs mais aussi 
les passions et les préjugés des gens avec lesquels il doit traiter. Et, dans un 
pays comme la province de Québec, où il y a plus de 1,000,000 de catholi- 
ques, avec une Hiérarchie régulièrement constituée, avec une réclamation 
que les autorités catholiques pouvaient présenter, devait-on dire que cette 
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mxestion ne devait jamais être réglée et que l'on ne devait jamais disposer 
cte ces terres pour l'avantage du trésor de la province? Ii me semble que 
sur cette question, je puis encore en appeler avec confiance au témoignage 
de tous ceux qui examineront la chose avec un esprit libre de tout pré- 
jugé. Après tout, M. le président, l'on n'a justju'à aujourd'hui trouvé qu'un 
seul moyen pour gouverner les hommes d'une façon satisfaisante et c e 
moyen consiste à les gouverner conformément aux désirs exprimés par 
l'opinion publique. Je ne veux pas dire que l'opinion publique soit tou- 
jours juste, que l'opinion publique soit toujours l'interprète de l'éternelle 
vérité : je ne veux pas dire que l'opinion publique soit toujours l'écho de 
la sagesse, mais si vous gouvernez le peuple conformément a l'opinion pu- 
blique, vous êtes sûr de voir régner la paix et l'harmonie dans le pays, et 
lorsque cette (juestion a été réglée, elle l'a été conformément aux (Wsu'S de 
l'opinion publique de la province de Québec. En agissant ainsi, vous faites 
régner la paix et l'harmonie dans le pays. Mais si vous cherchez à contre- 
carrer les désirs reconnus de la population de la province de Québec, au 
lieu de l'harmonie et de la paix, vous aurez probablement la discorde, dont 
je ne veux pas envisager les conséquences. Voilà pourquoi cette question 
a été réglée comme elle l'a été. 

Mais le député de Simcoe (M. McCarthy), et quelçiues autres membres 
de cette chambre ont appuyé sur le fait que cette législation est mauvaise 
au point de vue protestant. Cependant, chose étrange I la minorité pro- 
testante est représentée dans la législature de la province de Québec. Si 
ie me rappelle oien, il y a environ douze députés protestants d^ans la légis- 
lature provinciale. Lorsque cette question est venue sur le tapis, deux 
députés seulement ont protest-é et leur protestation a été très faible. Et 
ils ont protesté contre quoi ? contre une seule partie de l'Acte, contre le 
fait que le nom de Sa Sainteté le Pape apparaissait dans le préambule. 
M. Mercier leur a fait, alors, la réponse même faite hier par le ministre de 
la Justice et leur a dit : Si vous ne voulez pas du nom du Pape dans cette 
arfaire, veuillez me proposer le nom d'un autre, pour que je le mette à sa 
place. 

C'est un compromis fait avec les autorités religieuses de la province 
de Québec et M. Mercier a, je crois, agi émiitablement et prudemment en 
traitant immédiatement avec le chef de l^glise catholique romaine. Ses 
arguments ont été si concluants que l'on n'a pas insisté sur ces objections, 
l'Acte a été adopté unanimement et M. 3Iercier a pu parler dans les ter- 
mes suivants de l'attitude prise par ses collègues protestants : 



" Je remercie les députés protestants de la modération qu'ils c 
it cotte question. C'est de bon augure, L'unanimité (lui exist 



ont montrée en discu- 
tant cotte question. C'est de bon augure, L'unanimité (lUi existe maintenant est une 
preuve que les ditférontes races dont se compo-ie notre population vivent en paix et en 
narmonie et étudient les questions les phis délicates avec cet esprit de conciliation qui 
fait des merveilles lorsqu'il est convenablement dirigé." 



Mais cette législation ne donne pas satisfaction à nos amis protes- 
tants, au moins, à quelques-uns de nos amis protestants d'Ontario. Cepen- 
dant, puisque les protestants de la province de Québec sont satisfaits, qui 
qui peut trouver a redire "r* 

,j'ai compris que le député de Huntingdon (M. Scriver) avait dit, il y a 
un instant, que les protestants de la province de Quél)ec ne sont pas tous 
satisfaits. Il est très rare que sur une question (jui se ])résente, des nommes 
de même croyance, de même race soient complètement satisfaits ; mais si 
des hommes ont le droit de parler pour la minorité protestante de la pi-o- 
vince de Québec, est-ce que ce ne sont pas ceux cpii sont élus par le peuple 
de cette province pour le représenter dans la législature ! Et si ceux-là ne 
font aucune représentation, si, nu contraire, ils disent qu'après tout, cette 
question a été réglée et approuvée, personne n'a le droit de se plaindre. 
Mais le député de Simcoe (M. McCarthy) n'a, paraît-il, aucune confiance 
en ceux qui représentent ses compatriotes dans la province de Québec. Si 
j'en crois ce qu'il a dit hier, il n'a qu'une triste opinion de ceux à qui ses 
coreligionnaires de cette province ont confié le soin de surveiller leurs 
intérêts dans la législature. Voici les paroles qu'il a prononcées hier : 



,l 
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" Kst-co que cela nlgnifle que les protestants do la province do Québec voulaient ot dé- 
Blralont avoc anxiété que cotte l^Kiwlatloii rostAt dans le "statu quo î " Ou bien, cwt-co que 
cola no HigniHo pas quo, Hi l'on donnait un oncourageniont raisonnable à la minorité protes- 
tante de cette province, elle obtiendrait justice— ot elle n'a pas droit li autre clioso tte plus 
et j'espère qu'elle no demandera jamais autre chose quo jusf ico— du parlomont do ce pays î 
Puis, les protestants chercheront à obtenir leur part de cotto législation, mais dans la lé- 
gislature do la province de Québec, telle qu'elle est composée aujourd'hui, ils ne peuvent 
pas l'obtenir. Ce n'est quo depuis non que les protestants ont ou un représentant daiw lo 
cabinet do cotto prpvince et lorsqu'il a été nommé, il a fallu lo faire éliro malgré lo voto do 
la minorité protestante." 

Sans en citer pliis long, je désire, sur cette question, contredire la pré- 
tention émise par le député de Siiucoe Nord (M. McCarthy), lorsqu'il a dit 
ici que le colonel Rhodes n'avait pas été élu dans Mégantic par la minorité 
protestante. Le comté de Mégantic est im comté mixte. Le colonel 
Rhodes, le ministre de l'agriculture, a été élu deux ou trois mois après 
l'atioption dH cet Acte et les électeurs ont dû s'occuper de cette question. 
Le colonel Rhodes a eu la majorité des Canadiens-français et des catholi- 
ques, mais j'affirme aussi qu'il a eu la majorité des votes protestants. Sur 
ce point, je ne donne pas mon propre témoignage. Il ne m'a pas encore 
été donné d'examiner les chiffres. Mais je donne le témoignage du colonel 
Rhodes lui-môme (jui, le jour de l'élection, a télégraphié qu'il avait été sou- 
tenu par la majorité des électeurs protestants du comté de Mégantic. 

Puis, le député de Simcoe-Nord (M. McCarthy) dit : 

" Je puis (îomprendro quo, s'il y avait, en cette chambre, un lutteur comme llionorablo 
député qui diri^je Ici lu tiurs-iiarti, l'on pourrait espérer obtenir qxiclquo chose qui ressem- 
blerait k de la justice, mais des liommos qui possèdent cotto habileté ot dos connaissanccB 
parlcrnontalrcs sutHsantcs pour les seconder, do tels hommes, dis-jo, ne se rencontrent pas 
tous les jours et nous ne jugerons uas les ropréscntauts protestants de la province do Qué- 
bec d'après un modèle aussi élevé. 

Et pourquoi pas, " d'après un modèle aussi élevé ?" Peut-on croire que 
les protestantsdo laprovince de Québec, qui sont à la tête du commerce du 
pays, soient cependant tellement arriérés sous ce rapport, qu'ils ne puis- 
sent pas envoyer à la législature un homme assez haode ponr les représen- 
ter ? Peut-on croire que les protestants de la province d < Québec soient 
obligés de se mettre sous la tutelle de mon hon. ami, le député de Simcoe ? 
Peut-on croire qu'ils ne peuvent pas administrer leurs propres affaires? Peut- 
on croire qu'ils ne peuvent pas surveiller leiu's propres intérêts ? .T'ai plus de 
confiance que mon hon. ami dans l'habileté des représentants prcjtestants 
de la province de Québec, car j'ai l'avantage de les connaître personnelle- 
ment et je sais que ce sont des nommes de mérite, des hommes d'habileté, 
et quelques-uns sont d'une très grande habileté. Mais c'est l'opinion que 
l'hou. député a de ses compatriotes et coreligionnaires de la province de 
Québec ; s'il les croit tellement incapables de surveiller leurs propres af- 
faires que les protestants des autres provinces soient obligés de venir à 
leur rescousse, il sera petit-être intéressé à connaître l'opimon émise par 
quelques-uns des protestants de la province de Québec, au sujet de ces 
protestants trop zélés d'Ontario qui veulent se battre pour eux. J'ai ici 
un extrait d'un journal publié dans les cantons de l'Est, VAdveHlseï' de 
TVaterloo, rédigé par un disciçle et un ami de feu M. Huntington ; c'est 
un protestant aussi bon et aussi convaincu que les meilleurs. Voici ce que 
dit ce journal : 

" Tout Cana<lien patriote doit déplorer lo débat regrettable provoqué par le blll des 
Jésuites. Le projet est devenu loi et aucune discussion ne peut changer le fait accompli. 
La chose regarde uniquement la province do Québec et toute intervention du dehors cons- 
titue simplement une immixtion impertinente dans nos affaires provinciales. Les mi- 
nistres et les orangistos d'Ontario so sont donné la main pour faire la guerre aux catho- 
liques de Québec. 

" La législature a réglé d'une manière satisfaisante pour le peuple l'ancien différend qui 
existait au sujet des biens des Jésuites. On a fait disparaître, une fois pour toutes, une 
source d'Irritation et de mécontentement. Le blll des Jésuites a été virtuellement adopté 
à. l'unanimité par la législature, Les représentants élus de la minorité protestante ont 
accepté la chose comme le règlement éq^ultable d'une question fâcheuse. Le règlement 
demandait \ine dépensa des deniers publics et, pour éviter toute possibilité de jalousie de 
la part do la minorité protestante, une somme proportionnée a été en même temps votée 
pour éducation protestante. Cela était juste et raisonnable ot la minorité l'a compris 
ainsi. 
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" La minorité do cette province peut parfaitement survellîer ses afTalrefl. Dans les 
quentionH purement localoH de la province, oUu ne demande <idcun necourH et n'ai tend 
uucuno svmpathle du dehorH. A tout considérer, la minorité a été traitée avecJuMtlce par 
la majorité. Il peut arriver qu'il y ait eu Irritation, parfoln, nial« il n'y a paw dann l'hiM- 
tolro de la province, d'exemple où Ioh forcen de la majorité aient été employées pour 
opprimer la minorité, ou lui nuire. Puisque les catholiques et les protestants peuvent 
vivre on paix, pourquoi la province d'Ontario Intervlendralt-oUoî La minorité protestante, 
ri^gle générale, no se plaint pas ot ne s'est pa« plaint du r^tKlenient do la quest Ion dos bienH 
dos Jésuites. Los hommes patriotes et a vues larges admettent que oo règlement est 
la meilleurs chose que l'on pouvait faire dans leu circonstances." 

Telle est l'opinion qui règne dans les Cantons de l'Est, au moins chez 
une partie de la population. Or, mon honorable ami le député de Hun- 
tingdon (M. Scriver) a parlé, il y a un instant, de la fayon dont on traite la 
minorité dans la province de Québec. Cou. me mon honorable ami le sait, 
j'ai le plus grand respect cour tout ce qu'il dit et je suis sûr qii'il admettra 
une chose : Si la minorité protestante de la province de Québec a 
quelque raison de se j)laindre — et j'ai écouté ce que l'on pourrait 
appeler la liste des griefs que nous a lue aujourd'hui l'honorable 
député de Norfolk (Ml Charlton)— si la minorité protestante, dis-je, a 
quelque raison de se plaindre, je le demande : n'en est-elle pas elle-miôme 
responsable? Dans toute cette liste de griefs que l'on nous a lue, est- 
ce qu'il y a un seul Acte de législation contre lequel elle a protesta ? N'a- 
t-elle pas toujours appuyé le parti conservateur, qui a toujours été au 
pouvou", et est-ce que cnacim de ces Actes auxquels on a donné le nom de 

§riefs n'a pas été adopté par le parti conservateur, cnie les protestants de 
luébec ont toujours appuyé ? Parlant comme Canaaien-fran(;ais, je dirai 
simplem»nit cpie si mes concitoyens d'origine anglaise ont des griefs réels 
ou imaginaires, qu'ils s'adressent à la législature de Québec ; et bien que 
ie n'aie pas de siège dans cette législature, je puis dire que j'y ai quelque 
influence — je n'ai môme pas besoin d'influence — et, je sais que la majorité 
de cette chambre, comme, du reste, la minorité conservatrice, sera tou- 
jours disposée à leur donner la législation qu'elle croira devoir remédier à 
ce dont ils se plaignent. Avant ces jours derniers, je n'avais jamais enten- 
du dire que la minorité protestante eût à se plainclre de la fa^on dont la 
traitait la majorité de la province de Québec, et si elle avait eu des griefs 
sérieux, peut-on dire dans ce parlement que ces griefs n'auraient pas été 
portés à la connaissance des représentants du peiiple ? 

Je répéterai ce que j'ai dit, d y a un instant : il est très facile au jour- 
naliste dans son fauteuil, au membre du clergé dans son bureau ou à 
toute autre personne qui n'est pas responsable envers le public en général, 
il leur est très facile de régler des questions par des théories établies, mais 
c'est autre chose de les régler conformément à la volonté du peuple et je 
n'admettrai pas qu'il existe des griefs sérieux tant que l'on n'aura pas fait 
connaître ces griefs à la législature provinciale. 

L'honorable député de Simcoe (M. McCarthy) a dit aussi quelque 
chose, hier, au sujet de M. Joly. Il a prétendu que M. Joly avait été obligé 
d'abandonner la vie publique, .le ne sais pas i)af cpii, mais je suppose qu il 
a voulu dire que c'est le parti libéral qui l'a ainsi obligé d'abandonner la 
vie publique. 

M. McCarthy.— Ecoutez ! Ecoutez 1 



M. Laurier. — M. Joly a été au pouvoir pendant environ dix-huit 
mois et on l'a chassé par la guerre la plus malhonnête que l'on ait encore 
faite à un homme puolic en ce pays. M. Jn1v a été chassé du pouvoir en 
grande partie par le fait que ce parlement i. iolé la constitution et l'hono- 
rable député de Simcoe a été lui-même un des auteurs de cet acte. Si l'on 
avait donné franc jeu à M. Joly, je crois qu'il serait encore au pouvoir 
dans la province de Québec. IVl. Joly n'a jamais rien eu à souffrir de la 
part du parti libéial, au contraire, M. Joly est un homme pour lequel nous 
avons le plus grand respect. Nous avons différé d'opinion avec lui sur une 
seule question, sur la question du Nord-Ouest. M. Joly a envisagé cette 
question à un point de vue différent de celui auquel nous nous sommes 
placés pour l'envisager. Je ne traiterai pas de nouveau cette question, 
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mais je dirai seuloment on député do Simcoe que, lors de la dernière élec- 
tion ({ui a ou lieu hier dans Méganti(;, alors qu'un uionii)ro pi-otostant du 
cabinet Mercier étjvit devant le peuple et alors que la (piestion nit^nio qui 
nous occupe aujourd'hui devait subir l'épreuve du scrutin, M. Joly s'est 
présenté et a appuyé le candidat t»t le programme du gouvernement. 

Il est évident, d'après la discussion ipii se t'ait dans ce parleiutnit depuis 
hier, que, bien que cet Acte soit reiJi-éhensible pour certaines gens — et je 
ne l)liili,me pas le député de Muskoka, je ne blàine pas mon hon. ami le 
déput<5 deSimcoe de notirrir les idées qu'ils ont exprimées; je crois que 
c'est leur conscience qui les fait agir, je (îrois que, dans leur opinion, ils 
agissent pour le mieux, qu'ils font ce qu'ils ju^çent ôtre dans l'nitérôt du 

Eeuplo en général— il est évident, dis-je, qiie, bien que cet Acte soit repré- 
ensible potir certaines gens, leur jugement a été très préjugé par le fait 
que le nom des Jésuites a été introduit dans cette législation. Il me sem- 
ble (lue ce nom a réveillé un sentiment d'hostilité qui s'est manifesté 
contre cet Ordre célèbre, dans plusieurs pays et pendant longtemps. 

On dit que ce sont des hommes dangereux. Supposons que tout ce 
que l'on a dit soit vrai, est-ce que cela serait une raison pour leur refuser 
la justice à laquelle il ont droit ? Supposons qu'ils soient aussi dangereux 

au on les représente ; cela serait peut-être une raison pour leur refuser les 
roits civils, pour refuser de les reconnaître. Mais ils ont été constitués 
en corporation, il y a deux ans, par la Jjégislature de Québec, et l'Acte qui 
les a amsi constitués a reçu l'appi'obation de l'im de ces faibles protest^inls 
dont parle le député de Simcoe, lesquels représentent la minorité à la 
législature de Queliec. M. Lynch, un ami politique de l'hon. député de 
Simcoe, parlant en cette circonstance, s'est servi de ce langage remar- 
quable : 

" M. Lynch, à propuH du bill conntiluant Ioh JéBuiteH en corporation, a dit que, malgré 
ce quoi on pourrait penHer dans certains quartiers, lo bill n'avait rien d'alannant do en 
nature. Nous vivons, dit-il, dans un siècle ort la sagesse prévaut, nous vivons dans un 
siècle où la liberté est censée exister dans tout l'univers, et nulle part, dans tout l'ompiro 
de Sa Majesté, la liberté ne règno plus que dans la province do Québec. Ku comité, avec 
l'équité dont font toujours preuve les membres do lu chambre, certaines parties du 
préambule ont été retranchées. Est-il possible que l'opinion publiqv.o intelligente do la 
province do Québec refuse à ces Pères Jésuites les droits civils que nous avons accordés ti 
tous les autres i SI cotte question a quelque caractère religieux, cola doit étro réglé ailleurs 
que dans cotte chambre. S'il y a, dans ce bill, quelque chose outre les droits civils, 
retranchons-lo. Tant que l'on no m'aura pas montré cola, jo suis disposé à appuyer ce bill." 

Et le bill a été appuyé et adopté. Dans ces circonstances, il me semble 
que les plaintes que nous avons entendues aujourd'hui et hier se font 
entendre bien tard. Mais, tout homme, qu'il soit l'ami ou l'ennemi des 
Jésuites, doit au moins admettre qu'ils repoussent et nient toutes les 
accusations portées contre eux ; ils repoussent et nient les doctrines dan- 
gereuses qu'on leur prête. Je ne toucherais pas un seul instant à cette 
question, sans les remanpies faites aujourd'hui par mon ami le député de 
Norfolk-Nord (M. Charlton) ; mais je ne saurais laisser sans quelques com- 
mentaires des idées comme celles qui ont été exprimées, bien que ce ne 
soit ni le lieu ni le temps convenables pour défendre ou attaquer les Jé- 
suites. Tous ceux auxquels la littérature française est familière savent que 
Pascal, dans ses célèl)re8 " Lettres provinciales ", a cité plusieurs paragra- 
phes très repréhensibles qu'il attribue aux Jésuites. Il m'a été impossible, 
Sour ma part, de découvrir ces extraits : j'ai souvent cherché les livres 
ans lesquels on les avait pris ; mais ;je n'ai pas pu les trouver et je ne puis 
pas dire s'ils sont vrais ou faux. Mais je sais ceci : c'est que des écrivains 
aussi éminents que Pascal ont affirmé à maintes et maintes reprises que 
tous les énoncés sur lesquels Pascal basait son accusation avaient été ré- 
futés plus d'une fois par des membres de l'Ordre des Jésuites. 

Or les Jésuites, on l'admet, forment un corps d'hommes capables et, on 
doit l'admettre aussi, ils sont un corps d'hommes vertueux, renommés pour 
leur science, pour leurs hautes connaissances. Mais ce sont des hommes ; il» 
sont faillibles et il serait étrange, en vérité, que dans un Ordre aussi nom- 
breux, il n'y en eût pas quelques-uns qui aient écrit des choses repréhen- 
sibles. Mais dans l'hypotnèse où l'on constaterait ^u'un d'eux ait écrit des 
choses repréhensibles, s'en suivrait-il qu'il faudrait en tenir tout l'Ordre 
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responsable, c<inimo un député l'a dit ? Arrivez- vous h la conclusion (pie, 
parce ([u'iui membre de l'Ordre aurait écrit des cboHcs reprélicnhiblcH, tout 



'Ordre doit ôta-e condamné ? Ce serait aussi juste (pie de condamner tous 
les théologiens protestants d'Ontario parce (lue le Kév. Dr VVild a dit, 
il y a quelimes jours, (pie lu fait de tuer un Jésuite ne constituait pas un 
crime. 

Je no poui-sulvrai pas ce débat. Je prétends que ce n'est pas le tinnps 
d'atta(iuer les Jt^suites ni de les défendre. En ce (pli concerne ce bill, c'est 
dans la législature de Québec (pi'il pouvait convenir d'atta(pier les Jésui- 
tes ; (plant à cette (iuesti(m, (jifun homme soit l'ami ou l'ennemi des 
Jésuites, il me semble que leur histclre en Canada, quelle qu'elle ait 
été dans d'autres pays, a été telle, (ju'elle commnnde iKm-seulement l'ad- 
miration, mais la plus grande adnnration. Ils ont été les pionniers de ce 
f)ays. D'après le langage d'un gi'and historien, l'on n'a pas doublé un cap, 
'on n'est pas entré dans une rivière, (pi'un Jésuite n'en ait ti*acé la voie ; 
chaque pouce du sol d'Ontario avait été foulé par leurs pieds au moins cent 
cinquante ans avant (pi'il y eût un colon anglais dans cette province. J'a- 
jouterai que le sol même do cette province a été consacré par le sang (pi'ils 
ont répandu en cherchant à gagner des âmes à celui (pii est le Dieu des 
protestJints comme des cath(>li(pics. Je n'ai rien de plus i\ dire des Jésui- 
tes. Il ne convient pas, comme je l'ai dit, de traiter ici cette question ; si 
elle doit être traitée, elle doit l'être ailleurs (pi'ici. 

La résolution affirme qu'ils ont été expulsés, le député de Simcoe a dit 
hier qu'ils ont été expulsés de plusieurs pays et le député de Norfolk-Nord 
dit aujourd'hui (pi'ils l'ont été de vingt pays différents. Cela est vrai ; mais 
ce qui (îst également vrai, c'est qu'ils n'ont pas encore été expulsés d'un 
pavs libre. Ils ont été expulsés des pays où les vrais principes de la liber- 
té numaine, tels que nous les comprenons dans les pays anglais, n'étaient 
pas compris. L'honorable député nous a dit, lui, qu'ils avaient été expul- 
sés d'Allemagne en 1872. Ponnpioi, dans un parlement anglais, nous de- 
manderait-on d'imiter rex(unple de l'Allemagne ? L'honoral)U' député pré- 
tend-il (pie, parce (pie les Jésuites ont été expulsés d'Allemagne— l'Alle- 
magne est gouvernée par un homme de génie, mais un despote, après 
tout— un pareil exemple devrait être suivi ici ? 

On nous a dit que les Jésuites avaient été expulsé^ de France en 1880. 
Oui, ils l'ont été, (1) et cela soit dit à la honte de la républi(pie fran(,'aise. 
Mais ce ne sont pas les seuls (jui aient été expulsés par ce gouvernement. En 
1880,six ou sept ditt'érontes communautés religieuses ont été expulsées. On 
a expulsé les sœurs de charité, les anges de la t«rre, s'il y en a ; des fem- 
mes qui renoncent à tout ce que la vie peut donner, pour ptisser leur vie à 
secourir tous les jours les pauvres, les délaissés et ceux (pii souffrent. 
Non-seulement ces communautés religieuses, mais les j)rinces de la 
maison d'Orléans ont aussi été expulsés de la France, les princes d'Orléans» 
des hommes qui étaient l'élite de la France, des hommes dont il y a plus 
de (|uarante ans, le prince de Metteruich disait, lors(pi'ils étaient encore 
enfants : "Ce sont des jeunes gens comme il y en a peu et des princes 
comme il n'y en a pas." Le duc d'Aumale, l'un d'eux, a été expulsé ; 
c'était un des plus braves soldats de l'armée fran(,'aise, un homme dont 
l'âme est tellement élevée, que la seule fa(,'on dont il s'est vengé du traite- 
ment cruel (lu'on lui avait infligé a été de faire don à cette nation ingrate 
du château ae Chantilly et de toutes ses richesses arti8ti(iues. Je répon- 
drai simplement ceci à l'honorable député qui apporte de tels arguments. 
Je suis mille fois plus lier de mon pays natal, qui peut traiter les Jésuites 
justement et généreusement, que du pays de mes ancêtres, lequel, bien 
qu'il soit aujourd'hui administré par un gouvernement républicain, montre 
un esprit si rétrograde dans l'application de sa constitution et la pratique 
de la liberté, qinl bannit ceux qui ne se mettent pas au niveau de ses 
principes. A ce sujet, je me rappelle que l'honorable député de Simco 



<1) Non, Ils n'ont pas été chassés du pays, mais seulement dispersés. 
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iM. McCarthy) n dit, hier, quu Ioh C^anatliunH-fi'nni;aiB oublient parfois (|ue 
« CanuUu ent un payn angluiM. Voici ii«im parulea : 

NoiiH no dovonMjatnnlHntihlIor, dit-Il, otjo crnin (|iio (iuolqaoit*tinn de rnox nmlx d« la 

SrovtiiuudoUtiébocroiiblitml pnrfulM, <|uv U; Cniiiulii eHt un |>ayM anvIaiM, t|Ui< lit fortiino 
a» urincM a voulu quu lu plu» grundu niulllcS du eu cuntlnont paMxAt à lu couruniiK ungluiito. 

Qu'«'Mt-c<' (|Uo l'honopfthl»' »h^put<i n voulu dirr par là? Je voudrais qu'il 
en efit dit un peu plus oii un pou moiiiH. J'uuniiH voidu «pTil n'uût pas 
fait d'inHinuatiou, nuiiH <pi<>, n il avait inie accuHatioii k ))orter, il «ùt le 
coura^u de la port»M'. J»' dirai ceci à l'honorable di^put«^ : Je huIh d'origine 
fran<,'aiHe et je Huis (1er de mon origine et je c(»nnaiH trop bien niew concl- 
toyeuH de race anglo-Haxonne pour savoir <pie, hI je n avais pas dan le 
cœur rorgu<'il de mon origine, Hh ne me regarderaient jamais tpi'avei le 
uu^prls que j(Mnéi-it.erais. Je suis d'origine rriiti(;ai8e, mais je suis sujet 
anglais. Le député de Norfolk-Nord (M. Cliarlton) a dit, il y a un ins- 
tant, qu'il ne devrait y avoir qu'iuu^ seule nue ici. 

M. McCahtiiy : Ecoutez I Ecoutez! 

M. Laituieii : Eh bien I cpielle serait cette race ? Est-ce le lion anglais 
qui doit faire disparaître l'agneau franijtais, ou l'agneau fran(,>ais (pu doit 
absoi-ber le lion anglius? Il peut y avou' plus d'inie race, nniis il ne doit 
y avoir (pi'une seule nation. 1 /Ecosse ji'a pas oublié son origine, autant 
que je sache, copetidant l'Ecoss»* est anglaise. Je n'ai pas l'intention d'ou- 
blier mon origini>, mais j(> suis ('anadien avant tout, .le me permettraide 
dire encor<> à mon honorable ami : Je suis fier de mon origine; ie com- 

{)ren(ls la force du sang qui coule dans mes veines, mais, comme le poèi 
atin, je dis : 

" Homo Muni, Inimani nihil a inc nllonum puto." 



poète 



*• Je suis homme ; et rien de ce qtii est humain ne m'est étranger" ; 
mais en mùme temps, bien (pie je ne veinlle jamais oulilier la langue de ma 
nationalité, ma langue maternelle, je déclare à riutnor.ible député que si 
l'avais le choix de revenir à l'allégeance française, je n'y consentirais 
jamais. En parlant ainsi je n'exprime pan seulenu'ut mes propres senti- 
ruents mais je me fais l'écho des sentiments de tous mes compatriotes, je 
n'exprime pas seidement les sentiments des députés «le la gauche, nuiis |e 
suis sûr (pie j'exprime aussi les sentiments des dé))utés canadiens-fraïK.'ais 
de la droite (piand je dis (lue si aujouKl'hui une considtation populaire 
avait lieu dans la province (le Québec et dans tout le Canada pour (Uicider 
entre l'allégeance à l'Angleterre et l'allégeance à la France il n'y 
aurait pas un seul vote en faveur du retotu* à l'allégeance fran(;aise. 
Nous voulons rester sujets anglais ; mais parce (pie nous sommes sujets 
anglais, doit-on compter que nous allons nous montrer traîtres à notre ori- 
gine, traîtres à tout ce qui donne du prix à la vie ? Que serait la vie si un 
nomme n'avait pas dans les veines et dans le cœur une sympathie instinc- 
tive pour ceux de sa race ? L'honorable députe nous a dit hier (ju'il est 
irlandais. Voudrait-il renier la patrie de ses ancôtres ? Je le plaindrais de 
tout mon cœur, s'il y était disposé. Mais après tout, si jamais nous ou- 
bliions (pie nous sommes d'origine française, ie suis sûr que l'agitation qui 
se poursuit en ce moment dans la province d Ontario nous le rnppellerait, 
car il ne se passe pas de jour ni de semaine sans (lu'une certaine presse 
nous demande, à nous d'origine française, à nous lUiéraux d'origine fran- 
çaise, de voter pour le désaveu du bill des jésuites. De jour en jour, dans 
une certaine presse, on a fait appel aux libéraux de la province de Québec, 
leur demandant de voter contre le gouvernement sur cette question. J'ai 
ici un des derniers numéros d'un journal dont le rédacteur, après avoir 
ressassé toutes les vilenies dont ou accuse les jésuites, pouranit en di- 
sant : — 

On Dout donc dire en toute Rûroté que ai les libéraux anglais ou de Franco se trou- 
vaient aana la position de M. Laurier et do ses partisans ils n hésiteraient pas u u instant à 
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iiK^ttro à n^Atit no oomplot do Qii^boo. FuHMcnt-llH ft'nvlii qiio Ic^ noton no «ont ptu* nhiHV 
jumfltit InconMtltntlonnvlM, H» votonilont |>uur qu'il* (uMMunt déHavuu^ oonimu cuutrairaa 
à l'ititerèt imblic." 

Kn 00 qui ooncorno loa liWraux de Frnnce, 1o huIs convaincu que ce 

tournai a narfaitcuu'ut raiHon. MauH iiucun aouti», h! \*>h lilM^niux do 
•"rance avalent à vnttM Hiu-cotU^ (]ut>Htioii, lU voktralont poiu- l»< di^tuivtni 
du hill ; iiiaiH je doiH diit* i\\\ii J<> ne huIh paM, que nouH ne HonuneH |MUi tlus 
liit^niux (le l'école francaine. J'ai <hWlari^ dix, viiiKt folH, dans niu pro- 
vince (lue je huIh, moi, iii>ëral di^ l'iVole an^laiiM', par nieH aniiM et moi; 
nous n avons rien de conuiiun avec tes lilM^raux dt* r rance. 

Il m'a fait peine d'entendre, il y a un instant, mon bon ami le dt^putë 
de Norfolk (M. (^harlton) exprimer le rej^rta c'est tlu moins ce «pie j'ai 
compris qu'il n'y eftt i)as de juirti pr«)testant. Il y a dans nui. province 
des nommes appartenant à ma nationalitt^ (pd sont <le l'avis de l'hono- 
rable députa, qui di^sireraient i|u'il y eût un parti catliolitiue. Je me suis 
toujours ii\ov6 contre cette d«K'trin«' et dès lS7v, parlant en fran(,*ais, devant 
un auditoire fran(;uis, dans la ville <pie j'ai l'honneur de reprt^senter, la 
botuu» vi(>ille ville dt> Québec, je ilisais à ceux ipù, connue mon honorable 
ami, voudraient diviser les hommes d'après leurs idées relif^ieuses : 

■' Vons voiilos! orRunlniM' .)ii-i Iom eut holIquoH comme \in mouI pnrf I, MnnHniitrcllon, maiki 
nutru huMK qiio la (H)riirnunuiiic do rcIlKioii ; vniiH ii'iivo/ ]tnn ri>lt(V;hi iiiio par lo fall int^iiio 
voiiM oi'Kiinist'/. In |io|ii<la(i()ii priilcHiuiitu coinniu un mouI parti et iin'alurM an liitu ilt> In paix 
(*t du l'Iiarmuiilo (|ui (ixiKliMit aiiioiinrimi uiitro Ium «IIvith t'IoiiutnlH ili' la popiiintiun rnnn- 
diunno, vouh umonuz lu giiurrc, la Kuurru roligiutiMO, In pluH torrililo du touio* Ioh KuurruN.' 

Tels «étaient mes sentiments il y a dix ans, tels ils stmt aujonrd'hui. 
Mon iionorable and le député de Norfolk (M. ('harlton) me dit que nous ne 
devrions pas laisser cet Acte entrer en opératicm parce que les Jésuites 
sont les ennemis d(< lu libertéi. IFue telle iléclaration ne me surpr(>ndrait 

Iias dans la iMiuche d'un IIIn'mviI de lu France, n\ais je sids sur])ris de 
'entendre formuler dans ce parlement. Parce que des honuues sont enn»»- 
mis de la lilterté, est-<'e h dire «pi'on ne leur donne pas la lib«-rté ? l)'aprî>8 
nos doctrines et notre manière de voir, la liberté luit non-s» ul<'n»ent pour 
les amis, mais aussi ]Mmv l(>s ennemis de la lil>erté. Nous n'établissons piis 
de distinction. Kt en ce (pu concerne les libéraux d'Anj^l'ti-rre, je suis 
HÙr d'une chose, c'est cpui s'ils étai<'ut ici, ils ne voleraient nas comme le 
rédacteur du sMail suppose qu'ils voteraient. Depins nlus d \m sitWde, les 
libéraux an^l'^iH ont été les chanq)ions de la liberté uanit rout le monde, 
et si nous avons la libt»rté aujourd'hui, t^'Ue que nous le conijn-enons 
dans ce pays et dans notre siècle, c'est en grande partie uux efioits du 
parti libéral d'Angleterre (lue nous le devons. Il y a longtemps 
qu'ils ont compris que la linerté n'est pas seulement pour les anus 
de la lilH'rté, mais pour tout le monde. Il y a longtenq)s qu'ils ont com- 
pris que la séciu'ite de l'Ktat dépend ai)solument «le la plus entière liberté 
accordée à toutes les opinions, q»ie chacun doit avoir la lib«>rté de 8<»n opi- 
nion, qu'elle soit bonne ou mauvaise, tpi'il faut accoi-der la plus entière 
liberté à toutes les opinions, laisser le jugement du peuple décider entre le 

{ç^rain et la paille, choisir l'un, rejeter l'autre. V<»ila le principe cpK*, dans 
a niesiu'e (le mes forces, j'ai essavé depuis des années d'inculquer dans 
r(!snrit de mes concitoyens d'origine fran(;aise. ('e principe, joint à une 
fidélité inébranlable aux principes les plus larges de liberté contitution- 
nelle, c'est l'étoile (pu me gidde et (pie, dans la posiLi(m (juo j'occui)e au- 
;jourd'hui, et dans toute position que je pourrai occuper pendant ma vie, 
je m'efforcerai toujours ue suivre. (1) 



(1) Il y a (luelques taches dnnR ce beau dinoouni. Les Jéfloltos n'ont Jamais été les en- 
nemis do la liberté ; (|Uo de {ois même loH n-t-on accunéH du contraire! Mni>i la vraie 
Ul)erté no (M>nHiHto pa» non pluH à donner In pIuH grnndo indépondant^o poM8ible à l'expres- 
fiion de l'opinion de tous. L'hon. mouMiour ho trompe nuHsl, quand il N'iino^ne que le bon 
sens du peuple ttaum toujours didceruor le bon du mauvais, ti'atMlmiler le bon et n^eter le 
mauvais. 
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DISCOURS DE SIR JOHN A. MACDONALD 

A cette heure avancée et aprèa le long délmt qui vient d'avoir lieu, je 
ne me croirais pas justifiable de prononcer un long discoure. 

Je suis trop satisfait de l'attitude de rhonv)rabIe chef de la gauche, 
qui vient d'approuver la conduite du gouvernement en cette circonstance, 
pour me raontrei* blessé des repi-oches qu'il nous a adressés au coui-s de ses 
observations. 

Je comprends parfaitement qu'il en coûte beaucoup à l'honorable dé- 
puté d'être lorcé de voter avec nous, mais il est obligé a'en agir ainsi et il 
n'oserait faire autrement. Il ne pourrait faire face à la province de Qué- 
bec s'il agissait autrement. Aloi-s il prend sa revanche en lançant toutes 
sortes d'accusations contre le gouvernement et c'est à ce moyen qu'il a 
recours pour apaiser les remords de sa conscience. Comme le héros ''^ 
Mine Ancient Pistol, il ronge son frein dans l'espoir d'une revanche at se 
lance dans toute sorte de questions étrangères au débat. 

Aiftsi il a parlé du bill concernant les cours d'eau, du inodtta vivendi 
et de la politique à double face, comme il l'appelle, du parti conservateur 
depuis 1851. Quant à cette politi(iuu à double face, je lui pardonne la 
grave erreur dans laquelle il est tomr)é. Il est encore jeune et bien que je 
ne puisse dire de lui ce qae le député de Northumberland (M. Mii^chell) a 
dit d'un de mes collègues, qu'il est un politii^ue en herbe, je ferai observer 

3ue c'est un jeune nomme et qu'il a oublié ce qui s'est passé en Canada, 
epuis 1864. Il dit que nous pi-etendons êtî-e les amis du Bas-Canada, de 
la race française et des (catholiques de la province d»^ Québec, tandis que 
nous sommes les défenseui-s tout aussi aitlents du protestantisme dans la 
province d'Ontario ; que dans cette dernière province, nous nous donnons 
pour Anglais, Anglo-saxons etcomme lesennemisde la domination françai- 
se.L'hon. député a oublié l'histoire de son pays.Il a oublié que pendant des 
années j'ai été en minorité dans ma propre province. Il sait pourtant (pie 

Êendant des années j'ai été en butte aux attmiues de l'organe du parti li- 
erai du Haut-Canada (jui m'accusait, d'année en année, d'î^tre traître au 
5rote8t«.nti8me, à la race anglaise, (le subir la domination française et 
'ùtre devenu un instrument et un esclave soiunis de la race fraïK^vise. 
Qui s'est opposé à la représentation iMusée sur la population, si ce n'estmoi- 
méme (;t mon parti ? Qui a appuyé les écoles séparées en dépit de toute 
l'influence dif parti libénil d'Ontario, (|ui avait al<u*s pour chef l'hon Geor- 
ge Brown, si ctj n'est moi et mon parti ? Quant à ces deux mesures, et 
surtout (juant à cellv t*)uchant à la renrésentation oasée sur la population 
(pii paraissait juste, en m'opposant h rint^galité de la représentation d'a- 

Srès la population, dans l'intérêt de la province d<» Qiiébec, je fus accusé 
'avoir commis une injustice à l'égard de ma propi-e nice et de ma propre 
province. Pourquoi en ai-jeagi ainsi? Le parti lilHh-nl et son chef~et c'était 
un véritable chef- -je veux parler (!<• l'hon. Georg»» Brown, (^ui avait dans 
cette politique l'appui de son parti et à sa disposition 1(> journal influent 
qu'il airigeait. le Globe, m'ont atta(iué et vilipenda sjins merci, parce que 
je m'opposais à la représentation d'aiîi-ès la population. 

Et pounpioi m'y opposais-ie ? Parce (jue le chef de ce parti r.e dégui- 
sait pas les motifs pour lesquels il réclamait p(uir les siens la supériorité et 
la majorit^i dans le parlement uni : il d(k;larait ouvertement que la^'langue 
française devait être alK)lie, il déclarait (pie la i-ace anglo-saxonne et la loi 
anglaise devaient dominer et cette menace c(mtre no!4 compatriotes de la 
province du Bas-('arada était invoqu(k' avec tant de force et était si im- 
minente (pie je n'h(isitai pas à encourir le blfiiue dont on m'a accablé pen- 
dant des années, ce (pii fut cause que je fus presque continuellement en 
minorité dans ma propre province de 1864 à 1866. (1) 



II, 



(1) Sir John parle M A'xm pnmé éloigné ni oublié ; dopuls bon nombre d'années le parti 
réforniiHtc d'Uiitivrio m'ohI montré jiiHtu cnvvni \Q»i catboliquott, tandis quo I0 parti tory, 
composé d'OrangistoH, louroHt tréu boHtiio. 
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L'honoracle chef delà gniu-he se montre ingrat en ne tenant pas comp- 
te des nombreuses années pendant les(pielles je me suis fait le défenseur 
de la nrovince du Bas-Canada, de la race fran(;ai8e et de mes compatriotes 
catholiques. 

Bien plus ; bien que je fusse en minorité, un bon nombre de conserva- 
teurs protestants m'a^ipuyaient et la plus Rrande partie de mes partisans 
dans la province du Haut-Canada étaient clés orangistes. Im. majorité do 
l'ordre orangiste étJiit conservatrice et elle me donnait son appui. .l'eus 
d'abord l'appui du Knmd-nuiître oran^iste, feu George Benjamin, qui tout 
chef orangiste qu'il était, se joignit toujoiu-s i\ moi pour défendre les Cana- 
dien8-fran(,'ais, feur province, leur nationalHé et leur religion contre les 
atUwiues persistanttîs et factieuses du parti libéi'al d'Ontario. Après la 
mort de M. Benjamin, j'eus l'appui d'un autre grand-maître orangiste, 
l'honorable ministre actuel des douanes. Tout orangiste qu'il était, tout 
chef orangiste qu'il était, il s'était toujours montré disposé à n^ulre pleine 
justice au Bas-Canada, t\ ses droits, à sa religion et à ses iulérôtw. 

L'honorable chef de la gauche a ensuite fait une digression au sujet du 
bill concernant les coiu's d'eau et a cité ce que contient le rapport au sujet 
de ce bill. 11 a oublié nue le rapport et la conduite du gouvernement siu* 
cette question du billoes coui-s d'eau étaient basés siu' 1 autorité d'un rap- 
port du ministre de la justice du gouverneujent tlont il faisait lui-même 
1)artie. (Je gouvernement désavoua lui bill adopté par la législature de 
'lie dii Prince-Kdouard précisément pour les n»ê»ues raisons qui nous ont 
fait approuver le désaveu du bill concernant les cours d'eau. Que l'hono- 
rable député jette im regard en aiTière et il verra (jue le gouvernement 
d'alors, l)ien qu'il eût les droits des provinces tant à cœur, a désavoué un 
bill pour les mômes motifs, Premièrement parce qu'il était e,v jtouf facto, 
et deuxièmement parce <iu'il était lUwpeiidcn8et que les tribunaux étaient 
déjà saisis de la question. 

Mon honorable ami a dit que si nous sommes très lents pour certaines 
choses, nous sommes très prompst poiu- d'a.itres ; qu'il y a par exemple le 
inodtut Vivendi que nous avons ciû refuser d'aicorder sur la i)roposition de 
mon honorable ami et que (pielqiu's jours pids tard nous avons consenti à 
laisser en vigueur. Il ne faut pasque l'honorable député se flatte (pie sa 
motion a eu qiu)i que ce soil à faire avec 1» c«mdiute du gouvernement 
dans cette question. Je puis le prouver de la façon la plus hicile et la plus 
claire. 

L'honorable député se rappellera ce que , ai dit en cetve circonstance 
en réponse à sa question. Je lui ai demande d'ajcmrner la cjut ;ion et de 
ne pas insister siu- ce point, attendu (lue nous étions à la vedle d'un chan- 
gement de gouvernement aux Etats-Unis, je ne lui demandais qu'un délai 
de six jours, poiu- voir si le nouveau gouvernement nous serait sympa- 
thiipie ou s'il adopterait une polit iiiue de non-intercoui-se. Je lui «lis, 
l'honorable député doit se le rappeler : attendez poui* voir si on nous 
témoignera de l'hostilité et si le nouveau gouvernement sera un gouver- 
nement de non-intercourse ; il seni temj)s alors de nous <K!cuper ne cette 
questiim. Il y a une chose que je ne pouvais jjas dire à l'honorable député 
à cette époque, mais (lue je peux lui dire maintenant. 

C''est le 20 février (pril déposa sa proposition ; or c'est le 4 fé>Tier que 
la première communication fut adressée au gouvernement de Terreneuve 
et mon télégramme était ainsi conçu : 

" J'nl Ruspeiidu tempomlremont l'octroi dos llconcoH en vortu du vinihis-vimuli Jub- 
qu'à co quo les intentionH du nouvuau prénidont nourt soient connues. Déi-Iro voUo coopé- 
ration. Jo V0U8 t'CrlH." 

On voit donc que le gouvernement fédéral et la province de Terre- 
neuve se stint occupés de cette question longtemps avant que l'hon. député 
eût fjiit sa sortie et les documents qui s'y rattachent seront soumis au 
parlement, tel que je l'ai promis. 

L'honorable député dit qu'il nous tiei t responsables du débat qui a eu 
lieu l'autre jour dans la législature d'Ontario, alors que M. Craig a fait 
une motion et M. Mereditn a prononcé un discours. Or, tout ce que je 
puis répondre à ceci, c'est que ces messieurs sont parfaitement libres et 
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Seuvent prononcer les discours qu'il leur plaît. Quant à nous, menibi-es 
u ijarleiùont fédéral, nous sommes responsables de ce que nous faisons 
ici. Ici môme, l'honorable chef de roi)po8ition n'aimerait pas qu'on le 
tînt responsable de la motion qui nous accupe, parce que son fidèle ami et 
partisan le député de Norfolk-Nord, (M. Charlton), ne partage pas son 
opiaion. 

Ces messieurs de Toronto sont conservateurs et ils ont agi à leur guise. 
Le député de Norfolk-Nord est un des partisans de l'honorable chef de la 
gauche ; il est considéré comme l'un des chefs encore du parti libéral et il 
agit à sa guise. Ceci ne lie pas le chef de l'opposition et il a démontré que 
cela ne le lie pas, et cependant, si on lui aoiJUipuiit la règle qu'il nous ap- 
plique, en nous tenant responsables, malgré nos protestations, malgré 
notre ligne de conduite, des actes des conservateurs sur un autre théâti-e, 
il serait resjjonsnble en dépit de ses protestations. 

Mon honorable ami, le député de Northumberland, (M. Jritchell), 
disait, l'autre .jour, dans un discours très puissantet très satisfaisant, à mon 
point de vue, (pielegouvernementiuirait dû se prononcer avant aujourd'hui 
sur cette question. Or, si nous avions désavoué le bill, cette observation 
aurait été juste. Si nous avions assumé la responsabilité de désavouer ce 
bill, ou d'intervenir dans la législation de la province de Québec, on aurait 
été en droit de nous demander de donner nos raisons et de déft-ndi-e notre 
conduite. Mais, comme (^uestion .'o fait, la législation de chaque pro- 
vince est indépendante, sujette aux restrictions imposées par la constitu- 
tion. 

Le gouvernement n'a pas besoin de se défendre de ce qu'il permet la 
mise en vigueur d'une loi d'une législature provinciale. Règle générale, 
il est de son devoir de le permettre et il n'a |>:is besoin de s^'n défeiidre. 
On peut l'attaquer, s'il permet «lu'un Acte d une légistature provinciale 
soit mis en vigueur d'une manière ir régulière. Oi*, dans le cas actuel, je 

tion de l'honorable député 



n'ai aucun doute, en dépit dtî l'habile argumentation i . _ ._ 

de Himcoe (M. McCarthy), (pie cette loi était du ressort de la législature 

f)rovinciale. Mon honorable collègue, le ministre de la justice, dont 
'opinicm a ])lus de poids que la mieniu», en est venu à la même conclusion, 
et je puis dire (jue tous les meud)res du cab'uet, avocats et autres, ont étë 
unanmies sur ce point. Si j'avais eu des doutes à ce sujet, le discoui's 
remarquable e' serré de l'honorable députe de Bothwell (M. Mills), les 
aurnit certainement dissipés. 

L'honorable chef de la gauche semble insinuer que nous avons -modifié 
notre conduite sur cette ([uestion. Il se trompe. Nous avons suivi en tous 
points les principes définis dans lo rapport fait par moi-môme en ([iialité 

^'î rapport fut connmmiaué à Uwh I*^h 



de ministre de la justice en 18(50. 
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ouvernements des différentes pro*. âices, et il exposait ce que nous consi- 
érions ôtre les principes devant guider le Gouverneiu'-Général dans 
l'exercice du droit de désaveu sur l'avis de ses ministres ; et bien que ce 
rapi)ort n'ait pas été approuvé d'une manière formelle, on a agi (Vaprès 
les principes yu'il tra<,'ait ; des deux côtés de la Chambre et dans la presse 
des deux partis, on l'a souvent cité comme un exposé exact des circons- 
tances ùans lesqiK'lles le droit de désaveu devait être exercé. 

Or, le bill actuel était du ressort de la législature, ou il ne l'était point. 
S'il étjiit du ressort de la législature, il faut naturellement en permettre la 
mise en vigueur, (je sais qut^ (pielques députés n'admettent pas l'exception 
définie dans le rapport de 186t) et constamment applic^uée depuis), à moins 
que dans l'opinion du gouvernement fédéral. l'Acte bien que du ressort de 
la législature provinciale ne soit nuisible aux intérêts du pays en général. 
Naturellement, c'est une grande responsabilité à jissumer pt)ur un gouver^ 
nement «pie d'adopter cette liçne de conduite et de déclarer qu'une Toi pro- 
vinciale est préjuiiiciable aux intérêts du pays en général. Mais la cUiuso 
conférant ce droit est insérée dans l'Acte de l'Amérique Britanni- 
que du Nord, pour faire face à des cas de cette nature, de sorte 
que si dans un cas quelconque lo gouvernement fédéral juge qu'une loi du 
ressort d'ime législature provinciale est préjudiciable aux intérêts du pays 
en général, c'est son devoir comme son droit de la désavouer et en agis- 
sa,ut ainsi il est responsable au parlement fédéral, dans lequel cette pro- 
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vince a ses représentants, qui sont prêts, comme il est de leur devoir de le 
faire, à défendre les droits des provmces. 

Voilà le principe d'après lequel nous avons assumé la responsabilité de 
laisser ce bill entrer en opératitvn et de ne pas le désavouei- et voilà ce dont 
nous sommes responsables. Si une loi n'est pas du ressort d'une législatu- 
re provinciale, il no s'en suit nullement que ce soit le devoir du gouverne- 
ment fédéral d'intervenir. Consultez les rapports soumis au parlement 
et qui forment maintenant deux volumes. Vous y verrez (pi'a nutintos 
reprises les ministi'ei; île la justice ont déclaré qu'à leur avis certains arti- 
cles de différentes lois étaient ultra vire» ; cependant, comme elles ten- 
daient à pit)duire un b(>i effet et comme elles n'affectaient pas les intérêts 
du pays tout entier, ou signalait le fait à îa législature ou au gouverne- 
ment provincial en lui reconnnandant s'il le jugeait à propos de modifier 
les articles et particularités tle la loi, dans lesipiels, au jujçement des mi- 
nistres de la justice ei du gou .ornement fédéral, il avait sa juridiction. 

Parce qu'un bill est iiltrr rires il ne s'ensuit nullement qu'il faillo le 
désavouer. Au contraire, comme l'a soutenu avec raison l'hunoriilile 
député de York-Nord (M. MuU>rk), c'est précisément dnns ces cas (jue la 
nécessité du désaveu ne se fait fias sentir, parce qu't:n peut en a]>pe!eraux 
tribunaux. Le fait qu'on laisse entrer en opération un bill nftro. rircu ne 
lui donne pas force de loi. Les tribunaux peuvent aussitôt intervenir et ce 
n'est que dans le cas où un acte est (dfm rires et où sa mise en vigueur lése- 
rait considérablement les droits d'une certaine partie de la jiopulation, «pie 
le droit de désaveu doit être exercé. Les honorables députés compren- 
dront facileuu'iit qu'aussitôt «pi'un Act*, est ado])té par une législature 
f»rovinciale, les parties intéressées 1» considèrent comme ayiint force de 
oi, agissent d'après ses dispositions e*^, confiantes dans ( cite loi, se livrent 
à de grande.-i entreprises et pourraient .'e troirver ruinées si le gouverne- 
raen' n'intervenaiî avec toute la diligence possible pour les protéger contre 
des consÂpiences désastreuses et même la ruine. Dans le cas dont il s'agit 
présenteuient le gouvernemi^nt n'avait aucun doute (juant au fuit ijue 
l'Acte était du ressort de la législature provinciaU-. I']t je crois que nous 
n'avions -m la liberté, ni le droit, c(>mme gouvernement, daller à l'encontre 
<i î décisions du parlemert de l'ancienne province du Canada et de la 
I ^jislature de la })rovince de Québec depuis la Confétlération et d'opposer 
LOtre propre opinion aux divers Actes ipù ont été adoptés. 

Remaniuons qu'il y a trente-sept ans cpie la Législature des Provincer- 
Unies du (/anada, où la majoiité des députés était protestante, ct)nstituait 
civilement le collège SteMarie eu hu accordant des pouvoirs étendus. 
J't'utends l'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton) me dire : 
Parce que (pielques .Jésuites enseignaient dans cette maison, cela n'en 
faisait pas un collèpfe de jésuites, .le lui ferai observer que les ft ndaleurs 
du ccjlloge Ste-iMarie étaient rév6({ue de Montréal et six Jésuites, De même 
que le collège Victoria est un collège méthodiste, axw le Queen's ColU'ge est 
une institution ]>resbyté^rienne, de même le collège Ste-Marie est une 
maison d'éducation îles Jésuites, 

M. Blake.— Tout le monde savait que c'était un collège de Jésuites. 



M. Bhroeron. — Il n'y a pas de doute là-dessu3. 

Sir J. A. MAC'DoNAi.n.— Qu'on me permette umintenant défaire re- 
marcjuer le vote (jui a été d(»mu^ à cette occasion. On remarquera que la 
majorité en favem- du bill a été de 54 et (pie sept 8( idement se sont opposés 
à là troisième lecture. L'opposition avait été plus vive h la première lec- 
ture, mats après uiu> discussion appi'ofondie, h la troisième lecture, le l)ill 
fut adoi)té car le vote que j'ai iudicpjé'. Des 54 disputés (pii ont voté pom* 
la constitution civile du coflègo Ste Marie, 20 étaient protestants et !!S ca- 
tholicpu's. 

Je vais mentionner quelques noms pour démontrer que bien que le 
collège qu(i l'on voulait constituer civilement devait être luui institution 
des Jésuiti'S, que l'cm soulevait des objections à peu près semblables à 
celés que l'on soulève aujourd'hui, cependant ou ne craignait pas alors de 
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voir les Jésuites faire quelque tentative insidieuse pour ébranler la consti- 
tution du pays, voir la couronne du Canada tomber de la tête de Sa Ma- 
jesté, ni le pays souffi-ir d'aucune façon, comme on pourra en juger loreque 
]e mentioniu "■ '~ — '" — " " '" ' li-.-i-i.— i- — :_-: — i — 

Présentant la 
e la congrégation 

bec, de l'église anglicane ; l'hon. Geô. Cra'wford, un protestant convaincu 
du nord de l'Irlande, un orangiste, je cniis ; M. Dawson, de London, 
connue tout le monde se le rappelle, fervent adepte de l'église anglicane ; M. 
Gamble, l'agent spécial de l'évéque Strachan au i)arlement lors du règle- 
ment de la question des réserves du clergé ; sir Francis Hincks, que tout 
le monde a connu ; M. Langton, que les anciens députés de cette Chambre 
n'ont pas oublié ; moi-même, député de Kingston ; M. McDougall (non 
l'honorable William) im protestant aussi ; M. Uamilton Merritt, que 
nous avons tous connu comme un libéral en parlement et qui fut plus tard 
membre du gouvernement ; M. Moirison, je ne puis dire oi c'est le juge 
Morrison ou son frère, M. Angus Morrison ; M. Page, un député dis- 
tingué de la province de Québec ; M. Patrick, de Prescott, un lM)n libéral, 
comme tout le mcmde doit s'en souvenir ; le colonel Prince, d'Essex ; sir 
W. Richai-ds, alors procui-eur général ; M. Rid<nit, député conservateur 
de Tor<mt4) ; l'honorable Wm Robinson, frère de sir John Robinson, le 
chef de l'ancien parti du " Family Compact " ; le Dr Rolph : Sir John 
Rose ; M. Seymour, nommé plus tard sénateur ; l'honorable James Shaw, 
nommé plus tard sénateur ; M. Stevenson, de Prince-Edouard ; feu M. 
Thomas Street ; feu George O. Stuart, M. 0. Wilson, de Middlesex, M. 
Wright, de York-Ouest, un chef orangiste et un fervent protestant, 
comme en peuvent témoigner mes amis de London. Voilà les noms de 
ceux qui votèrent en faveur du Ir'll. Les députés qui votèrent contre le 
bill étaient tous de la province d'Ontario. Et û sutïlt de répondre à 1 hono- 
rable député de Hiuitingdon (M. Scriver) qu'en 1852 pjis un seul député 
protestant de la province du Bas-Canada — la province de Québec — ne vota 
contre le bill et cela justifie pleinement l'assertion de 1 honorable député 
de Stanstead (M. Colby) que les protestants de la province de Québec ne 
sont pas h<jstiles à cette loi. 

Nous voyons donc qu'il y a déjà trente-sept ans que le collège des 
Jésuites est fondé à Montréal. J'ai voté cette î»;i, M. l'Orateur, et je n'ai 
pas encore eu l'occasion de le rt'gretter. Cette institution a continué 
depuis son œrvre utile. Nous n'entendons pas formuler une seule plainte 
au sujet de son enseignement, nous n'entendons pas dire qu'elle pervertisse 
la jeunesse, qu'elle enseigne des doctrines déloyales ou des doctrines de 
nature à jeter du discréclit sur le collège. Nous entendons dire, au con- 
traire, que cette institution a continué et continue encore à se dévouer à 
ces missions, qu'elle remplit avec succès. 

On poiuwait croire, à lii-e les articles publiés par certains journaux et 
à entendre les discours prononcés pa" certains orateurs, que nous sommes 
en face d'ime invasion des Jésuites, une nouvelle invasion de Huns et de 
Vandales pour balayer la civilisation hors du pavs. Ils ont commencé 
leur uHivre, une œuvre util*» et efficace, il y a déjà trente-sept ans ; leur 
société fut constituée civilement par la législature de la provmce de Qué- 
bec en 1871, il y a 18 ans. L'Acte de 1887 n'est pas leur premier A.cte de 
constitution civile, puisqu'il ne fait que modifier l'Acte de 1871 et diminue 
les pouvoiit» accordes par ce dernier au lieu de les augmenter. 

Lors de l'adoption de l'Acte de 1871, il n'y eut pas de protestation de 
la part des protestants, ni dans l'enceinte du parlement ni au dehors. 
Rien ne prouve qu'il y ait eu une seule objection à cet Acte. Aujourd'hui, 
parce qu il s'est produit une agiUition dans le pays— pour des raisons que 

à 'ignore, on trouve (pie l'Acte de 1871 n'eût ptxs dû être adopté, que l'Acte 
e 1887, à l'effet de restreindre l'opéiation de cet Acte de 1871, n'eût pas 
dû être adopté et que ces deux Actes, tout comme celui qui fait le sujet 
du présent débat, seront très préjudiciables aux intérêts de tout le pays. 
Or voici ce que décrète l'Acte de 1871 : 

" Attendu que Iob Révérends Pèros Plorro Point, supérieur, Firmln Vlmon, Zéphirin 
RoHther et autres prêtres religieux de la Compagnie do Jésus, demeurant à Québec, dans 
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la maison de la ConurréRation Notre-Dame, formant une communauté ayant pour but 
d'exercer divcrncH fonctions do leurs minUtèros dans les villes et c-anipajcnes, coniino do 
donner des missions et des retraites, do diriger dos congrégations, des conférences et 
autres sociétés d'homu'es et de fcuinies ; et aussi à la demande, ou avec la pcnnission de 
Nos Seigneurs les év<^quo8 catholiques romains ou de l'un d'eux, do se livrer A d'autres 
œuvres ayant une fln spirituelle ou morale, par la prédication, renseignement ou l'éduoa- 
tion ; et attendu que, pour consolidei leur établissement et pour en favoriser la prospérité 
et le progrès, ils ont demandé le pouvoir de former une corporation Jouissant des droitti 
civils et politiques ; on conséquence. Sa Majesté, par et de 1 avis et du consentement de la 
législature de Québec, décrète ce qui suit : 

" lo Les pétitionnaires sus-nommés et tous ceux qui par la suite leur seront légitime- 
ment agrégés en vertu dn présent Acte, sont constitués on corps politique et fonneront 
une corporation sous le nom de " Missionnaires de Notre-Uame, S. J." 

" 2o I^a dite corporation aura sous lo mémo nom succession porpétuollo et jouira de 
tous les droits, pouvoirs et privilè^jos des aufos corporations, et particulièrement de 
colles qxil ont une fln spirituelle, religieuse ou morale. Elle pourra en tout temps s'agré- 
ger d'autres membres et les établir en un ou plusieurs lieux. Elle pourra aussi, en tout 
temps et lieu, par achat, donation, legs, cession, çrèt, en vertu du présent Acte, ou par tel 
autre moyen légitime et 1 fal, acquérir, posséder, hériter, prendre, avoir, accepter et 
recevoir tous biens et Immeubles quelconques pour les usages et fins de la dite corpora- 
tion, comme aussi les hypothéquer, vendre, louer, airormer, échanger, aliéner et eunn en 
disposer légalement on tout ou en partie, pour les mômes Ans." 

L'Acte contient d'autres dispositions limitant à $10,000 la valeur des 
biens inimobilieis que l'Ordre pouvait posséder. De quel droit, après la 
législation du parlement des provinces du Canada en 1852 et après la lé- 
gislation de la province de Québec en 1871, le gouvernement actuel eût-il 
opposé sa propre opinion à ces Actes et déclaré que les Jésuites sont un 
corps qui ne devrait pas avoir d'existence au Canada. 

Etudions cett« question au point de vue du bon sens. 
Quel mal les Jésuites ont-ils fait et ont-ils fait du mal effectivement ? Si 
leurs princir-es étiiient aussi immoraux, leur morale aussi douteuse, leur 
ambition aussi désordonnée qu'on le dit. ils en auraient donné des preuves 
depuis 37 ans et depuis leur constitution civile en 1871. Ils sont 
allés leur chemin humblement, agissant comme les autres communautés 
catholiques de la province ae Québec, faisant leur devoir au 
meilleur de leur conscience. Quant à leurs doctrines, je n'ai 
rien à en dire ; tout ce qu'on en sait, c'est que, quelles qu'elles soient 
elles reçoivent l'approbation du chef de l'Eglise catholique, sans quoi elles 
eussent été condamnées avec toute l'autoritë que le chef de cette Eglise 
exerce dans le gouvernement de toutes les communautés religieuses cr.* ho- 
liques. Dans ces circonstances, je dis que le désaveu de ce bill eût et . de 
notre part un acte de présomption, dont pas un gouvernement canadien, 
pas im gouvernement sensé, dans un pays quelconque, n'aurait voulu se 
rendre coupable. Nous n'avions pas de raisons de désavouer cette loi, qui 
avait pour elle la sanction de la legislati'i.*e du Canada-uni, comme je 1 ai 
déjà dit ; nous avions devant nous la législation positive appliquée dans la 
prtivince de Québec pendant 18 longues années ; il eût été absiu-de d'y 
opposer notre propre opinion, et si nous l'avions fait, tout homme de bon 
sens, en CantuTa, nous eût justement blâmés. 

On vous a parlé de l'expulsion des Jésuites, de l'Acte de la suprématie 
et de la législation adoptée en Angleteri'e il y a de longues années. Il est 
trop tard pour discuter cette question ce soir, sans quoi il m'eût été très 
agreable de le faire. Mais ces lois sont virtuellement tombées en désué- 
tude en Angleterre. L'Angleterre est un pays très conservateur et au 
milieu des cnangements apport/és dans ses mœurs, du progrès de l'éduca- 
tion, des idées libérales, sa règle n'a pas été d'abroger les lois, lorsqu'elles 
paraissaient devenues hostiles, ou antipathiques aux idées du jour, mais 
l>lutôt de les laisser tranquillement tomber en désuétude ; et quelle a été la 
conséquence de cette pratique ? Qu'on regarde l'Angleterre. 

Le peuple anglais s'efîraie-t-il pour cela des prétendues tentatives des 
Jésuites pour renverser la suprématie de la couronne anglaise ? Craint-il 
de voir la couronne tomber de la tête de la reine ? L'une des plus grandes 
maisons d'éducation dans le monde est celle de Stonyhurst ; elle est sous 
la direction des Jésiiites. Eh bien, tous les catholiques anglais, depuis le 
duc de Norfolk en descendant, y ont puisé leur instruction ; au surplus, 
tous ceux qui sont au courant de la situation en Angleterre savent que 
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b'U y a un groupe d'hommes loyaux dans toute l'étendue des domaines de- 
Sa 5rnjost«3, c'est celui des catholiques anglais conduit par son illustre 
chef, le duc de Norfolk. 

Si le peu^)lt; anpflais n'éprouve pas de craintes au sujet des Jésuites, 
pourquoi en eprouvi-rions-nous en Canada 'i II y a au moins ti-ois cents Jé- 
suites en Angieterrt) ; j'entends ti'oia cents Jésuites prêtres enseignants — 
car le nomhre total des membres de l'ordre est de plus d'un millier. On en 
compte cent <niati'e-viTigl.s en Irlande. Outre le collège Stonyhurst, il y a 
le collègo de Mount Suint Mary, le collège iieaumont, il y a'des .lé.suitt-s 
qui enseignent dans un institut à Cant()rl)érj', il y a un institut à Linford, 
il y a des écoles de Jé.suites à Jersey. Les Jésuites s'emploient activement 
à l'éducation de la jeunesse anglaise et je ne sache pas que pei-sonne s'en 
plaigne. Je ne sache pas (jue les Actes qui pourraient atfecter leur exis- 
tence en Angleterre aient jamais été mis en vigueur. Le prince de Galles, 
l'héritier pnisouiptif de Sa Majesté, qui recueillera un jour la coin-onne 
d'Angleterri' bien (pie nous espérions tous que Sa Majesté cf>ntinuera 
longtemps à ia j^orter — ne craint pj«* que sa qualité de souverain protes- 
tant siia afïect«''e parce qu'il y a des Jésuites en Canada et en Angleterre. 

Pas plus tard (\\w Tautre jour le prince de («ailes, l'héritier présomptif 
de la couronne, assistait au service funèbre célébré à l'église des Jésuites jV 
l'occasion de la mort du prince Rodolphe, dont nous avons tous at>pi-is hi 
tin malheureuse, et, chose étrange, il était tellement inconseient cies dan- 
gei-s qui le menaçaient, qu'après le sei-vice fujièbre il demanda au supé- 
rieur, comme souvenir, le missel (jui avait servi j\ l'ofticiant. (1) 

Le Canada est le seul pays au nu)nde («"i l'on semble cniindre de voir- 
ies Jésuites entraver le fonctionnement de nos institutions. Les Jésuites 
se otMuptent par milliers aux Bîtats-Unis et si le Canada est en danger, ce 
danger peut tout aussi bien nous venir des Etats-Ihiis et de l'Angleterre, 
que nisKier ici. Comnuî l'a dit im ministre i)resbj-térien du haut de la chaire, 
t*Mite l'affaire se réduit, api-ès tout, à ime question d'ai-gent; et le fait qu'on 
a stmk'vé une telle agitation religieuse au sujet d'une l>ourse d'argent et 
d'tme fail)le somme démontre avec (pi'elle facdité une population peut être 
soulovce, surtout sui' une question religieuse, si un seul cri est poussé. 
Nous savons que l'agitation publiciue peut prendre de grandes propor- 
tions s.aus raison, et (»n ne peut que déplorer qiie le déput»- de Muskoka 
ait cru de son devoir de faire une motion qui n aurait jamais dû être faite, 
une motion qui produira beauct)up de malaise en ('aiuula. 

.Te me reporte dans le passé, je me rappelle les grands maux causés au 

f)ays par ces luttes tvligieuses. Je me ranpelleque tout le pays fut soulevé 
ors de la question des «'Serves du clergé. 



... _, _ ,çe. William Lvon Mackenzie, à sa 

rentré** au parlement du Canada, au retour de l'exil, déclara tjue la cause 
immédiate de la révolte dans le Haut Canada ét^dt l'agitation faite au 
sujet de la (jnestion des réserves du clergé. On se rappelle ausci eomment 
les voisins ét^iient soulevés contre les voisins sur la question des écoles sé- 
parées. 

Je suis donc entièrement convaincu -naturellement mon honorable 
ami n'est pas de cet avis — que le lait d'avoir soulevé cette question dans 
cette assemblée populaire cause un tort, un tort grave, au pays, et il est 
difficile de voir quelles en seront les coufié(iuences. J'espère, et je suis con- 
vaincu, c|ue l'agitatitm se calmera comme d'autn's mouvements de ce 
genre et je suis porté à le croire en me reportant aux événements qui t)nt 
martpié le dépôt en 1850 du bill relatif aux agressions papales. Je me trou- 
v.ais alors en AngleteiTe. Il existait une agitation énorme causée, en 
grande partie, parla lettre écrite par lord John Russell, la lettre Durham, 
et par la conduite très imprudente du cardinal Wiseman en promulgant 
de la manièrt» (in'il l'avait fait le décret du pape. Je me rappelle l'excita- 
tion qui régnait alors en Angleterre. Le cartlinal Wiseman, bien que 
portant un nom anglais, était un étranger, mi Espagnol ; et- 



(\\ nnostjias probable que le prince ait demandé 4 emporter le gros missel du prêtre, 
mais lo ptiit livre de mesac qu'on lui avait mis entre les mains pour l'aider à suivre lo» 
oéréBHMiieti. 
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quand il étala en grande pompe le bref pontifical, la sensi- 
bilité du peuple an|jjlai8 en fut blessée et lord John Russell 
profita de cette agitation pour faire du capital politique. L'a- 

ffitation était si intense en Angleterre qu'on craignait d'y voir répéter 
es émeutes qui avaient eu lieu du temps de lord George Gordon, (.omme 
alors on voyait écrit dans les rues et sur les portes "pas de papisme". De 
1 ^i. f i i:_: .•„ ... :„ ^,^.l,[^ (^ j,^ ^j^aio sur ' 

papisme'. Je crois que personn 



quelque cAté «lue j<î me dirigeasse je voyais écrit à la craie sur U's maisons 
'* pas de papisme . Je crois que personne n'est allé aussi loin que le 



célèbre bouffon Gritnaldi, du temps de lord George Gordon, (|ui avait 
aSrit sur sa porte "pas de religion." Mnis nous nous rappelons tous la 
mordante caricature du Ptmc/i représentant lord .lolin Rus^iell sous les 
traits d'un gamin qui écrivait .«»»r les murs "pas de papisme", et se sauvait. 
Quel a été le résultat de cette agitation. J'étais alors bien plus jermo 
qu'aujourd'hui et je dois dire (pie nendunt un temps je fus entraîné. 
L'excitatio ' 'itait contagieuse ; où j'allais, au théâtre ou ailleurs, j'enten- 
dais crier "Dieu siiuve la Reine" et "à bas le Pape." On ne pouvait aller 
dans un lieu d'amusement sans voir une foule assemblée et l'on jugea 
nécessaire de faire garder les ban<iiies et de faire protéger les chapelles 
catholicpies. M. Gladstone et (pielcpies autres esprits plus droits 

M. M11.L8 (Bothwell) Sir James Grahani. 

SîH John A. Macdonald. Oui ; M. Gladstone, sir Jnmes Grahani et 
d'autres combattirent le bill (}ui eut une fin igiiomineuse. Pas une seule 
poursuite ne fut intentée sous l'opération de cet Acte et quelipu-s années 
plus tJird, en 1871, l'Acte fut ;ibro(<é sans bruit. Pas un mot ne 1 ut dit pour 
demander que ce bill méprisal)le tût maintenu. • 

M. Bi AKE. Tout le monde en avait honte. 

Sir John A. Macdonald. Oui, comme le dit l'honorable député de 
Durham-Ouest (M. Blake), tout le monde en avait houte. Le parlement 
abrogea le bill avec mépris, bien (jue l'excitation eût été énorme au moment 
de son ailoption. Je ne pul.i vous donner une idée de l'excitation qui 
régnait en Angleterre à cette épo(pie. J'ai l'espoir et la conviction (pie 
lor8(pie, dans la provint.!; d'Ontario, en compitudra parfaitement cette 
(luestion des Jésuites et qu'on aui-a lu, discuté et apprécié les disco-'.rs 
elab(Ji"és prononcés sur cette (juesr ion, la population comprendra (pie ces 
craintes sont mal fondées et (pie le J>avs est en sttreté. Qu'on remarque 
(prii n'y a dans tout le Canada fjue ,1 Jésuites ? Vont-ils coiuiuérir le Ca- 
na(la ? Le protestantisme va-t-iî être al>oJi ? Est-ce (pie le ( Canada va per- 
dre sa foi. par le travail de ces 71 Jésuites? Ih n'ont pour toute arme qu'un 
chapelet, une ceinture autour des '"eins et un liréviaire sous le bi-as. Quel 
mal peuvent-ils faire ? J'ai dit à mon élo(pieii«^ et savant ami, le pasteur 
Potts de Toronto, que je ne craindrais pa.s de le voir se mesurer, physi- 
(piement ou intellectuellement, avec n'importe lequel des disciples de Loy- 
ola en Canada. 

JMaintenant, qu'on remarque bi(>n ceci : les J(^suit»*s ont prétendu, 
avec une apparence de raison, (j^ue leur ét.il)Iissement aurait pour ('(Fct de 
leur faire recouvrer tous leurs biens, ("était leur prétention et ils avaient 
le droit de la faire valoir du mieux (pi'ils pouvaient. Qu'on «examine les do- 
cuments. Ils évaluaient leurs biens à $2,Û(K),()(J(), mais ils réduisirent géné- 
reusement cetttî somme à $1,(X)(),(KX), ou, pour être plus exact, k $W)0,(N)() jo 
crois. Mais !e gouvernement de Québec leur dit : Non, vous ne j)ouve/. pas 
avoir cela, vous ne pouvez obtenir (pie $4(K),(K)t), ce cpii n'est pas une somme 
très élevée. M. Mercier, dans l'intérêt de sa province, a (lépens*' de plus 
fortes sommes pour les chemins de fer ici et là. Nous faisons la même 
chose ici. La somme n'est pas exorbitante. Et non-seulement M. Mercier a 
limité la réclamation des Jésuites à $40(),(MX), mais il a ajouté: Vous n'aurez 
pas la somme entière; peut-C-tre m6mt> n'en aurez-vous aucune part. (1) 

(1) Tout ce récit est fnntaMtJqno ; les Jésuites n'ont dn reste jnniftis réclamé cette somi 
mo qu'au nom du Saint-tiiegu et liacnant bieu qu'où ne leur en ivajugsrait qu'une partie. 
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Les autres Institutions catholiques, les collèges catholiques pn^tendaient 
avoir droit à une jiart de cet argent. (Tétait une affaire de famille, et 
comme l'a dit avec raison rhonorat)le député de Bothwell (M. Mills), il 
s'agissait de l'argent et des propriétés de la province de Québec qu'elle 
avait le droit de dépenser comme elle l'entendait. Il n'y a pour ainsi dire 
pas d'obHts auxquels cet argent ne pouvait être appliqué sous le titre 
général de "pi-opriété» et droits civils." 

Quand aux terrains eux-mêmes, s'ils revenaient par déshérence à l'an- 
cienne province du Canada, du moment que le Haut et le Bas-Canada 
furent sénarés, ces terrains aux tt'nues de l'Acte de l'Amérique Britan- 
nique du Nord, comme tous les autres terrains publics de la province de 
Québec, devinrent su8ceptil)les d'ôtre vendus, conservés, retenus ou appli- 
qués suivant le bon plaisir du parlement de cette province. On ne peut 
obliger une province à exécuter les intentions primitives des donateurs. 
Ces terrains devinrent la pn^priété de la province et ses représentants, aeh 
législateurs avaient le droit d'appliquer ces biens, ou le produit de la 
vente de ces biens, à toutes les tins qui sont de son ressort en vertu de la 
constitution. 

C^omment les choses se sont-elles passées ? On laisse au Pape de déci- 
der comment ces $4(X),()0() seront i^-artagées entre les différentes maisons 
d'éducation ; et Sa Sainteté, loin de se montrer le partisan de l'Ordre 
des Jésuites, loin d'imposer leurs intérêts à la population du Canada, loin 
de leur donner des richef-ses qui auraient favorise leurs desseins insidieux 
contre la Couronne et la dignité du pays, réduisit leur réclamation à la 
misérable somme de $100,000. (1) Il a donné le reste aux autres institutions 
et aux évoques pour leur enseignement supérieur. On a prétendu qu'il 
n'est pas dit expressément que l'argent qui revient aux Jésuites sera con- 
sacré à des fins scolaires. Ils sont aujourd'hui en Canada un corps exclu- 
sivement enseignant. Il n'y a pas dans toute la province de Québec une 
seule paroisse qui ait un Jésuite pour curé ; il n'y a pas une seule paroisse 
qui soit sous le contrôle des Jésuites. Ils sont exclusivement un corps 
enseignant dans cette pi-ovince. Ils font chez les Sauvages et les Esqui- 
maux sur les côtes du Labrador une mission où l'enseignement et le chris- 
tianisme se donnent la main, où ils font beaucoup de bien, où ils endurent 
les souffrances et les misères qu'au témoignage de M. Parkman ils ont 
toujours été prêts à endurer pour la cause de la religion et de l'huma- 
nité. (2) 

chose étrange, si nous sortons de la province de Québec en nous diri- 
geant vers l'ouest, vers le Manitoba, nous y voyons le collège de Saint- 
Boniface ayant à sa tête l'archevêque Taché et six Pères Jésuites pour 
professeurs. Nous ne voyons pas le Manitoba se soulever contre l'institu- 
tion, 
prodi 
eu pi 

ils endurent cette énormité d'avoir dans leur province six P jres Jésuites 
enseignants. Ils se montrent sous ce rapport aussi apathiques que les pro- 
testan>/8 de la province de Québec, et chose plus étrange encore, il y a là 
le chirgé anglican sous la direction do l'évoque de l'église angli- 
cane, le clergé presbytérien sous la direction du conseil de cette congréga- 
tion, et tous sont tellement traître^, au protestantisme, tellement apa- 
thiques qu'ils se sont tous réunis pour fonder une université commune, qui 
a le di oit de conférer des diplômes et le corps des gouverneurs de cette 
univei-sité est composé de catholiques, de presbytériens et d'anglicans. 

Tout ce bruit pour la somme de $160,000, qui, à 4 pour cent reprô- 




(1) H y a eu un peu d'escamotage dans tout ceci : l'obscurité olle-méme sert à voiler le 
défaut de la cuirasse. Sir John veut sauver la chèvre et le chou; il évite de dire que 
c'étaient des biens ecclé^'ia■'tiqucH et il se (farde do dire trop de mal des Jésuites ; mais 
cela manque de netteté et do franchise en plvun d'un point, 

(2) Les Jésuites n'ont pua à présent do missions au Labrac'.or ; ce sont les Pères Oblata 
et dos prêtres séculiers sous la direction do Mgr Bossé. Les Jésuites ont les missions sau- 
vages des lacs Uuron et Supérieur. 
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sente à peu près $6,000 par année! Ceci méfait rappeler l'histoire d'un 
Juif auls'en fut un jour dans tm restaurant et ne put réNister à la tenta- 
tion de manger une tranche de jambon. C'oniino if sortait, il arriva (lu'un 
coup de tonnerre éclata,. Le Juif s'écria: Bon Dieu ! que de bruit pour un 
petit morceau de lard. 

Lcsujetde l'a'.-itationactuellen'estaprèstoutqu'un petit morceaudelard. 
Et de môme que îe pauvre Juif échappa un malheur d'être foudn)yé, io 
n'ai pas de doute non plus que le Canada ëchanpera à la ruine après la 
perte de cette somme énorme de $6,000 par année. 

Il eût été heureux que ce bill fût rédigé autrement. Je partage les 
sentiments de ceux qui disent que le bill, par la manière dont il est rédigé 
et l'exposé qui y est fait de la question, est de nature à provociuer l'oppo- 
sition du député de Muskoka. Je l'admets et si le bill n'eût pas men- 
tionné la société de Jésus, il eût été adopté sans onnoMition. Si l'argent 
avait été donné aux Sulpiciens, ou à l'Université Ijaval, s'il avait été 
donné aux Evoques des différents diocèses pour les fins de l'éducation supé- 
rieure, personne n'y aurait fait d'oljjection, nei-sonne n'y aurait fait atten- 
tion ; mais c'est précisément parce que les Jésuites ont un mauvais renom 
dans l'histoire écrite au point de vue protestant et parce que leur nom est 
mentionné dans le bill que toutes ces protestations se sont produites. (1) 

Cette question n'est pas nouvelle. Bien des années avant la Confédé- 
ration, elle a été discutée dans le Parlement et des arguments puissants 
ont été apportés contre la reconnaissance de la réclamation des biens des 
Jésuites, et l'animus de l'opposition ressort avec force des paroles pronon- 
cées dans cette circonstance par un digne membre de ce Parlement, un 
bon grit soit dit en passant et qui, par exception, était aussi un homme 
très respectable et très honnête— qui rendit exactement le sentiment d'une 
partie du public. 

Ce discoiu^ eut beaucoup d'effet. Le voici: "M. l'Orateur, je n'aime pas 
les Jésuites." C'était là le sentiment public. Il y avait un préjugé contre 
les Jésuites et c'est ce môme préjugé qui est cause de l'agitation actuelle. 

Je ne puis que rép*^ter que le gouvernement se serait rendu coupable 
d'un acte de tyrannie s'il avait désavoué l'Ac+e Convaincus comme nous 
le sommes de sa parfaite conformité aux attributions de la législa- 
ture, et qu'il n'affecte en aucune autre partie des possessions de Sa 
Majesté, il n'existe rien qui nous justifierait d'intervenir, môme d'après 
les principes rigides qui, au jugement de la gauche, rt^gissent notre 
conduite. J'approuve le langage dont s'est servi l'honorable député 
de York-Norcl (M. Mulock). Supposons que le bill eût été désavoué, 
M. Mercier en aurait retiré un grand avantage. Il serait devenu le 
champion de sa religion. La Législature de Québec aurait été convotjuée 
aussitôt après le désaveu du bill. Elle aurait atlopté le bill à l'unanimité 
et l'aurait renvoyé ici. Qu'en serait-il résulté ? Aucun gouvernement ne 

Sourrait êtra fonné en Canada, soit par moi-même, soit par l'honorable 
éputé qiii a proposé la motion (M. O'Brien), soit par l'honoi-able chef de la 
gauche (M. Laurier) pour désavouer une loi comme celle-là. 

Quelles auraient donc été les conséquences de ce désaveu ? Il en serait 
résulté de l'agitation, de la discorde et une guerre de race et de religion. 
Les intérêts les plus chers du pays se seraient trouvés en danger. Notre 
crédit aurait été ruiné à l'étranger et nos relations sociales en auraient 
souffert ici. Je ne puis trouver d'expressions pour dépeindre comme il 
convient les maux dont le pays aurait souffert si cetie question, après 
avoir été agitée comme elle l'a éH, eût entraîné une série de désaveux du 
bill. 



QUBLQTJBS DÉPUTÉS.— Le vote. 



(1) Nouvelle preuve que Sir John ne pèche pofrt par excès do sollicitvdo pour les 
Jésuites , il aurait préféré voir leurs biens passer en d'autres mains, voire même colles des 
Sulpiciens, qui no lo« ont jamatn convoités. C'e-^tle sentiment cu'ont développé le Cana- 
dien et V Union Libérale en y ajoutant une dose plus considérable de fanatisme anti-Jé- 
BUitique. 
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DISCOURS DE SIR RICHARD CARTWRIGHT 

DÉPîJTÉ d'Oxford-Sud. 



Je coni 
vote et 
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îoninronds narfaitement rinumtienco de ceux qui demandent le 
je n ai pas 1 intention de rett^nir lonKteuijJH la chambre, mais je no 
puis voter sur mio queution comme celle-là sans expliquer clairement les 
raisons qui me font a^fir. L'honorHl)le pi-emier ministre après un discouiw 
comme celui qu'il vient de urononcer, n'avait certainement pas raison 
d'accuser mon nonoral)le ami le dt'iput*^ de Qut'ibec-Est (M. Laurier), d'avoir 
traité des (juestions étran^ùres au débat, surtout si l'on tient compte des 
digressions ({u'il s'est lui-mùme permises. Il a assurément traité ua 
champ plus étendu et remonté plus loin dans le passé que mon honorable 
ami. Il s'est permis, sur le compte d'un homme mort d(«puis déjà (quelque 
temps cei'taineH remanjueH dont il aurait mieux fait de s'abstenn-, dans 
mon opinion et dans l'opinion de ceux qui l'ont le mieux connu. Je veux 

Birler du iiassa^çe de son discours où il a dit que feu Charles George 
rown avait déclaré, j'ai noté les ])i'opres paroles de l'honorable ministre, 
qu'un article de son programme était l'abolition de la langue française en 
Ctinada. 

Si l'honorable ministre veut me donner ou produire dans cette 
chambre la preuve (pie M. Brown a fait uni' telle déclaration, je l'admet- 
trai. Mais, bien (pie je n'aie pas connu M. Brown aussi longtemps que 
rhonorablc! ministiv, j ai été en relations avec lui pendant un bon nombre 
d'années et je ne me raj)pelle pas avoir lu dans ses écrits ou entendu 
dans ses discoui-s rien qui puisse justifier cette assertion de l'honorable 
ministre. 

En réponse à certaines remarques trtSs justes de l'honorable député de 
Québec (M. Laurier) portant que la politiiiue du gouvernement actuel, en 
intervenant inutilement et iniustement dans les pouvoirs provinciaux, 
était en «çrande partie responsable de l'agitation actuelle, que nous déplo- 
rons t( is. l'honorable ministre a eu recoui-s à l'ancien argument du Tu 
«ttooi/e, ^t a prétendu que sous le réfjime Mackenzie certains bills ont aussi 
été désavoués ; et il a surtout mentionné un bill de la législature de l'Ile 
du Prince- Edouard, qu'il a affirmé avoir été désavoué par nous. Mes sou- 
venirs— et j'ai consulté à ce nropos l'honorable députe de Durham-Ouest 
(M. Blake)— sont ipie ce bill a été réservé par le Lieutenant-Gouverneur 
de la province et (pie, comme l'a fait l'honorable premier ministre lui- 
même, dans une circonstance mémorable, il n'a pas été désavoué, mais 
renvoyé à la province pour ôtre reconsidéré par le Lieutenant-Gouverneur. 
L'honorable ministre se rajjpelle peut-ôtre (ju'ep une certaine occasion, via 
bill à l'etïet de constituer civilement l'ordre orangiste lui fut envoyé dans 
des circonstances exactement semblables et que— en bon orangiste qu'il 
est — il renvoya le bill à la province d'où il venait, sous prétexte qu'il avait 
été réservé par le Lieutenant-Gouverneur et en disant que ce dernier n'ar 
vait pas le droit d'agir ainsi sans instructioiis. 

Sir John A. Macdonald. Oui ; c'est le c&b. 

Sir RiniARD Cartwrioht. Et c'est exactement aussi ce qui a eu lieu 
à propos du bill de l'Ile du Prince-Edouai-d. 

Sir John A. Macdonald. Je croyais me rappeler que les choses 
s'étaient passées autrement. 

M. Blake. Il s'agissait d'un bill réservé. 

Sir John A. Macdonald. Est-ce que le rappprt a été fait par M. 
Scott ? 



M. Blakb. Oui. 
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Sir Richard Cartwrioht. De Hort<^ que nous n'avons fait que nnivre 
l'extmiple du rhonorable ininiHtre en cettu afrairt\ MaintfMiant Je n'ai 
tiiicune objection à admettre que je con»idôr« le rapport fait i)ar l'honorti- 
hle ministre en 1801) comme contenant un expoHO complet et juHte dea 
règles qui doivent nous guider lorsqu'il s'agit des droits provinciaux. 

Mais depuis c» t^jmpH-ià, comme nous le savons tous, IMionorahle 
député a peixlu la gi-Ace, mais nous sommes heureux do voir par les décla- 
rations faitifs, l'autre soir, i)ar le ministre de la justice.ipi'ici encore l'hono- 
rable di^put^ revient à des principes identicpies et qu'il base su politi(|ue 
sur les principes qui ont été prAnés do ce cAt*Vci de la chambre. C'omme 
mon honorable ami l'a si bien dit, nous sommes habitiu^s ii ces conversions 
subites, extraordinaires, do l'honorable ministre. Mon honorable ami lui 
a fait remaniuer (ju'avant trois semaines il mettrait le wio(/iw vivcnUi en 
vigueur, tel cpie nous l'avisions de le faire, et nous savons que l'honorable 
ministre et ses collègues par un arrfttë du conseil, ont donné effet 
A la pro^)osition do m<m honorable ami. Ljiisse/-moi rappeler <l l'hono- 
rai)!!' mniistre le langage dont il s'est servi au sujet de cette proposition. 
A moins que mes souvenira ne me faswent complètement défunt, il nousa dit 
que ce serait nous mettre à genoux devant la grande nation américaine, ce 
serait une disgrâce pour le Cana«la, ce serait indigoede la part d'un peuple 
libre, indigne d'un gouvernement libre ; cependant trois semaines après il 
se rendait à cotte proposition. 

Sir John A. Macdonald.— Non, non ; voyez les Débats. 

Sir Ru HARD Cartwrioht.— Je n'irriterai pas, je ne pounserai pas à 
bout l'honorable ministre en lui mentionnant toutes les autres volt*3-face 
qu'il a faites pendant ces dernières années. Mais cela est bien loin d'ôtro 
le seul cas où l'honorable ministre ait cru, pour dos raisons à lui con- 
nues, devoir arracher une page do nos statuts, pour y substituer juste- 
ment lu politi(iuo que, maintes et maintins fois, nous lui avons indiquée, à 
hii, et au pays, comme étant la sevde politique à suivre dans l'intérêt du 
peuple du Canada. Oomnie mon hon. ami, (M. Mackenzie) me le rappelle, 
cela n'est pas nouveau do la part do l'honorable uiinistre. Pnwqiie toute 
sa vie, son jeu a été de faire du capital politique en «'opposant aussi 
longtemps qu'il le pouvait sans crainte à toutes les idées libé- 
rales, à toutes les améliorations et à toutes les suggestions qu'on lui 
faisait ; et lorsqu'il vovait une chance de pouvoir en tirer un profit 
raisonnable, il était prêt a les accepter , mais dans toute sa vie po- 
liticiue, a-t-il rien fait qui fût plus remaniuable, dans sa manière 
d'aitçir, que lorsqu'il s'est agi de l'adoption du projet môiue de la c(Hifédé- 
ration, qu'à ma connaissance — car j'étais alore député au parlement 
— il a combattu de toutes ses ft)rces et de tout son cœur, jusqu'à ce qu'il se 
trouvât en face de la dissolution des chambres, et aloi>s qu il savait bien 
qu'il n'avait pas la moindre chance de i-éussir dans les élections. Je ne 
prendrai pas plus do temps à rapport-er la ligne de conduite passée de 
l'honorable ministre. Cependant je désire dire quelques mots sur la (ques- 
tion actuelle. Je suis prôt à accepter une partie de ce qu'ont dit quelques 
honorables députés qui ont parlé sur cette question, à savoir qu'il ne s'agit 
pas ici d'une petite alfaire, mais qu'elle peut avoir dos résultats certaine- 
ment sérieux. Je ne sais pas, et personne ne peut nous le dire, jusqu'à 

• quel point cette agitation peut se répandre. Le vote qui se donnera ce 
soir sera donné en vertu d'une opinion arrêtée d'avance, mais il pourrait 
bien se faire que tout ne fût pas fini. Je prétends donc qu'il est de notre 

• double devoir, dans ces circonstances, à nous qui avons une grave respon- 
sabilité, de déclarer pourquoi et pour q^uelle raison nous ne sommes pas 

. actuelleaient dans une position à pouvoir adopter la motion faite derniè- 
rement par l'honorable député de Muskoka (M. O'Brien). 

Comme je l'ai dit, en tant que le gouvernement du Canada se trouve 
concerné, cette demande d'int«rvention dans la législation do ia |jrovince 
de Québec est en grande partie due à la ligne de conduite antérieure du 

gouvernement, qui est intervenu injustement dans les Actes adoptés par 
'autres législatures provinciales, adoptés par la législature de ma pro- 
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vince, adoptés par la léjçislature de Manitoba, qui avaient agi évidemment 
dans leur propre juridiction. Les honorables ministres ont cru devoir- 
désavouer ces Actes, pour des raisons à<eux connues, afin d'arriver à leur 
but, et ils ne peuvent par conséquent blâmer leurs partisans si, dans lea 
circonstances actuelles, ils demandent que l'on applique à la province de 
Québec la môme règle et la môme loi qu'ils ont appliquées à d autres pro- 
vinces de la confédération. Ils ont cru, M. le président, devoir s'ériger ei* 
tribunal d'appel au suiet de ces Actes. Je prétends que l'honorable député 
de Simcoe-Nord (M. McCarthy) avait parfaitement raison do dire que 
lorsque deux ministres, occupant l'un la position de Premier Ministre et 
l'autre la position de Ministre des Finances et qui sont affiliés à la société 
à laquelle il appartient, croient que cet Acte est mauvais, il est de leur 
devoir de le désavouer, en suivant leur ligne de conduite antérieure. 

La position des trois partis dans cette chambre est clairement définie. 
La position du député de Simcoe Nord et de ses amis est assez claire. Ils 
maintiennent qu'Us ont le droit d'intervenir et de juger la législation pro- 
vinciale. Ils désapprouvent cet Acte et ils demandent en conséquence au 
gouvernement de le désavouer. De sorte que la position de ces honorables 
éputés est clairement définie. 

Nous avons toujoure déclaré que les provinces avaient parfaitement le 

Souvoir de légiférer sur des sujets qui leur ont été assignés et que uous ne 
evons pas intervenir sur ces sujets, môme lorsque quelques-uns de nous 
pensent que l'action de la législature est mauvaise ou non judicieuse. Mais 
quant au gouvernement, sa position est bien différente. Nous le voyons 
agir ici comme dans presque toutes les autres occasions, suivant quelque- 
fois une ligne de conauite et une politique que d'autre fois en se basant, 
disent-ils, sur de grandes convictions morales, ils répudient pour désavouer 
un Acte comme celui de la province de Manitoba ; mais dans des cas comme 
celui-ci, lorsque l'enjsu est trop fort, nous ne voyons pas que les honorables- 
ministres soient troublés par aucune conviction morale sérieuse qui puisse 
les amener en conflit avec une province puissante et unie. 

Je ne veux aucunement exprimer une opinion sur la légalité de cet 
Acte. Jà m'accorde parfaitement avec l'honorable député de York-Ouest 
(M. Mu^ock) et avec d'autres honorables députés, qui ont parlé, et je dis 

âue si la légalité de cet Acte est douteuse, l'endroit convenable pour faire 
écider cette question est devant les tribunaux. Je ne pense pas que cette 
chambre puisse s'ériger en tribunal. Je ne pense pas que le pays pût avoir 
confiance en rous, si nous agissions comme tribunal légal, et moi pour un, 
je ne le ferais pas. 

Nous avons l'opinion de deux hommes éminents dan- leur profession, 
qui diffèrent complètement l'un de l'autre sur cette question. Il n'y a pas 
de doute, je crois, qu'il y a peu de questions de cette nature sur lesquelles 
des hommes de loi aussi éminents que les ministres de la justice et Phono- 
râble député de Simcoe-Nord, ainsi que mon honorable ami de Bo'thwell 
(M. Mills), qui connaît si bien le droit constitutionnel, ne puissent à pre- 
mière vue établir une très bonne cause, mais dans cela je n'ai rien à voir. 
Ce qui nous importe ici, c'est de savoir s'il est désirable pour nous d'exer- 
cer le pouvoir extrême que nous possédons, que possède le gouvernement, 
en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de désavouer cette 
loi. 

J'ai toujours eu pour principe au sujet de cette procédure que la 
position que la confédération et le gouvernement du Canada occupent 
vis-à-vis des provinces est identiquement la môme que celle qu'occupent 
le parlement et le gouvernement anglais vis-à-vis la confédération, et que 
nous devrions iihiter l'exemple du gouvernement et du parlement anglais 
en nous abstenant d'intervenii dans les actes des provinces. Le gouver- 
nement anglais s'est abstenu scrupuleusement (f intervenir dans notre- 
législation, si ce n'est dans bien peu de cas, et cette intervention a toujours 
diminué, à tel point que pas un cas n'est arrivé dans ces dernières années. 
De notre côté nous sommes tenus de nous abstenir soigneusement d'inter- 
venir dans la législation des provinces. Les termes de l'Acte, comme 
l'honorable ministre et les honorables députés le savent très bien, sont 
identiquement les mêmes et ils donnent au gouvernement anglais les- 
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mêmes pouvoirs de désavouer les Actes de notre parlement que ceux que 
possède le gouvernement du Canada de désavou :»r 1ns Actes provinciaux, 
et je crois qu'il serait fastidieux et qu'il serait inutile pour moi de prendre 
le temps de la chambre pour rappeler aux honorables députés comment 
ils ressentiraient l'intervention augouvernementanglaisdans desquestions 
qui tombent clairement et distinctement sous notre juridiction, comme le 
crois que la question actuelle tombe clairemen C et distinctement sous la 
juridiction de la Législature provinciale. 

Tout ce que je désire dire au sujet de l'Acte ç[ui fait l'objet de cette 
discussion, est ceci : En ce qui concerne l'incorporation des Jés\iites, nous 
n'avons rien à faire. L'honorable ministre et d'autres députés avaient 
parfaitement raison d'attirer l'attention de la Chambre et du pays sur le 
fait que maints et maints autres Actes d'incorporation avaient été adoptés 
pour incorporer certaines parties de cet Ordre. Je dis donc que tout ce 
que nous avons à faire au sujet de cette question est de savoir si nous 
serions justifiables d'intervenir dans cet Acte particulier adopté par le 
gouvernement de M. Mercier. Quant à cette question, ie dois dire que 
j'entretiens moi-même de grands doutes sur la sagesse et l'opportunité de 
cet Acte. Si j'eusse vécu dans la province de Québec, j'aurais peut-être cru 
de mon devoir de le combattre ; mais là n'est pas la question ; il ne s'agit 
pas de savoir quelle est mon opinion et si j approuve oui ou non l'Acte 
actuel, ou si en somme il est justifiable. La question est celle-ci : après 
que la Législature de Québec a entrepris de légiférer sur ce sujet, nous, le 

{)arlement du Canada, avons-nous le droit d'intervenir? Pas plus que 
'honorable ministre, je n'entretiens de doute sur ce point. 

Je prétends que cela tombait complètement dans les limites des droits 
constitutionels de la Législature et conséquemment nous n'avons que faire 
d'intervenir ou de nous occuper en aucune façon de la manière dont 
l'argent qui lui appartient sera distribué. Si le gouvernement a eu tort, 
il en rendra compte au peuple de la province de Québec qu'il représente 
spécialement ; ne discutons pas ses actes ici où, pour différentes raisons, il 
est tout-à-fait impossible d'arriver à une décision juste et équitable sur le 
mérite d'un Acte adopté par une Législature provinciale. 

Il y a plus que cela. Outre que je crois que ce n'est pas notre droit, je 
crois qu'il serait tout-à-fait impolitique, tout-à-fait contraire à la bonne 
administration du pays, que cela affaiblirait la Confédération, si nous ac- 
ceptions l'avis de Thon, député de Muskoka (M. O'Brien) et si nous désa- 
vouions cet Acte. J'ai vu, aussi bien que l'hon. député, quel est parfois 
le résultat de ces haines et de ces discordres religieuses et je crois que si 
nous désavouions cet Acte, deux conséquences s'ensuivraient inévitable- 
ment : d'abord vous auriez le Bas-Canada solide et uni occupant vis-à-vis 
de nous presque la même position qu'occupe malheureusement encore 
l'Irlande dans le parlement anglais ; ensuite, l'hon. député de Muskoka 
(M. O'Brien) désire spécialement atteindre ce but, vous rendriez l'Ordre 
des Jésuites le corps religieux le plus puissant dans la province de Québec, 
et peut-être dans toute l Amérique du Nord. Ces deux résultats découle- 
raient de l'adoption de l'idée de l'hon. député de Muskoka et du désaveu 
de l'Acte pour les raisons mentioniiées dans sa motion. Moi pour un, je 
ne consentirai dans aucune circonstance, ni pour aucune considération, à 
exciter des luttes religieuses parmi mes compatriotes. Autant qu'il est 
en mon pouvoir, autant que je puis le faire par ma voix et mon vote, je 
veux que ma propre province soit respectée et je désire que les droits 
d'une province-sœur le soient aussi. Je désire défendre mes droits, mes 
croyances religieuses et la liberté d'agir en homme libre dans ce pays, et 
ces droits que je réclame pour moi, je veux non-seulement les accorder à 
mes compatriotes, mais je suis prêt à combattre pour les leur faire obtenir 
par tous les moyens en mon pouvoir. Si j'avais quelque doute sur la rec- 
titude de mes convictions, il disparaîtrait devant le fait que nous voyons 
ce soir mon vénérable ami (M. Mackenzie) venir, pour la première fois de- 

J)ui8 plusieurs années, enregistrer son vote contre une proposition qui sou- 
ève les hommes les uns contre les autres et qui allume le feu du fanatisme 
religieux d'un bout de la Confédération à l'autre. 

La chambre se divise comme suit sur l'amendement de M. O'Brien. 
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PouB : Messieurs Barron (1), Bell, Charlton, Cockbum, Denison, Mac- 
donald, (Huron), McCarthy, McNèil, O'Brien, Scriver, Sutherland, Tyr- 
whitt, et Wallace — 13. 

Contre : Messieurs Amyot, Armstrong, Audet, Bain, (Soulanges), 
Bai7i, (Wentworth), Bamar-d, Beauaoleil, Béchard, Bergeron, Bergin, 
Bemier, Blake, Boisvert, Borden, Bounissa, Bowell, Botcinan, Boyle, 
Brien, Brown, Bryson. BuTdett, Bums, Cameron, Campbell, Cargill, Car- 
ling, Carpenter, Caron (Sir Adolphe), CartivHght (Sir Richard), Casey, 
Caagrain, Chisholm, Choquette, Chouinard, Cimon, Cochrane, Colby, 
Coller, Cook, Oorby, Coughlin, Coulombe, Couture, Currane, Daly. Daoust, 
Davies, Davin, Davis. Dawson, Desauliiiers, Desjardins, Dessaint, Dewd- 
ney, Dickey, Dickinson, Doyon, Dupont, Edgar, Edïvards, Eisenhauer, 
Elîis, Ferguson, (Leeds et Gren), Ferguson, (Renfrew), Ferguson, (Wel- 
land), Fiaet, Fisher, Flynn, Foster, Freeman, Gauthier, Gigault, Gillmor, 
Girouard, Godhout, Gordon, Grandbois, Guay, Guillet, Haggart, Haie, 
Hall, Hesson, Hickey, Uolton, Hudspeth, Innés, Ives, Joncas, Jones, 
(Digby), Jones (Halifax), Kenny, Kirk, Kirkpatrick, Labelle, Labrosse, 
Landerkin, Landry, Lang, Langelier (Québec), Langevin (Sir Hector), La 
Rivière, iMurier, Lépine, Livingston, Lovitt, Macdonald (Sir Jobn), Mac- 
dowell, Mackenzie, McCulla, McDonald (Victoria), McDougall (Pictou), 
McDougall (Cap Breton), McGreevy, Mcintyre, McKav, McKeen, McMil- 
lan (Huron), McMillan (Vaudreuil), McMullen, Madill, Mara, Marshall, 
Masson, Meigs, Mills (Annapolis), Mills (Bothwell), Mitchell, Moft'at, 
MoncriefP, Montplaisir, Mulock, Neveu, Paterson (Brant), Paterson, 
(Essex) Perley, Perry, Platt, Porter, Préfontaine, Prior, Purcell, Futniim, 
Rinfret, Riopel, Robertson, Robillard, Roome, Ross, Rotoand, Kykert, 
Ste Marie, Scart, Semple, Shanly, Skinner, Sniall, Smith (Sir Donald), 
Smith (Ontario), Somerville, Sproule, Stevenson, Taylor, Temple, Thérien, 
Thompson (Sir John), Tisdale, Trow, Tupper, Turcot, Vanasse, WaJdie, 
Ward, Watson, Weldon (Albert), Weldon (St John), WelsJi, White 
(Cardwelï), White (Renfrew), Wilmot, Wilson ; A.rgenteuil), WiLson, 
(Elgin), Wilson (Lennox), Wood (Brockville), Wood, (Westmoreland), 
Wright et Yeo.—lSS. 

L'amendement est perdu. 

La chambre s'ajourne à 2 hrs. a. m. 
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(Les noms en italiques sont ceux des députés de l'Opposition, Il y avait treize absents : 
M. Chapleau, en Europe ; M. Pope, malade chez lui ; et onze absents de la chambre au 
moment du vote ; c'étaient Sir Adams Arohibald et MM. Baird, Baker, Costignn, Bc St- 
Oeorge, Oeoffrion, Jamieson, Langelier, (Moîxt), Laurie, Lavergne, Lister, 

Les députés qui prirent part au débat étaient tous protestants, excepté le Ministre de 
la Justice et le chef de l'Opposition. 
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Correspondance de "L'Etendard.' 

LE VOTE ET LA SÉANCE DE JEUDI SOIR 



Ottawa, 29 mars. 

Treize contre cent q^intre-vingt-huit ! Voilà certes deux chiffres qui 
ont leur éloquence. C'est le résultat matériel et moral, le fait découlant 
immédiatement de la lutte insensée entreprise et soutenue avec l'énergie 
du^ésespoir par M. O'Brien et consorts. Ces messieurs du fanatisme 
comprendront-ils enfin que le bon sens et le bon droit obtiennent quelque- 
fois justice et qu'on ne les attaque pas impunément. 

MM. O'Brien et McCarthy — car ce sont eux qui se sont montrés les 
plus fanatiques dans tout le cours du débat — sont bien gourmands, s'ils ne 
voient pas que manger du français et du catholi(iue est un peu dangereux 
et par trop indigeste, pour des estomacs délicats comme les leurs. 



* * 

La séance d'hier soir a été particulièrement intéressante. Le premier 
ministre et le chef de l'oppwsition ont tous deux pris la parole. M. Lau- 
rier a été, comme d'habitude, grand et bel orateur, parlant l'anglais mieux 
que les Anglais eixx-niêmes. Son plaidoyer est celui d'un honnête homme 
et d'un franc catholique. Sir John, malgré quelques entortillements vo- 
lontaires ou involontaires, a eu des moments de véritable éloquence. La 
partie de son discours qui touche à la politique générale, a été, avec rai- 
son, très applaudie. Lui et Sir John Thompson méritent des éloges pour 
avoir reconnu en pleine Chambre et devant les Orangistes eux-mêmes, les 
services rendus à l'Eglise et au pays par la Société de Jésus. 

Lorsque Sir Richard Cart-\vright s'est levé pour annoncer que, lui-même 
et son vénérable ami et collègue, l'hon. Alexander Mackenzie, voteraient 
d'emblée contre la motion O'Brien, dans toutes les parties de la salle et 
même dans les galeries réservées au public, une triple salve d'applaudisse- 
ments a accueilli ces nobles paroles. 

A deux heures et demie du matin, après l'annonce du vot^, l'enthou- 
siasme était sans bornes. Avant de se séparer, tous les membres sans ex- 
ception ont entonné le God Save the Qiteen. On a remarqué dans la ga- 
lerie de l'Orateur, Lady Stanley de Preston et sa suite, suivant avec im 
intérêt visible cette lutte brûlante qui se poursuit depuis trois joiu"s et qui 
s'est terminée par la belle victoire que vous connaissez, et qui est propre à 
réjouir les Révérends Pèree Jésuites. 

En somme, nout* avons eu là un débat remarquable par l'ordre inva- 
riable qui l'a toujoiws accompagné, et la force des discours qui y ont été 
prononcés. 

Dans le cours de cette mémorable discussion, on a remarqué de ces pe- 
tits détails (jui font honneur aux plus grands hommes eux-mêmes. En 
voici un qui mérite d'être noté et apprécié : après le magnifique discours 
de Sir John Thompson, l'hon. M. Edward Blake, l'ardent réformiste, l'ex- 
chef de l'opposition, a traversé la chambre au milien des app'iaudisse- 
ments et a serré la main au ministre de la justice, en lui disant des 
lèvres et surtout du cœur, merci! 

A ceux v^ui demandent encore quelle est l'opinion de M. Blake sur 
cette question du désaveu, voilà, je pense, une réponse plus que satisfai- 
sante. Pareille conduite vis-à-vis d un adversaire politique vaut mieux 
que les plus beaux discovu^ et parle bien haut en faveur de M. Blake. 
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Les clameurs qui se sont fait entendre depuis quelques mois dans notre 
ays et qui continuent eccore de se faire entendre contre la Compagnie de 
ésus, ressemblent trop à celles qui assaillirent cet Ordre religieux, il y a 
un siècle passé, pour que nous puissions nous faire illusion sur leur sens et 
leur portée. Alors on voulait discréditer les Jésuites pour préparer les 
voies À leur exil ; on minait sourdement leur influence dans l'esprit des 
fidèles pour amortir le contre-coup que ne manquerait pas de produire 
dans la vie religieuse des peuples, l'effondrement subit d'ufie institution si 
grande et si puissante pour le bien ; et l'ingénieuse conception de Pombal 
qiù voulait déshonorer le P. Malagrida avant de le brûler, servit de base 
stratégique sur tous les points du çlobe. N'ignorant point que rien n'est 
si facile à envenimer que la passion politique, ils mirent tout en œuvre 
pour persuader au monde que ces religieux s'immisçaiert secrètement 
dans le gouvernement des affaires civiles, qu'ils avaient dans la main tous 
les fils conducteurs de la miichine sociale, et dirigeaient à leur gré et pour 
leur profit tous les courants des diverees administrations. Le fond commun 
de tous ces mensonges, c'est que les Jésuites étaient des sujets déloyaux, 
et l'on posait en principe que leur Institut sapait à la base toute constitu- 
tion civile, de sorte que «îaus les républiques ils devaient perpétuellement 
conspirer pour amener la monarchie, et clans les monarchies, pousser au 
régicide et favoriser les tendances révolutionnaires. 

Eh bien, que fait-on aujourd'hui dans notre pays ? Ne reprend-on pas 
en sous-œuvre les calomnies d'autrefois ? Les mensonges qu'on a proférés 
jadis, ne les répète-t-on pas encore ? Et le fond de toutes ces accusations, 
n'est-ce pas encore que les Jésuites ne sauraient ôti-e des sujets loyaux ? 
Leur Institut, ne le représente-t-on pas comme un code mystérieux qui va 
à détruire les lois fondamentales de la société ? 

Or le religieux est tel que le fait sa règle, et c'est précisément parce 
que les Jésuites sont façonnés trop à l'image de leur Institut qu'ils exci- 
tent tant de haine chez les impies et les protestants. Certes, le reproche 
est élogieux, et un compliment si finement déguisé doit faire le désespoir 
des flatteurs. 

Mais voyons donc si ces religieux sont réellement coupables de 
déloyauté pour être trop fidèles observateurs de leur règle. Notre glorieux 
Pontife, Léon XIII, encourage de tous ses efforts l'étude de l'histoire dans 
le but de faire régner la vérité là où l'erreur et le mensonge étalent depuia 
des siècles leur plus outrecuidante effronterie. Traitons donc un point 
d'histoire, et prenons pour titre : la lovante des Jésuites du Canada. 

Qu'est-ce donc que la loyauté, et à quel signe pouvons-nous la recon- 
naître au milieu de toutes les contrefaçons dont l'honnêteté publique s'ef- 
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force de couvrir ses nuditës de plus en plus scandaleuses ? Disons-le tout 
de suite, la loyauté consiste dans la conformité da nos actions avec la loi ; 
dans l'accord de nos pensées avec l'esprit de la loi ; en un mot, dans la sou- 
mission franche et sincère à l'autorité justement constituée, dans racceji- 
tation de tous les devoirs qui lient l'mdividi. à la société pour le bien 
commun. D'où il suit tjiie celui-là est loyal qui, loin d'entreprendre rien 
contre le bon ordre, s'efforce par sa conduite, par ses exemples et ses pa- 
roles, de faciliter le cours de la jiistice légale et d'aider au bon fonctionne- 
ment des institiitions civiles de son pays ; qid, loin de troubler l'harmonie 
des ditïé"entes classes de la société, se montre partout le zélé défenseiu' de 
la paix, l'ardent promoteur de l'union et de la concoi'de dans le vrai et le 
bien ; qui, loin d attirer tout à soi et de faire passer avant tout ses intérêts 
personnels, sait s'imposer à temps les sacrifices que la patrie a droit d'exi- 
ger de ses enfants et donner même sa vie pour assurer le bien-être de la 
chose publique. 

Or je ne crains pas d'affirmer que les Jésuites du Canada n'ont jamais 
failli aux devoirs de la plus pai-faite loyauté. L'Institut leur en fait une 
loi et l'histoire témoigne qu'ils l'ont observée. 

Que faut-il donc penser des accusations journalières par lesquelles cer- 
tains écrivains nous donnent à entendre qu'il existe une opposition radi- 
cale entre l'Institut de la Compagnie de Jésus et la loi du pays, et que par- 
tant, il est impossible d'obéir a 1 un sans rejeter l'autre ;• Ces écrivains 
ignorent-ils que rien n'est plus aisé que de contrôler leur véracité ? Ils 
nous représentent l'Institut comme un code ténébreux et mystérieux, une 
chose qui n'a jamais vu la lumière et qui n'est pas faite pour le grand jour, 
et pourtant il est dans toutes les bibliothèques, et les libiaix-es l'exposent en 
vente. S'ils tiennent tant à ]3orter un jugement sur ce livre, qu'ils le 
lisent, il est à leur portée ; mais qu'ils ne se flattent point d'y voir ce que 
nous n'y voyons pas, ce qui n'y; est pas. Qu'ils citent de cet Institut une 
seule ligne qui exempte le Jésuite de l'obéissance aux lois du pays et nous 
nous taisons. Jusque-là, forts delà connaissance que nous avons de la 
haute moralité de ce livre, nous repousserons avec le mépris qu'elles mé- 
ritent les falsiflcations et la mauvaise foi des accusateurs. S'ils i)nt lu 
l'Institut des Jésuites, ils calomnient de propos délibéré en produisant de 
prétendus textes qu'ils n'y onjb point trouvés ; s'ils ne l'ont pas lu, pour- 
quoi refusent-ils d en prendre connaissance et s'acharnent-ils à le déna- 
turer ? Ces deux alternatives ne laissent point à leurs accusations d'issue 
honorable, il est vrai, mais c'est leur faute, pourquoi ne disent-ils point la 
vérité ? 

Pour nous, catholiques, ces accusations ne sauraient ébranler l'estime 
où nous tenons l'Instititt, puisque nous savons que l'Eglise, par la voix des 
papes infaillibles, n'aurait jamais approuvé des const' utions religieuses 
qui battaient en brèche le principe fondamental de la société. Et comme si 
tout devait se réunir pour montrer l'inanité de pareilles accusations, jamais 
institutreligieuxnesubitplusd'examensàlaloupe.queceluide la Compagnie 
de Jésus; c'est au point que les approbations si multiples qui lui sont venues 
de toutes parts depuis son approbation semblent plutôt avoir été extor- 
quées à des adversaires par 1 évidence de sa bonté intrinsèque, q.ie dues à 
la complaisance d'amis et de protecteurs. C'ette conclusion ressort de î'bio- 
toire véritable de la naissance de la Compagnie de Jésus, et de son dévelop- 
pement dans tous les pays de l'Europe. Partout sa règle a dû subir l'é- 
pixîuve d'une étude minutieuse, d'une critiqiie souvent envieuse et chica 
nière, et il n'est pas à la connaissance de l'histoire qu'un seul examinateur 
de bonne foi n'ait fini, quelque prévenu qu'il ait été, par rendre témoi- 
gnage à l'excellence de ce code monastique. 

Les protestants eux-mê nés ont été forcés de reconnaître et d'admirer 
la compacte ordonnance, l logique organisation, la forte unité de ces 
constitutions. Eh bien, il n'y aurait plus ni ordonnance, ni ensemble, ni 
force, s'il se glissait dans ces règles une seule contradiction. Mais, 
Messieurs, ne serait-ce pas la plus flagrante contradiction que de prétendre 
suivre les conseils de Dieu et ne point obéir à ses ordres ? de prendre pour 
maxime le précepte de l'apôtre : Obéissez aux princes séculière et tempo- 
rels, etc., et de refuser soumission aux pouvoirs établis ? Ignore-ton com- 
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bien stricte est la surveillance que l'Eglise exerce sur tous ses enfants ua 
sujet de l'obéissance à l'autorité civile ? Il est clair que nul ne peut être 
bon religieux à moins d'ùtre loyal omet, puisque sans cette loyauté il ne 
saurait uif^iue être bon chrétien. D'ailleurs comment croire qu'une so- 
ciété d'hommes à qui l'on ne refuse pas d'ordinaire une certaine dose do 
prudence, comment croire, dis-je, qu'une telle société destinée à planter 
des établissements dans tous les royaumes du monde, ait été assez peu 
sage pour faire de la déloyauté un de ses dogmes? Et cela dans un temps où. 
le fanatisme faisait un crime aux catholiques de reconnaître le ptipo 
comme leur souverain spirituel, et où l'on multipliait en Allemagne et en 
Angletrre les papes nationaux, précisément pour ne pas diviser l'allé- 
geance des sujets y Quel chef d'ordre religieux aurait donc été assez im- 
prudent pour imposer à ses subordonnés l'obligation de ne pas obéir aux 
souverains séculiers dans les choses temporelles ? Et ce sont les Jésuites 
qu'on accuse de cette témérité, eux q\i\m se plaît à dépeindre comme de 
si fins politiques, comme des gens qui vfulent partout se concilier les 
bonnes grftces des souverains I Encore ici, l'iniquité, Adèle à sa devise, se 
donne le démenti. 

Pour conchire qu'un Jésuite, en vertu de sa règle, ne peut être un sujet 
loyal, il faut aimei' le mensonge et haïr la vérité ; car nulle constitution 
ne se met plus en garde contre tout ce qui pourrait offusquer le pouvoir 
le plus méticuleux. Elle pousse les précautions jusqu'à défendre de pi-en- 
dre aucun parti dans les querelles qui divisent les princes, et l'histoire 
attente que cette défense ne fut jamais violée. 

Mais il est temps de laisser de côté cette démonstration de loyauté 
fondée sur la teneur même de l'Institut des Jésuites. Disons seulement 
par manière de résumé que la sagesse humaine la plus triviale lui en 
faisait un devoir, à défaut de tout autre motif d'un ordre plus relevé. 
PasHons outre et venons à l'histoire. 

Il est assez dans les mœurs des ennemis des Jésuites de rendre tout 
l'ordre responsable des actions d'un seul de ses membres ; mais à propos 
de ces accusations de déloyauté, il se produit un phénomène tout-à-fait 
curieux, c'est qu'on n'a pas encoi-e pu mettre la mam sur im seul Jésuite 
déloyal. Pas un Jésuite déloyal, et cependant tous sont déloyaux. 
Serait-ce trop de demander aux adversaires qu'ils raisonnent autrement? 
Et n'oublions pas que pour être déloyal il faut entreprendre quelque chose 
contre l'ordi e légal, tandis que pour être loyal il suffit d'éviter toute con- 
travention à ce m^me ordre. Que les Jésuites n'aient rien fait de remar- 
q^uable pour '.a prospérité sociale de notre pays, qu'ils ne se soient jamais 
signalés par aucune action civique de grand éclat, qu'ils n'aient Jamais 
sacrifié leurs sueurs ni leur sang au service de l'Etat, ce ne serait pas là 
une raison de leur jeter l'accusation de déloyauté. Eh ! mon Dieu, com- 
bien de citoyens, combien de corporations, de sociétés se contentent de 
soigner exclusif ement leurs petits intérêts personnels, qui ne font direc- 
tement rien pour la chose commune, si ce n'est de payer leurs taxes et de 
se laisser vivre sur leurs revenus, et qui pourtant se croient de bons et 
loyaux sujets, et le sont en effet ! 

Que peut demander de plus le chef de l'Etat ? Ne concourent-ils pas 
efficacement au progrès social, ceux qui, veillant d'un œil attentif sur 
leurs affaires, cultivent les champs, écoulent les produits du sol ou des 
industries, exercent leur métier ou leur profession, fabriquent les lois ou 
les font exécuter ; ceux, en un mot, qui par leur travail, pourvoient à 
leur subsistance en développant les ressources, soit matérielles, soit intel- 
lectuelles ou morales de la patrie ? Mais alors le Jésuite brille entre les 
plus loyaux citoyens du Canada, lui qui dépense ses forces au dur labeur 
de la prédication et de l'enseiçfnement. Est-ce donc si peu de chose pour 
le bien-être du pays que de faire régner parmi nous la morale chrétienne ? 
Et celui qui par ses paroles et par ses exemples entretient dans nos cœurs 
l'amour de Dieu et au prochain ne contribue-t-il pas singulièrement à la 
prospérité même temporelle de l'Etat ? Loin de nous la pensée de dimi- 
nuer la part qui revient à d'autres des résultats bienfaisants jusqu'ici 
obtenus ; mais à côté des plus heureux travailleurs, des plus généi'eux et 
•les plus hardis promotem's du bien-être national, qu'on réserve une large 
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place aux Jésuites. S'ils ne la réclament 
assigner, et d'autant plus spontivnément 
leur appartient. 

Les peuples ne vivent pas seulement de nam, il leur faut encore la 
nourriture oe l'esprit et de l'âme, et ceux qui la leur procurent méritent 
d'autant mieux de la patrie que le bonheur de la nation déMond plus inti- 
mement de la vie intellectuelle et morale que do la vie matérielle. Nous 
sommes dans un siècle trop enclin à révoquer en doute les vérités les plus 
évidentes, et par contre, à embrasser sans examen les plus déj'radnntes 
erreurs. Une de ces aberrations se manifeste dans le inépris de i)lus en 
plus prononcé où l'on tient les ordres relij^fieux. A quoi bon des fçeus qui 
prient, quand il importe tant de pérorer dans la presse et sur les hustings ? 
A quoi bon des gens qui ne se marient point (juand la société a besoin 
de tant de bras pourtourner les manivelles de ses machines, quand la valeur 
des Etats se cote par le chitîre de leur population ? L'histoire s'est encore 
ici chargée de répondre à ces inepties, et son témoignage irrécusable porte 
que les millions de bras servent de peu là ou la ft)rce morale fait défaut, 
et qu'il ne sert de rien de bâtir si Dieu ne carde la cité. Les peuples les 
mieux fournis en population sont souvent loin d'être les plus prospères, et 
ses quarante millions d'âmes n'empochent pas que la France ne soit le 
jouet de ses ennemis. Mais l'histoire proclame que seuls les peuples où la 
vie spirituelle déborde d'activité accomplissent de ^i-andes missions, 
durent longtemps et répandent sur l'humanité une bientaisante influence ; 
et l'histoire proclame encore que seule l'Eglise peut iiioculer aux sociétés 
cette vie morale (pii fait leur force et leur promet la grandeur. Or, je le 
demande à tout homme de bonne foi, qui, plus que les Jésuites, a travaillé 
à l'établissement de la religion dans notre Canada ? Qui s'est plus qu'eux 
imposé de sacrifices pour étendre le règne de Dieu sur cette ten-e ? 
Qui a arrosé la semence de la foi de plus de sueurs et de plus de sang ? 
En un mot qui a contribué plus puissamment à l'aurore de la civilisation 
chrétienne ? C'est à eux que fut dévolu pendant plusieurs années le soin 
de la mission canadienne tout entière. 

" Pressés par leur dévouement et leur zèle d'arracher les âmes h l'en- 
fer et de gagner de nouveaux royaumes à Jésus-Christ, ils renoncent à 
tous les plaisirs comme à toutes les ambitions d'ici-bas, s'enfoncent dans 
les déserts, bravent la mort avec le courage des héros et endurent les tour- 
ments avec la constance des martyrs. Leur histoire n'est qu'une suite 
d'actions merveilleuses où leur fermeté dans les tortures le dispute à 
leur hardiesse dans les entreprises. Ils furent les pionniers de l'Amériqiie 
du Nord. Dans les forêts glacées de l'Acadie, ils suivent à la raquette les 
tribus algonquines dans leurs expéditions de chasse, s'accommodent de 
leurs cabanes enfumées, et disputent à leurs chiens affamés un reste de 
nourriture qui les empêche de mourir de faim. Nous les voyons dans les 
rapides de l Outaouais, à moitié ensevelis sous les flots, aider aux Sauva- 
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ges, leurs compagnons de route, à traîner les 



aux 
canots contre l'impétuosité 
des courants. 'Nous les retrouvons encore dans les forêts des Hurons, 
vêtus de leiu-s ornements sacerdotaux et distribuant le Pain de vie à des 
milliers de sauvages agenouillés à leurs pieds. Ils ont au péril de leur vie 
porté la parole sainte jusque dans les forteresses des Iroquois, se sacrifiant 
ainsi que l'homme qui pénétrerait sans armes dans l'antre de tigres fu- 
rieux. 

"Ils ont exploré le St Laurent jusqu'à sa source, et célébré les mystères 
divins dans les solitudes du Lac Supérieur, là où le plus hardi traiteur 
n'osait les suivre. Ils ont établi des missions à Ste Marie et Michillima- 
kinac, et l'un d'eux, l'illustre Marquette, découvrit le Mississipi, ouvrant 
par là à la France un horizon à son ambition sans borne. Le missionnaire 
marchait par une route épineuse et sanglante, et souvent im horrible 
martyre couronnait une vie de pénible apostolat. 

••Jean de Brébeuf et Gabriel Lallemant prêchaient la foi dans les vil- 
lages des Hurons quand leurs ouailles saisies de terreur furent écrasées 
par l'irruption des Iroqiiois. Les deux Jésuites auraient pu trouver le salut 
dans la fuite, mais fidèles à leur fonction sacrée, ils aimèrent mieux rester 
à leur poste pour secourir les blessés et baptiser les mourants. Tous deux 
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furent faits captifs, tous deux furent condamn<^s au supplice du feu, — 
Bréheuf, vieux soldat de la croix, subit son sort avec un calme si imper- 
turbable que ses meurtriers en étaitait dans rétonnement. Avec un cou- 
rage qui ne se démentit jamais, il endura des toin-ments dont l'horreur ne 
se peut décrire, et mourut tran(|ulllenjent comme un martyr de la primi- 
tive Eglise ou comme un guerrier Iroquois. La frôle stature du jeune et 
doux Père Lallemant fut enveloppée d écoi-ces enflammées. Maintes fois 
le feu s'éteignit, aussi souvent on le ralluma, et ses bourreaux prolongè- 
rent son martyre avec im tel rattinement de cruauté, que le Jésuite 
attendit dix-sept heures que la mort mît fln à ses tourments. 

"Isaac Jogties, prisonnier des Iroquois, fut promené de canton en can- 
ton, de village en village au milieu de tortures sans cesse renouvelées et 
d'outrages toujours plus sanglants. Hommes, femmes, enfants rivali- 
saient cioanallce et de cruauté. Racheté enfin, grAce aux efforts généreux 
d'un officier Hollandais, Il repassa en France : son visage défiguré, ses 
mains mutilées disaient assez quelles avalent été ses souffrances. Mais sa 
conscience ne lui laissait aucun repos et le j)reHsait de répondre et d'ache- 
ver la tâche qu'il avait conunencéc : de dissiper les ténèbres morales que, 
f)endant sa dure captivité, il espérait avoir percées de quelques rayons de 
umlère. De nouveau. Il dirigea ses pas vers le théâtre de son martyre, 
l'Ame remplie du pressentiment qu'il marchait à la mort. Il ne se trom- 
pait pas. Dans un village Iroc^uois, le tomahawk mit fln à sa mission et à 
sa vie. Certes, un dévouement si Intvépide mérite bien notre plus haute 
admiration." Ainsi parle l'historien Parkman que personne ne soupçon- 
nera de partialité pour les Jésuites et leur œuvre. 

Mais ce ne sont là que les grandes lignes faiblement tracées des labeurs 
apostoliques, de l'œuvre éminemment religieuse et partant éminemment 
sociale et nationale de trois illustres Jésuites. — Brébeuf, Lallemant, Jogues, 
Garnler, Bressani, Daniel, de Noue, Buteux, Rasle, Chaumonot 1 

Quel martyrologe que l'histoire des Jésuites au Canada! 

Nous n'en finirions pas si nous voulions entrer dans les détails de leur 
apostolat. Nous n'oserons même toucher qu'en passant aux deux siècles 
de labeur assidu autant que pénible où nous les voyons se dévouer à l'en- 
seignement de la jeunesse canadienne. 

Oh I ceux-là seuls qui se sont aflonnés à cette rude tâche, savent ce 

de zèle opiniâtre pour mener à bonne fln 
il faut d'abnégation en face de 
ringral'tude journalière des résultats ; combien il faut de dévouement 
po\xr exercer des années durant une fonction si mal rétribuée. Mais aussi 
que ne diivons-nous pas à ces pionniers du progrès intellectuel ? Si notre 
province s'est toujours maintenue dans une condition supérieure aux 
autres pour la culture de l'esprit et du cœur, si le clergé et les professions 
comptent tant d'hommes dignes de tout respect, c'est aux leçons de ces 
maîtres que nous le devons, et parmi eux les Jésuites sont au premier 
rang : c'est un honneur que personne ne saurait leur disputer. Ce sr nt 
eux qui, les premiers dans ce pays, ont ouvert des écoles et fondé un 
collège, et Us furent longtemps les seuls à donner aux jeunes gens une 
éducation libérale et à les former pour les hittes de la vie. La fondation 
du collège de Québec fut une œuvre patriotique entre toutes, et contribua 
puissamment à développer la colonie naissante, elle eut, selon l'abbé 
Ferland, "l'effet d'engager plusieurs familles honorables de la Normandie 
à passer au Canada, où elles pouvaient désormais procurer à leurs enfants 
une éducation chrétienne, et une instruction convenable à leur état." 
C'est à cette école que se sont formés les Canadiens qui jetèrent tant 
d'éclat sur le dernier siècle de la domination française. Plus tard, de nos 
jours, quand le grand évêque Bourget invita les Jésuites à reprendre à 
Montréal ces labeurs dont Québec semble vouloir effacer jusqu'au dernier 
souvenir, ces religieux se sont remis à la tâche et ont donné dans notre 
ville un enseignement dont nous admirons tous les jours les résultats. 

Fidèles à leur antique méthode, et l'on sait au prix de quels sacrifices 
et de quels obstacles, ils ont maintenu avec une constance sans rivale les 
études classiques à une saine hauteur, et quand, en beaucoup d'endroits 
dans la provmce, ces études baissent pavûlon devant les programmes 
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modernes, îIh rpdoubU>nt de zMe pour revêtir leur enHoignement de tout 
l'éclat qu'il avait au temps des Hossuet et des C'otulé. 

Nous sommes heureux de l'occiision (jui n«)us est donnée de féliciter 
une fois de plus l'illustre Coii\i)a(^nie des suecôs t()uj«)ui*H eroissants que 
remporte le Collège Ste Marie, et nous ne faisons qu un V(nu pour notre 
ville, e'est que, à mesure que les obstacles disiniraissent et (jue les dittl- 
cult<is s'aplanissent, Montréal, par le concours d»i toutes les bonnes volon- 
tés, prenne un nouvel élan inUdlectuel, devienne bientôt la métropole 
du Canada pour les sciences et les lettres, comme elle l'est déjà pour le 
commerce ! 

Mais, Messieurs, ceux qui apprennent à la jeunesse à bien parler et à 
bien raisonner, ne nous cionnent-ils p»is le k'^k^^ sensible d'une bonne 
loyauté, surtout quand, pour le malheur du pays, il y a tant de gens qui 
raisonnent mal et parlent de môme ? 

D'ailleurs ce n est i>as exclusivement au profit de ravancement intel- 
lectuel et moral de notre patrie <iue le zèle des Jésuites s'est dépensé, il a 
de plus exercé une influence considérable sur le progrès matériel de 
la colonie, et k ce titre les Jésuites sont encore de Dons et loyaux 
sujets. 

Si j'ouvre les premières pages de notre histoire, j'y vois, qu'ils ont, les 
premiers, su fixer à demeure les tribus nomades des Aurons et des Iroquois 
et leur ont fait connaître les avantages de l'agriculture, et quand les Fran- 
çais se bornaient au métier stérile de la chasse ou de la traite des pelle- 
teries, les Jésuites, à force de persévérance, amenaient les colons à défri- 
cher le sol et à fonder sur la culture des terres, l'espoir d'un bien-6tre 
durable. Aucune autre société, soit laïque, soit religieuse, n'a ouvert plus 
de missions, n'a établi plus de postes ni bâti plus de villages que les Jes\ii- 
tes. Suivez la ligne des grands lacs et du St-Laurent, partout se dresse le 
toit de quelque chapelle, la fumée de quelque village. Depuis Ste Marie 
et Michulimakinac jusqu'aux postes de l'Acadie, que de témoins du zèle 
patriotique et religieux des Jésuites ! Occupé à des fonctions apost<ili- 
ques qui auraient épuisé l'activité de tout autre travailleur, le Jésuite 
trouva encore le temps de faire plus pour le progrès matériel de la colonie 
que des centaines d'autres exclusivement livrés a ces soins. 

Et si nous passons maintenant à un autre ordre de services rendus au 
pays, nous trouvons que les Jésuites n'ont laissé échapper aucune occa- 
sion de prouver par des faits, leur fidélité au pouvoir civil. Durant im 
siècle et demi ils ont plus contribué à assurer aux Français l'alliance si 
nécessaire des Hurons, des Algonquins, des Montagnais, des Al)énakis et 
souvent môme des Iroquois, que toute la diplomatie et la puissance des 
gouverneurs, et si la colonie n'a pas été vingt fois surprise et anéantie par 
les Iroquois et les Anglais, c'est grâce à la vigilance des Jésuites, à leur 
intervention opportune, à l'influence qu'ils surent acquérir sur les tribus 
sauvages depuis le Lac Supérieur jusqu'à l'Acadie. Je ne mettrais pas 
en avant ime pareille assertion si je ne la savais appuyée sur le témoi- 
gnage des meilleurs historiens. 

On a souvent reproché aux Jésuites, on leur reproche encore de se 
mêler de politique. Certes, s'il est blâmable pour eux d'avoir été maintes 
fois les intermédiaires de la paix entre le gouvernement du pays et les na- 
tions voisines, d'avoir conseillé à temps des mesures salutaires à l'existence 
menacée de la colonie, d'avoir déjoué les complots des ennemis et anéanti 
leurs desseins, je souhaite aux advei-saires de l'illustre Compagnie de mé- 
riter plus souvent ce reproche ; mais alors qu'ils ne blâment point dans 
les autres ce qu'ils seraient si glorieux d'avoir fait eux-mêmes. 

Mais venons aux faits. 

Nous sommes en 1643, sous le gouveriiement de M. de Montmagny. 
Quoique la colonie paraisse avoir pris un nouvel et puissant essor par la 
fondation de Montréal, jamais cependant sa position n'a été si précaii'e. 
Les Iroquois se vengent journellementdes reveiti (jue leurs armes ont subis 
sous l'administration de Ciiamplain et couvi-ent la vallée du St Ijaiu-ent de 
leurs partis de guerre. Depuis un an qu'il est prisonnier des Iroquois, le P. 
Jogues voit trop souvent, nélas, arriver de pauvi-es captifs français que les 
Iroquois ont été enlever aux portes mômes de Sorel, de ïrois-Rivièi-es, de 
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M«»nt n'ial <<t <1<' Quélwc, et {(n'ilH font mourir dans Ioh plus horrilih-s tort ures, 
HaiiH (jne lo K()nv»u'nfnr|)uiHH«'rifii faire ni pour h'HHanvcr ni p«>iir h^nviMi^fr. 
Au coimiuMiroiiu'nt di' juillet, de cette' année, I«'h IroquoiH préparent un«i 
nouvitilit «fxiuklit ion <jui ««nièvera Horel en pasHant, et ira Hurpretidre TmiH- 
llivi6res. l'(»ur He ménager \uje entré»» dan.s ces deux forts, il» diHent au 
l'en» .Jo^ueMcpTilH KJMîliai'neront bien volontiers de sr>s lettres k'II veut 
écrire à ses amis. Le J^ére écrit en eJVet, et «lans un lan^aKe nifïlé <l<) 
latin, de fran<.'ais et de huron, il dévoile les intentions des Inxpiois. Arri- 
vés à Hor<»l, ceux-ci se présentent comme envoyés des (cantons et pro- 
duisent la Itittre du Jésuite. Après en avoir pris connaissance, le comman- 
dant, indigné do tant de fourberie, tourne les canons du fort contre les 
faux messiiK'^i'H «t 1«'m uwt en fuite. L<5s [rcxpiois ropreimcfut le chemin do 
leur pays, cruollenumt désappointés et bien résolus d'en Unir avec celui 
qui a déjoué leur ruse. Le Père Jogues n'ignorait point »piel péril il cou- 
rait. *• Je connaissais fort bien," écrit-il, " les danêers où je m'exposais, 
je n'ignorais pas (lue s'il arrivait quelcpie (tisgr^ice a ces guerriers, on m'en 
irerait rosj)onsablo et qu'on en accuserait mes lettres ; je prévoyais ma 
mort, mais elle me semblait douce et agréabht, employée pour le t»ien pu- 
blic et pour la consolation de nos Français ot des pauvres sauvages qui 
écoutaient la parole do Notre Seigneur. Mon Cd'ur ne fut saisi diiucune 
crainte à la vue de tout ce qui en pourrait arriver, puisqu'il y allait de 
la gloire do Dieu." Sans doute, tout bon citoyen aurait agi do môme, 
et nous ne réclamons point pour le Père Jogues le mérite d'une action 
juHcju'alors inouïe ; mais quand on se sacrifie si généreusement pour son 
pays, le moins qu'on puisse attendre de l'honnêteté publique, c'est de 
n'ôtre point accusé do déloyauté. 

Ce n'est pas, du reste, fa seul fait decettenature qui témoigne de l'atta- 
chement (pi'avaient les Jésuites pour la colonie, de l'intérôt cpi'ils pre- 
naient à son bien-ôtre. Et comment en aurait-il pu être autrement? 




fort et plus sacré que nous n'aimons nos enfants ; ils vivaient, ils mou- 
raient pour elle ! Voyez-les dans leurs postes avancés d'où leiu* vue s'étend 
B»ir toute la région aes lacs ; ils surveillent constaimnent les moindres 
mouvements des sauvages hostiles aux Français, et nos gouverneurs trou- 
vent toujours en eux des sentinelles infatigables, toujours prôtes à donner 
l'éveil et à signaler les démarches de nos ennemis. La j)rospérité de leurs 
missions était intimement liée à celle de la colonie, et 11 était souveraine- 
ment nécessaire à l'établissement de la foi parmi les sauvages que la paix 
réjjnât sur ce continent par la victoire de la France. Aussi ne se don- 
naient-ils aucun repos pour assurer à la vie sociale de l'Amérique du Nortl 
la prépondérance si salutaire d'une puissance catholique. Ils ont compris 
dès le principe la nécessité de maintenir dans des voies parallèles la double 
action de l'Eglise et de l'Etat, afin que le spirituel et le temporel pussent 
se prêter un mutuel secours et travailler de concert au bonheur de La 
société. 

Si de soi-disant historiens avaient été capables de saisir cette vérité 
historique, que la conduite des membres de la Compagnie de Jésus met 

f)artout en évidence, ils n'auraient jamais affirmé avec tant d'ineptie que 
es Jésuites ont retardé le progrès de la colonie et mis souvent en péril 
son existence. Mais 1 dix mille baïonnettes n'auraient jamais, comme a 
fait la présence de quelques robes noires, tenu en respect des peiiplades 
sauvages si remuantes, sur une ligne de frontière si étendue. Par sa 
vocation, par son caractère de messager d'un Dieu de paix, par son désin- 
téressement des choses d'ici-bas, le Jésuite gagne facilement la confiance, 
du moins l'estime des enfants de la foi et. Sa parole qu'il ne donne p.'i.s eu 
vain, sa promesse qu'il sait tenir fidèlement, le désignent comme le 
médiateur naturel entre le Français et la tribu sauvage, et le traité de paix 
n'offre guère une garantie de stabilité quand il n'a pas été ratifié par la 
présence du missionnaire. Souvent même le Jésuite est le gage vivant 
que les Français donnent aux Sauvajjes de la pureté de leurs intentions, 
Qt ceux-ci témoignent de leur sincérité en demandant le prêtre pour les 
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inctruirn. Dt^siroux avant tout flo pr«)[>apr('r 1«'« Illml^lT.s do l'Evannil»", lo 
iilH (l«> lioyola ii('c«'pt«' »v«Hi eiii|)t*(>HN(*iii«'iit lu i*AI«« d'At^i^i», acv'oiapa^no 
(lans Ii'Ui-H foi'f'ts l<'s IrixiiioiH, ]vh lluroiiHoiileH AlK<»i<|uii)K, vivant »m' Inir 
vi<>, H'arconinKHlant à toutt'H I«>h rifjcurs d'inu^ civilisation nriniitivt» ; il 
(tliidic ilif nouvelles InuK'it'H, pf6rlu>, i>aptiH«'(>t pair th- sa vie les nioindri-H 
(h'HaiHM'H dr Hi'H h(^>t«'H, le nioindi'c ri'vin'UU'Ut tliiris Icuih dispositiouH 
pacititputH. JanuiiH leur ildôlittî ii l«'ui- patrit^ no parut soniuu>ill(>r. 

De la Nouvolle-AngUïtoiTo ofi il"8ld<U(>nu, li- P. MaitMiil trouve moyen 
do Hauvor la colonie d'une porte certaine ; NicholHon y pn^narait uno 
expédition des plus hal)ilonu>nt conibhuW'H, lo Hocri't on tUait si l)ieu gardi^ 
les pn^paratifs si bien condiùts, qu'aucun do nos postes d«'s frontières 
n'avait pu dt5c»»uvrii' le nu)indr« mouvement inusil»^ chez nos ennemis. Ix* 
P. Mareuil cependant faisait av(u*tir M. de Vaudreuil do toutcecpii so tramait 
contre nous, et son avis permit à M. do Hamesay d'aller roncontrtT les 
Anglais et les lro(]uoiH i)rès du lac ('tiamplain où un simple combat 
d'avant-p;arde les décida ne «uspendnî leur marche, et bientôt aj^r/'s, do 
rebrousser chemin. Si ce message du J»^sui*e fût touil)é aux mains des 
Anglais, croyez-vous qu'il n'eût ups causé sa u)ort ? 

(!oiîes, Messieurs, il fait bon uour ii«)us de reposer nos yeux sur ces 
actes de dévouement. Il est si po'» rare do rencontrer des traîtres ! L'inflr- 
uïité humaine tient tant k la vie, redoute tant la mort. On voit niAnu^dea 
gens (pii vendent leur patrie, pour un jmju d'or, pour cpHîlqiiet" dignités, 
v»)ire mémo pour une mesquine vengeance. 

Ces Jésuites, (pii n'attendaient point d'honneit»-^ '^t qui n'en ont point 
i*e(,Mis, (jui n«M'onvoitaient point les richess(>8 et h<»! mo'ts pauvres, (pd 
n'avaient point d(^ vengeance à satisfaire et ont vécu ;n iiardoununt. ces 
Jésuites u hésitaient pas à sacrifier leur vie quand 1» patrie lo demandait, 
et tout impliqués qu'on les représente dans le p • vorn-Mnont ('• petiplos 
et môles à toutes les intrigues les plus dont' ce, jamais i' n'ont trahi 
leur pays. 

Ma ' ts n'avez donc jamais lu l'histoire de l'A c. lie ? me répliquent 
les ennemis des .TésuHes ; vous ou Miez le Père Bl;^i/d. vous oid)liez qu'il a 
t -«duit les Anglais à Port-Royal, et les a encjuni.^^és à dévaster cette 
Colonie? Non, ;je n'oublie rien de tout cela. Je n'oublie ni la longue 
patience du P. Buird, ni les hazards de sa captivité en V irginie ; jcf n'ounlie 
pf)int les calomnies des Poutrincourt, père et fils, ni iem* wiieusc ^lorsécu- 
tion dictée par l'avarice, ni leur tentative d'assassinat siu* la personne de 
ce môme Jésuite, je n'oublie i)as ([ue les Lescarbot de ce temps-là, tout 
comme ceux d'aujourd'hui et d'ici, préféraient l'insinuation calomnieut eà 
l'accusation directe qui les eût mis au pouvoir de la Ici, 

Mais donnons tout d'abord un brief aperçu des. faits historiques où 
l'on a greffé ces accusations. 

L'année 1618 fut désastreuse pour les établissements français en Aca- 
die. Monsieur La Saussaye arrivant de France avec les éléments d'une 
colonie que Madame de Guercheville l'avait chargé de fonder en dehors 
de l'établisseinent de Poutrincourt, prit à son boi-d, en passant à Port- 
Royal, les deux Jésuites Biard et Massé, et continuant sa n)ute, vint jeter 
l'ancre en face des M ont«- Déserts. Par malheur, le pirate américain 
Argall a relevé ses traces et, guidé par im sauvage, il VMont fondre sur le 
navire français, le capture, vole à Lti Saussiiye sa commission royale, nuis 
le traite de forban, le jette à la dérivedans un mauvaiscanot, ainsi (pie le P. 
Massé et plusieiii-s de ses compagnons, et reprend en triomphe le chemin de 
JamestoM'n, emmenant captiffî les PP. Bianl et Quentin et quelques 
autres Français. Le Gouverneur de la Virginie, Sir Thomas Dale, fran- 
cophobe de bel appétit, ne parlait que de pendre et de massacifr les pri- 
sonniers. Les bourreavix étaient prêts, lorsque Argall, qui n'avait pas 
compté sur ce dénouement, avoua son larcin et exhiba^a commission royale 
de La Saussaye. L'Angleterre et la France étant en paix à cette époque, 
Dale n'avait plus môme le droit de garder les Français prisonniers. Pour 
se dédommager, il envoya Argall achever la ruine de Port-Royal et de 
toute l'Acadie. Oelui-ci remit a la voile et vint détruire Port-Royal d'où 
le gouverneur Biencourt, fils de Poutricourt, était absent ; puis longeant 
la côte, il dévasta tout ce qu'il put trouver, et pax-vint enfin a des champp. 
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cultives où les Français étaient occupés k faire la molsarm. Le P. Biard, 
qui accompagnait l'expédition, implora la pitié d'Arfçall en fareur de ces 
pauvres colons. Citons un passage de sa relation où parlant de lui-même 
a la troisième personne, il s exprime ainsi : "Il se mit à genoux devant le 
capitaine par aeux diverses fois et à deux diverses occasions, à cette fin de 
le fléchir à miséricorde envers les Français du dit Port-Royal égarés par 
les bois, et pour lui persuader de leur laisser quelques vivres, leur cna- 
loupe et (juelqu'autrc moyen de passer l'hiver." 

A peine les Anglais s'étaient-ils rembarques que Biencourt arriva. 
Pour ise venger d'Argall, il essaya, sous prétexte de conférence, de l'attirer 
don^ un piège, mais ne put réussir. Alors, suivant un auteur anglais, il 
oiîrit de passer au service du roi d'Angleterre, pourvu qu'on lui permît de 
demeurer à Port-Roynl et de faire le commerce des pelleteries, Argall 
refusa de l'entendre "et regagna la mer. Voilà les faits, voici les accusa- 
tions. Nous les trouvons foiTnulées dans la Plainte du Sieur de Poutrin- 
court devant le Juge de V Amirauté de Guienne. (Lescarbot p,. 687) Cette 
plainte port« que Poutrincourt étantarrivé à Port-Royal le 17 mars 1614, 
aarait rpprispar le rapport de son fils le Sieur de Biencourt "que le géné- 
rai d& quelques Anglais étant en Virginie aurait, à la pei-suasion 

de Pierre Biard, Jésuite, envoyé au dit Port (Royal) un grand navire de 
lieux à trois cents tonneaux ou environ, et une grande barque, avec 
nr»mbre d'hommes, lesquels au jour et fête de Toussaint dernière auraient 
mis pied à terre, et conduits par le dit Biard, seraient allés où le dit Sieur 

de Poutrincourt aurait fait son habitation Et sur cette rencontre, les 

dits Anglais pillèrent tout ce qui était dans la dite habitation 

Puis, sous la conduite du dit Biard, se seraient transportés au lieu où se 
faisait le labourage, pour se saisir de ceux qui y étaient, la chaloupe des- 
quels ils prirent, et ne pouvant les prendre, (parce qu'ils se seraient re'».irés 
sur une colline) le dit Biard se serait séparé des Anglais, et serait allé vers 
la dite colline, pour induire ceux qui y étaient de quitter le dit de Bien- 
court, et aller avec lui et les dits Anglais au dit lieu de Virginie." (Les- 
carbot p. 689). 

Il y a ici deux accusations fort graves que nous ne pouvons passer 
sous silence, vu que la plainte de Poutrincourt aservide point de départ aux 
écrivains protestants anglais ou français, et en général aux ennemis des 
Jésuites, pour diriger une série de malveillantes insinuations contre le P. 
Biard, pendant toute la durée de sa mission en AcHdie. Selon Poutrin- 
court, le P. Biard aurait engagé lesAnglais à venir ravager l'établissement 
de Port--Royal, et aurait de plus servi de guide à leur expédition. La pre- 
mière question que l'on se pose i-p^es avoir lu cette plainte, est celle-ci : 
Comment Poutrincourt a-t-il appris tous ces détails ? il nous répond que 
c'est par le rapport de son fils, Charles de Biencourt. De nouveau l'on se 
demande : de qui Biencourt les tenait-il? D'Argall lui-môme, nous dit-on, 
qui les lui aurait communiqués dans une entrevue près de Port-Royal. Or, 

Suand ruôme Argall aurait consigné par écrit tous les faits que l'on trouve 
ans la plainte de Poutrincourt, la fourberie bien connue du capitaine 
anglais et l'avantage qui lui serait revenu de la discorde entre les colons 
français et les Jésuites, suffiraient pour enlever toute valeur à son témoi- 
gnage ; mais Argall n'a rien écrit, et pour ajouter ft)i à toutes ces accu- 
sations, nous n'avons que l'autorit-é de Biencourt. Qu'est-ce donc que 
Biencourt ? C'est un ennemi acharné des Jésuites en général et du P. 
Biard en particulier, (p. 79, p. 87). 

Voici le portrait que nous en donne M. Rameau. "Biencourt avait 
les qualités et les défauts de la jeunesse ; instrument utile entre les mains 
de son père, il se laissa dominer, quand il fut seul, par cette ardeur inex- 
périmentée qui se résout malaisément à ménager les hommes et les cir- 
constances ; pourvu de peu d'instruction et imbu des préjugés qu'une par- 
tie de la noblesse nourrissait alors contre les .Jésuites, il subissait en outre 
l'influence des marchands (huguenots) de Dieppe que ceux-ci avaient sup- 
plantés dans l'entreprise ; il accueillait donc assez froidement ces associés 

que la nécessité lu; avait imposés Quoi qu'il en soit, les deux partis 

ne tardèrent point à être aux prises, et lorscpie, le 23 janvier 1612, arriva 
le navire que Poutrincourt expédiait à Port-Royal de concert 
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De toutes les accusations portées contre le Père Biai-d, il n'en est au- 
cune qui sunporte un instant de réflexion. Le fanatisme les a inventées, 
mais il a oublié de les couvrir d'une apparence de plausibilité. D'un autre 
côté, nous avons le récit calme, posé, compact du missionnaire, récit où il 
n'y a pas de place pour la contradiction et où règne partout le ton de la, 
vraie candeur et de la véracité. 

Au moment de quitter cette brillante période de l'histoire des Jésuites 
au Canada, nous ne pouvons nous défendre d'exprimer un regret piofond : 
cette histoire n'a jamais été écrite ; nous en retrouvons partout les lam- 
beaux épars depuis les Montagnes Rocheuses jusqu'à l'Atlantiq^ue ; mais 
ils n'ont jamais été rassemblés et mis en ordre. N aurons-nous jamais un 
historien qui se laisse séduire par l'héroïsme de tant de martyrs, la cons- 
tance de tous ces confessurs de la foi, l'abnégation de ces maîti-es de la 
jeunesse, le zèle de ces apAtre des petits et des humbles ; un historien qui 
nous raconte une à une toutes les luttes, une à une toutes les victoires de 
ces soldats de l'P^glise, qui nous dépeigne leurs tristesses et leiu-s joies, 
leurs espérances et leurs revers, leurs sac;rifices et leurs triomphes ? 11 n'y 
a pas dans nos annales un seul fait historique qui se développe avec au- 
tant d'unité de conception, de plan, de but et d'exécution que l'œuvre 
apostolique de la Compagnie de Jésus au Canada. 

Espérons que dans un avenir prochain, un écrivain bien exercé, bon 
Canadien et surtout bon catholique, nous permettra de contempler dans 
un lumineux ensemble tous les traits de ce tableau national. On y verra 
entre autres choses que les Jésuites surent rendre à Dieu ce qui appartient 
à Dieu, et à Cé-ar ce i^ui appartient à César. Certes, ce ne fut pas toujoui-s 
sans quelques déchirements dans ce que le cœur de l'homme à de plus sen- 
sible, l'amour de la patrie. 

Il fut une époque funeste à la çfloire, non pas des armes françaises, 
mais de la politique rovale : Louis XV se vit arracher le Canada, la plus 
belle de ses colonies. Four rester fidèles à leurs missions dans ce pays, les 
Jésuites durent se plier aux exigences parfois brutales de leurs nouveaux 
maîtres. La haine séculaire que les Anglais avaient vouée à l'Ordre tout 
entier saisit avec empressement l'occasion de s'appesantir ici sur quelques- 
uns de ses membres. Leurs biens furent confisqués en violation des trai- 
tés, leurs couvents changés eu casernes à Montréal comme à Québec. On 
ne leur permit môme point de continuer leurs fonctions de missionnaires 
chez les sauvages, et il ne leur restait plus dans toute la région des lacs 
que les deux postes de Sandwich et de l'Arbre-Croche, lorsque les événe- 
ments de 17(53 leur offrirent les moyens de se venger. Je veux parler de 
la conjuration de Pontiac. 

Ce chef Outaouais, dont l'éloquence était irrésistil.le, s'ét.iit acquis 
dans les conseils de toutes les tribus de l'Ouest, un ascendant incroyable, 
sa volonté faisait loi. Esprit aussi audacieux dans la conception de ses 
plans que fertile en ress^ources pour les exécuter, il ne t-e proposait rien de 
moins que de chasser l'Anglais du pays au profit de la France. Parlant 
de Louis XV, il disait aux tribus confédérées : " Notre graud'père dort 
aujourd'hui, mais demain il va s'éveiller et il fera sortir de ses domaines, 
les gens qui y sont entrés pendant son sommeil." Il fit si bien qu'en quel- 

aues m<»i8 les Anglais ne possédaient plus à l'ouest de Niaga..", que le fort 
►étroit. 
;, Tous les jours, Gladwyn qui y con* 'lande reç-:)it la nouvelle que quel- 
que fort des environs vient de tomber inx mains des ennemis : Sandusky, 
Miami, Ouatanon, Presqu'île, St Jost ph sont déjà en leur pouvoir. En 
vain il fait partir courrier sur courrier pour réclamer des secours, on ne 
lui répond que par l'annonce de nouveaux désastres ; aucun convoi ne peut 
se montrer sur la rivière Détroit et le lac St Clair, qu'il ne soit aussitôt 
attaqué et détruit, corps et biens. Gladwyn >?n.iit d'apprendre que le fort 
St Joseph avait succombé lorsqu'un matin, un envoyé venu de Michillima- 
kinac lui remit un message, c'était le Jésuite Du Jaunay, missionnaii-e de 
L'Arbre-Croche. 

Voici ce qui s'était passé : 

Le 4 juin 17f»3, les ('hip])eways, sous prétexte de jouer une grande 
partie de balle, se massèrent dans la plaine aiitoui de Micbillimakinac. 






102 

catise en ceci. Car Vapologie du P. Biard n'est pas de l'année 1616, et la 
plainte du Sienr de Poutrincourt est du 18 juillet 1614." A ce raisonne- 
neinent sans réplique et qui rëvèle si candidement l'esprit de justice de 
l'écrivain judicieux, nou.s ferons seulement remarquer que le P. Biard n'é- 
crivit point une apologie ou défense, mais une relation détaillée et très 
intéressante de toute sa mission abez les Acadiens, que des trente-sept 
chapitres de son ouvrage, un seul est consacré au sujet ([ui nous occupe. 

Nous ne prendrons pas congé de Lescarbot, sans un mot d'adieu. 
C'était un homme qui trouvait que tout allait mal dans l'Eglise catliolique 
et qui donnait pour modèles au Pape et aux Evolues les Huçuertbts de 
LaRochelle. Il estimait que les missions de l'Acadie se pai eraient facile- 
ment des Jésuites, et poiu* preuve qu'on pouvait sans eux v ërer toutes 
les conversions nécessaires, il faisait baptiser, de concert avec Poutrin- 
court, une centaine de sauvages adidtes sans instruction préalable. 

La rigidité du Père Biard, lequel condamnait la polygamie, avait sur- 
tout le don de froisser les susceptibilités de son zèle pour l'extension du 
vrai christianisme. "Il fallait, dit-il, laisser les choses en l'état qu'elles se 
trouvaient par une tolérance telle que Dieu l'.avait eue envers les anciens 
pères, auxq[uels la polygamie n'est en nul lieu blâmée ni tournée à vice, ni ' 
cette permission que "nous voyons en la loi de nature et en la loi écrite 
expressément révoquée en la loi Evangélique." (Lescarbot, p. 670.) 

Nous sommes maintenant édifiés sur la valeur morale de Lescarbot ; 
nous savons q^uel poids son témoignage peut avoir contre un membre 
de la Compagnie de Jésus. Venons a M. Parkman, qui a passé une partie 
notable de son existence à épiloguer sur des bouts cie phrases des Reki- 
tions ddft JéfiuiicH. M. Parkiuan a écrit un livre sur les Pionniers de la 
Fi'ance dans le Nouveau-Monde. Il y dit quelque part que le P. Biard ne 
donne aucune raison pcnir expliquer sa présence sur les vaisseaux d'Argall. 
M. Parkman connaissait pourtant la lettre que le Père écrivit cette année- 
'^ même au général des Jésuites, puisqu'il en cite un passage ; il avait 
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encore la relation du P. Biard ptiisqu'il en extrait de longues citations. 
Or le Jésuite, dans ces deux écrit«, donne une raison de sa présence au 
milieu des Anglais de l'expédition. 

Voici ce (pi'on lit au chapitre vingt-huitième de la relation : "Quel 
moyen on trouverait de nous renvoyer en France, c'était une grande 
qiiestion. Le Général, le Maréchal et tous les principaux chefs de la 
Virginie s'assemblèrent en conseil. Sur icelle le résultat et conclusion des 

opinions fut qu'Argall avec ses trois vaisseaux r'itournerait en la 

Nouvelle-France, pillerait et raserait toutes les forteresses et habitations 

des Français ; qu'il pillerait de môme tous les vaisseaux qu'il rencon- 

trenùt, trouvant toutefois moyen aux personnes de se pouvoir retirer en 
France, en cas qu'ils ne fissent point de résistance, et qu'on nous mettrait 
nous autres vieux pionniers en compaçjnie de ceux a qui en cette façcMi 
l'on ferait prâce de la vie." Ce récit est circonstanciel etc«implet ;il en res- 
sort que le jésuite n'eut pas le choix d'accompagner ou non l'expédition mais 
dut obéir au plus fort. 

D'ailleurs, eût-il eu le choix, croit-on que la perspective de séjourner 
plus longtemps dans le voisinage du gouverneur Dale eût de l'attrait ? 
Cet homme cruel n'avait pu faire pendre le Jésuite comme forban, mais 
il lui restait encore des ressources, et en usant d'industrie, il trouverait 
vite l'occasion d'appuyer sur une autre base la sentence de moi't qu'il 
avait déjà prononcée contre lui. Qui lui aurait fait obstacle ? Doutez-vous 
qu'il ne se tût rencontré à Jamestown aucun Dr Wild pour préparer l'opi- 
nion publique à un meurtre juridique, quand en plein Canada, où les lois 
sanguinaires des Anglais n'ont jamais existé, il s'en est trouvé plus d'un 
pour exciter le peuple au massacre des .Jésuites 'r* Mais il ne faut pas être 
trop sévère à l'égard de M. Parkman : certains protestants ne nous ont 
pas habitués à croire qu'ils y regardaient de près, quand il est question de 
porter un coup aux Jésuites, et ils nous répondraient peut-être qu'il ne 
manque pas de catholiq^ues aux Canada qui ne sont pas plus scrupuleux. 
D'ailleurs l'auteur américain jouit quelquefois de moments de lucidité mo- 
rale où il plaide éloquemment la cause du bien contre le mal, de la vérité 
contre l'erreur. 
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avec Mme de Giiorchevillo, il s'éleva une violente iliscnssion 
à propos de l'invoiiUiire de ce bâtiiuent. Les Pères Biuitl et 
Massé vonliirent y intervenir à titre d'associés, Biencourt se refusait 

à leur désir à titre de gouverneur Assurément Biencourt eut de 

grands torts en tout ceci, on ne saurait en disconvenir,quclle (jue soit l'opi- 
nif)n que l'on professe jui 8uj(ît des Jésuites. C'était Madame de Guerche- 
ville qui subventionnait l'entreprise ; rien dès lors de plus juste et de plus 
utile que de tenir compte de ses intentions et de resi)ecter ses manda- 
taires ; il eût fallu avoir assez dé raison pour sacritler un peu de ses senti- 
ments personnels au sucés de l'œuvre commune ; c'est ce qixe Biencourt 
ne sut pas faire." (Rameau. Une colonie féodale, p. S7 ) 

Caractère hautain, emporté, soupçonneux, fanatisé par les huguenots, 
Biencourt voulait soviraettre à son arbitraire les Jésuites ses associés, et 
quand il ne les eut l'ius sous la main pour les tourmenter par la force de 
son pouvoir sécidier, il les poui'suivit de ses calomnies. 

Obligés par contrat de recevoir sur leurs vaisseaux des missionnaires 
dd cette Compagnie, les Poutrincourt lèvent l'ancre à la dérobée et lais- 
sent les Jésuites en France. Plus tard, cjuand leur ineptie les a rédiiita à 
la famine et qu'ils ne peuvent plus ravitadler leurs colons d'Acadie, ils ac- 
ceptent l'argent que leur offrent les Jésuites, mais refusent l'année sui- 
vante de remplir les conditions du remboursement. Forcés enfin d'ad- 
mettre ces religieux comme directeui-s et coactionnaires de l'entreprise, 
ils leur suscitent à Port-Royal toutes les diffltndtés possibles, entravant 
leur ministère, excitant contre eux l'animosité des sauvages, au point de 
mettre la vie du P. Biard dans un perpétuel danger. Fatigués de toutes 
ces tracasseries, les Jésuites voidurent séparer leurs intérêts de ceux des 
Poutrincourt, et en 1613 Madame de Guercheville leur en fournit les 
moyens. Nous venons de voir comment Argall coupe court à leur projet 
de colonisation. Maintenant, que Biencourt, en voyant le P. Biara dans 
la Compagnie des Anglais, ait pu, dans l'aveuglement de sa haîne, le croi- 
re capable de trahison, qu'il ait insisté auprès d'Argall pour se faire livrer 
le .Tésuite dans le dessein de le mettre à mort, qu'il ait pris les désirs mal- 
sains de sa propre passion pour les intentions riiêmes du religieux et les 
ait communiqués à son père comme faits accomplis, c'est ce dont on ne 
peut douter; que Poutrincourt ait alors dressé sa plainte pour se venger 
de l'emprisonnement dont les Jésuites avaient châtié sa malhonnêteté, 
c'est ce qui ressort des circonstances, et nous n'avons aucune peine à le 
croire, mais ce qui est plus révoltant, c'est la mauvaise foi de Lescarbot et 
de Parkman, qui, en face de la vérité connue, osent prendre 
fait et cause pour la calomnie et renouvellent les accusa- 
tions de Poutrincourt. Le Père Biard affirme nettement dans sa 
relation qu'on voulut le contraindre à guider les Anglais, et que son refus 
de le faire le mit en grande disgrâce et péril de ses jours ; et il ajoute que 
Argall n'osant attendre qu'a\icun Français voulût conduire sa flotte après 
lei*efus du Jésuite, "se mit en quête de quelque sauvage et fit tant par ses 
courses, embûches, enquêtes et indixstries, qu'il surprit le Sagamos, hom- 
me très expérimenté et entendant au fait du pays." 

Ecoutez comment Lescarbot, que M. Garneau et d'autres trouvent si 
judicie\ix, discute cette assertion du P. Biard ; il dit dans son histoire de 
la Nouvelle France : " Par le discoxirs du P. Biard il y a lumière pour 
croire qu'il a été conducteur des Anglais en ces choses, car il ne dit point 
qui était ce Sagamos qui fut attrapé, ni où il fut remis à terre. Et il me 
semble impossible de pouvoir attraper par force un sauvage qui peut aisé- 
ment nous devancer par les bois à la coui'se, et à la mer dans un canot 
d'écorce." 

A quoi tiennent les réputations les mieux assises I Si le P.Biard 
eût nommé le Sagamos, personne ne l'aurait accusé de trahison, mais il 
ne l'a pas nommé et c'est pourquoi il a conduit les Anglais. Quand un écri- 
vain jvidicieux en est rendu à de pareils arguments, ce doit être qu'il s'ou- 
blie ou qu'il oublie ses lecteurs. Mais voici une dernière raison par où l'au- 
teur couvre la multitude de ses faiblesses. " Or, ajout«-t-il, si en justice 
le premier complaignant et informant est reçu au préjudice de celui qui 
vient en récriminant, le Sieiu* de Poutrincourt aura sans doute gain de 
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Tout l'avant-raîdî le jeu se poursuit avec fureur. La garnison anglaise 
ne soupçonne rien ; son commandant le capitaine Etherington et le lieute- 
nant Lesley sont sortis pour voir de plus près le spectacle. Tout-à-coup la 
balle vigoureusement lancée décrit dans l'air une longue coui-be et va 
tomber près de la porte du fort. Les Indiens s'y précipitent, saisissent des 
armes que leurs femmes tenaient cachées sous leurs vêtements, tombent à 
l'improviste sur la garnison qui se laisse égorger sans résistance, massa- 
crent les résidents Anglais, ne réservant qu'une vingtaine de prisonniers, 
parmi lesquels se trouvent le capitaine et le lieutenant. Le massacre fut 
effroyable et accompagné de toutes les cruautés que l'on peut attendre de 
pareils vainqueurs. 

Laissons parler un témoin oculaire, M. Alexander Heniy, que les 
affaires de son négoce avaient, pour son malheur, conduit à Michillima- 
kinac quelque temps avant l'attaque de ce fort, et qui au moment du car- 
nage trouva un refuge dans la maison d'un Canadien-Français, M. Lan- 
{ Iliade : " Une ouverture, dit-il, me donnait vue sur la place du fort. Je vis 
à sous son aspect le plus dégoûtant et le plus terrible tout ce que peut la 
férocité de ces barbaresi dans leur triomphe : ici des morts scalpés et dé- 
chirés en lambeaux, là des mourants qui se tordent et crient de douleur 
sous le couteau ou la hache de guerre ; plus loin gisent des cadavres la 
poitrine ouverte ; les meurtriers y puisent du sang dans le creux de leurs 
mains et le boivent avec des hurlements de rage et de victoire." 
{Parkman, p. 300, lécit de Henry.) 

t\iïs des débris du jîillage ils se livrent tout le reste du iour et t-oiite 
I:. nuit suivante, à ce qu'ils appelaient une grande débauche. Pendant 
cette orgie, sept des piîsonniers furent assommés à coup de tomahawk, 
les autres attendaient d'heure en heure le môme soi't, lorsqu'au milieu de 
la nuit le P. Du Jaunay pénétra jusqu'à eux et les cacha dans la maison 
d'un Fiunçais. Il était parti de L'Arbre-Croche à la première nouvelle du 
coup de main, pour venir mettre son influence au secours des Anglais. 
Par ses soins, les Outaouais de sa mission s'avancèrent en grand nombre 
jusqu'à mi-chemin entre L'Arbre-Croche et Michillimakinac, prêts à tout 
événement. Le lendemain, quelques Chippeways partirent avec quatre 
des prisonniers pour aller les manger dans l'Isle-au-Castor. Comme 
ils longeaient la côte, les Outaouais se jetèrent soudain sur eux, délivrè- 
rent les captifs et les ramenèrent à Michillimakinac. Les Chippeways ne 
réalisèrent la situation que lorsque les Outaouais étaient déjà maîtres du 
fort. Ceux-ci exigèrent qu'on leur remît le reste des prisonniers et quel- 

Sues semaines plus tard, ils les firent descendre à Montréal. Cependant 
Itherington desirait beaucoup de faire savoir à Gladwyn ce qui était 
arrivé et de lui demander du renfort. Il ignorait l'état désespéré de la ville 
de Détroit, dont Pontiacdirigeaitlesiègeenpei*sonne,àlatête d'une grande 
armée. Le Père Du J aunay s'offritde porter ce message, f VAnchiten quelques 
jours cette énorme distance, traversa le camp de Pontiac et entra dans le 
fort Détroit. Dans la lettre qu'il écrivait à Gladwyn, le capitaine Ether- 
ington rendait justice au dévouement du Père Du Jaunay. On y lit ce pas- 
sage : 

" J'ai de grandes obligations à Messieurs Langlade et Farli l'inter- 
prète, comme aussi au Jésuite, pour les bons services qu'ils nous ont 
rendus dans cette circonstance. Le prêtre semble disposé à se transporter 
à votre poste pour un jour ou deux. J'en suis bien aise ; c'est un homme 
d'un grand mérite et qui possède beaucoup d'influence sur nos sauvages ; 
ils ci-oiront tout ce qu il leur dira à son retour, et j'espère que ce sera bien- 
tôt. Pour tous les détails de cette triste affaire. Je vous renvoie au Père 
Jésuite." (Conjuration de F ontiac, p{ige5ti)7). Dans vni post-scriptum. il 
ajoute : ' Encore une fois, je vous prie de renvoyer ici le Père au plus 
tôt, le lendemain de son arrivée chez vous si c'est possible, vu que nous ne 
saurions nous tirer d'affaire sans lui." 

Il y a déjà loin de ce style aux termes de mépris dont se servaient 
najçuère les Anglais à l'égard des Jésuites, et stirtout à la déflance 
hameuse qui leur lit chasser ces religieux de leurs missions. C'est que les 
vainqiïeurs venaient d'apprendre une rude leçon. Pontiac avait en un 
instant soulevé contre eux les Outaouais, les Potowatamies, les Wyandots, 
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les Chlppeways, txïiites les tvibiis sauvages de l'Ouest, toutes, excepté celle 
des Hurons dé Sandwich que desservait encore le P. Pothier, et celle des 
Outaouais de l' Arbre-Croche où le P. Du Jaunay était tout puissant. Sans 
lui, nous ne saurions que faire, dit Etherin^ton : avec lui, les Chippeways 
furent tenus en respect, avec lui les Anglais qui' échappèrent au désastre 
de Michillimakinac purent gagner en sûreté la province de Québec. "Mais 
pour sauver leur vie, il exposa beaucoup la sienne. La jeunesse sauvage, 
irritée de se voir arracher la moitié de sa proie, voulait se dédoiumagei' aux 
dépens du P. DuJaunay. Les anciens de la nation eurent de la peine à les 
adoucir." (Bannissement des Jésuites de ta Louisiane, p. J5.) Voilà 
comment les Jésuites se vengèrent, voilà comme ils se vengent toujours. 
[Is n'usèrent de leur pouvoir sur les sauvages que pour les contenir dans 
le devoir, dans l'obéissance au gouvernement anglais. Voilà ce cpie dit 
l'histoire. Est-ce de la déloyauté ? Ou dira-t-on qu'ils durent violer leurs 
constitutions, dtîsobéir à leur règle pour agir de la sorte ? 

Après une preuve de fidélité si peu équivocpie, ils auraient dû éprouver 
quelque relâche dans la persécution qu'on leur faisait subir ; il n'en fut 
rien ; cinq mois plus tard on voulait les forcer d'abjurer leur foi de catho- 
liques en leur imposant le serment du test ; plus tard encore, on conHsciua 
leurs biens en violation des traités et de la capitulation de Montréal. 

Sous le coup de tant d'injustice, ont ils pour un instant failli dans 
l'accomplissement de leurs devoirs de sujets britanniques ? Jamais I 

Jjvmais ils n'ont cessé de s'emplover dans la mesure de leurs forces 
au dévtîioppement et au bien-ôtre Je l.a colonie. Ils ont donné là 
une leçon de vie pratique dont leurs adversaires, quels qu'ils soient, fe- 
raient bien de méditer l'importance. Il est aisé d'être loyal lorsque le pou- 
voir est juste ou môme lorsqu'il n'est pas sévère ; mais quand il ne se s<îrt 
de sa force que pour persécuter, quand il répond aux bienfaits par une 
bnitale ingratitude, la loyauté demande alors une trempe d'âme héroupie, 
de fortes convictions et des motifs plus qu'humains. Il n'y a qu'une solide 
éducation chrétienne qui puisse alors contenir l'esprit de révolte si naturel 
au cœur de l'homme ; ni le soin de l'honneur, ni même l'intérêt n'élèv<'nt 



une barrière suffisante contre la fougue du ressentiment, et parmi les pré- 




avec autant de zèle et de fidélité qu'ils avaient servi leurs aùciens maîtres. 
Laissez-moi vous citer, avec le témoignage spontané du capitaine t'amp- 
bell, celui du gouverneur anglais le moins affectionné à tout ce (pii était 
canadien-français et catholique, je veux parler de Haldimand. Campbell 
lui écrivait de Montréal à la date du 1er juillet 1779 : " J'ai la douleur de 
vous annoncer que le Père Goi-dan est mort ici, hier soir, de cette fièvre 
maligne qui a tué tant de sauvages à Caughnawaga le printemps dernier. 
C'est uiie très grande perte pour le gouvi^i-nemeiit, et nul n'en soulïrira 

f)lus que moi ou celui qui me remplacera dans mon office." Haldimand 
ui répond le 5 du même mois : " J'ai été fort affligé d'apprendre la mort 
du Père Gordan. Nous avons perdu en lui un sujet fidèle et utile." P-.;i8, 
afin de prévenir toute fâcheuse conséquence de cette mort au village de 
St Régis, " où, dit-il, son influence pom- le bien était si considérabh," il 
ordoinie qu'on y envoie M. Johnson et un interprète. 

Mais voici un autre document très caractéristique emprimté aux ar- 
chives de la Nouvelle-Ecosse. Il nous montre un Jésuite déployant la 
même activité au serv^ice des deux régimes qui se sont succédé : " Le Père 
Charles Germain de la Compagnie de Jésus était un autre émissaire du 
goiivernement canadien. Pendant plusieurs années il fut l'agent at:cré- 
dité du gouvernement de Québec et le tint au courant de tous nos mouve- 
ments en Acadie. 

C'est à lui que les dépêches étaient adressées de Québec, et les officii^rs 
de l'armée avaient ordre de s'entendre jivec lui. En 1747, il concerta avec 
de Rainsay, l'attaque des Mines et dans la même année, il proposa a u gou- 
verneur du Canada un plan d'attaque contre le fort d'Annapolis (jui ét^iit 
alors, selon lui, dans mi état délabré. 

Après la prise de Québec, il sembla avoir cédé à la force des événe- 
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ments et embrassé la cause du vainqueur. En septembre 1761, le jçouver- 
neraent à Halifax lui accorda une pension annuelle de cinquante louis pour 
les services qu'il rendit dans la pacification des sauvages et des Acadiens 
de la Rivière St Jean. 

Le Père de Glapion n'avait-il pas raison, quand il écrivait, en 1787, au 
président du comité chargé de régler la question des biens des Jésuites : 
" Depuis que nous sommes sous la domination anglaise, nous avons été, 
nous sommes encore et nous serons toujours sujets soumis et fidèles h Sa 
Majesté Britannique.Nous osons nous flatter que les gouverneurs anglais 
qui ont commandé dans cette province, ne nous refuseraient pas leurs cer- 
tificats de notre fidélité et de notre obéissance." 

Est-il besoin de vous rappeler la conduite de ces Religieux depuis 40 
ans qu'ils sont de retour dans ce pays ? Est-il besoin d'énumérer leurs œu- 
vres pour prouver que les paroles du P. de Glapion ont été remplies à la 
lettre et que les Jésuites sout aussi loyaux aujourd'hui qu'ils l'ont tou- 
jours été? Même Institut, même formation, même esprit, mêmes minis- 
tères, rien n'est changé dans cet Ordre qui n'eut jamais besoin de réforme; 
rien n'est changé dans les habitudes de ses membres, pas même celle d'ê- 
tre p.^rsécutés. Au milieu de toutes les tracasseries dont on cherche h en- 
traver sa marche, le Jésuite passe son chemin, faisant du bien à tous et 
f)riant pour ceux qui lui font du mal. Il porte les consolations de la foi et 
a parole de Dieu de Vancouver à Halifax ; il enseigne les premiers rudi- 
ments des langues et de la religion aux petits enfants des sauvages à Mani- 
toulin, il dirige avec succès les collèges de St Boniface et de Ste Marie ; 
il jette les fondements d'une nouvelle province sur les bords du Nominin- 
gue ; partout il colonise, il instruit, il prêche de parole et d'exemple dans 
les villes et les campagnes, et donne à tous le modèle d'une vie utile à la 
société. Nul ne porte plus profondément gravé dans son cœur 
l'amour de la patrie ; non pas cet amour de parade qui se con- 
sume tout entier en discours dans les vingt-quatre heur 's de la fête 
nationale, mais un amour qui se manifeste par des œuvres - 3 bon citoyen. 
Combien de personnes doivent à sa prudente direction d'avoir persévéré 
dans la voie de la justice et de l'honneur ? Et n'est-il pas aussi de nos ins- 
titutions nationales qui doivent à ses conseils et à ses labeurs de n'avoir 
point péri dans les tempêtes déchaînées contre elles ? Et, d'autre part, 
quand avons-nous vu les Jésuites troubler la paix du pays par des infrac- 
tions aux lois, s'opposer au cours de la justice ou de l'équité, calomnier 
leurs concitoyens ou intriguer pour leur ruine ? Que leurs ennemis se 
lavent d'abord des criantes iniquités dont ils sont coupables avant de rien 
insinuer contre ces religieux. Loin de nous la pensée de dresser ici, 
contre tel ou tel de ces ennemis, un réquisitoire qui, dans les circons- 
tances, pourrait paraître un chant immodéré de triomphe ; il n'est pas 
dans nos mœui-s de piétiner sur le cadavre d'un adversaire abattu ; mais à 
la vue de tout ce que les Jésuites ont fait et font encore pour le pays, nous 
demandons que le dépit et la haine se tiiisent devant la vente, quand 
nous disons aux fils de Saint Ignace : c'est pour notre bien que vous vivez 
parmi nous ; c'est à notre avantage que nous vous avons connus. 
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